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INTRODUCTION 



Les historiens de Vltalie ont souvent signalé Florence 
comme le théâtre de luttes civiles acharnées, d'essais poli- 
tiques ingénieux. Mais si Von a tracé le tableau d'épisodes 
qu'illustraient de grands noms, si l'on est même entré dans 
le détail des révolutions que cette République a subies au 
temps de son indépendance, peut-être a-t-on moins étudié 
l'enchaînement et les causes de ces révolutions. 

Il est facile d'observer que souvent les recherches les plus 
minutieuses dans l'analyse d'un fait se sont accordées avec 
les appréciations les plus divergentes. A ce titre, les consé- 
quences d'un événement ne contribuent-elles pas à en indi- 
quer le sens précis; et la portée s'en découvrirait-elle sans 
une généralisation dont le fait doit demeurer rigoureuse- 
vient le principe? Si donc le temps n'est plus aux ampli- 
fications abstraites, les deux méthodes historiques ne s'en 
prêteront pas moins toujours un appui mutuel et nécessaire. 

C'est en essayant d'éclairer pour mon compte ccrtaiiis 
de ces problèmes, que je fus amené à la pensée de ce travail. 
Je me suis proposé de chercher la raison de théories mainte- 
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nant admises, d'en présenter quelques-unes sur des ques- 
tions restées plus obscures, d'expliquer des événements ou 
des appréciations contradictoires au premier aspect. Quel fut 
à Florence le sens des factions guelfe et gibeline ? Quels 
liens rattachèrent successivement les partis intérieurs à la 
Querelle du Saint-Siège et de l'Empire? Pourquoi cette 
République devint-elle bientôt la Cité guelfe par excellence? 
f'ai tenté de déterminer le rôle de tous ces groupes souvent 
confondus entre eux et qui se formèrent tour à tour, au 
sein de l'ancienne noblesse, de la bourgeoisie et du peuple ; 
de discerner les factions qui, sorties de ces classes, en aban-- 
donnèrent la défense; de séparer ainsi de l'aristocratie 
bourgeoise la faction oligarchique des Ottimati, ou les 
Palleschi modérés, distincts eux-mêmes des partisans avérés 
du despotisme. Les voies diverses que prirent les Médicis 
pour atteindre à la domination ne sont pas moins curieuses 
Cl reconnaître que les évolutions d'où la démocratie réussit 
à se dégager. 

Les Républiques italiennes ont concentré dans les limites 
étroites de leurs enceintes municipales et d'une existence 
deux ou trois fois séculaire, les phénomènes sociaux qui 
demeurèrent confondus cheT^ d'autres peuples au milieu 
d'événements plus complexes ou séparés par de plus longues 
périodes d'inaction ou d'incertitude. Parmi ces Républiques, 
Florence a traversé les formes politiques les plus variées 
et les plus complètes. On y peut suivre en quelque sorte le 
développement d'un organisme qui dans son activité réunit 
et groupe toutes les manifestations de la vie politique. Le 
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nombre et la diversité des œuvres auxquelles s'appliqua la 
cité, V exercice des armes, un commerce aux entreprises loin- 
taines, une industrie vigilante, la culture des beaux-arts, 
favorisèrent les progrès d'une noblesse belliqueuse^ d'une 
bourgeoisie patiente, d'une bruyante démocratie. Les té- 
moins de ces vicissitudes nous en ont fait des récits fidèles, 
auxquels ajoutent un nouveau prix, outre la souplesse de 
l'esprit florentin, les opinions différentes de ces chroniqueurs 
et de ces historiens. 

Nous trouvons d'abord les trois Villani, dont le premier, 
Giovanni, ne montre pas seulement la curiosité naïve, 
rendue prudefite par les dangers toujours proches, mais 
que sollicitaient les événements si variés du moyen âge. 
A l'intérêt de descriptions animées qui nous reproduisent 
la physionomie, les travaux, les préoccupations, les succès 
d'une République encore aux débuts de sa puissance, il sait 
joindre le sens patriotique et éclairé de la haute bourgeoisie 
guelje : avec l'expérience d'un citoyen versé dans les affaires 
publiques, il examine les détails de l'administration et des 
finances. 

La Chronique de Dino Compagni, depuis les doutes sé- 
rieux qui ont été élevés contre l'authenticité de cet ouvrage, 
ou tout au moins contre l'intégrité de son texte, ne saurait 
être invoquée sans une grande réserve à l'appui des faits 
quelle expose. Faut-il cependant passer de l'admiration au 
mépris le plus complet, et, lorsque cet historien se trouve 
d'accord avec les chroniqueurs dont on accepte l'autorité, 
ne serait-il plus permis de discuter ses appréciations for- 
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mulées sur des événements d'ailleurs certains, ni de contrô- 
ler des aperçus que l'on avait tant estimés naguère! Le sub- 
terfuge dont le a faux » Dino Compagni a cru pouvoir user 
ne doit pas être jugé selon les règles de probité littéraire 
ou même de scrupule bibliographique qui font aujourd'hui 
la loi de tout écrivain. Si quelque auteur avait revêtu l'ap- 
parence et pris le nom d'un contemporain pour retracer 
avec plus d'émotion, dans la Cronaca, les péripéties d'un 
temps si troublé, est-ce à dire que cette œuvre tout entière 
nous apparaît nécessairement comme un travail mensonger, 
et n'en peut-on tenir compte encore dans la mesure que 
nous indiquons? 

A cet âge de transition où les esprits chancellent, Dante 
exprime les souffrances et les colères des factions qui déchi- 
rent sa patrie; et dans sa poésie poignante revit pour nous 
l'image de ses concitoyens, évoquée par ses cris d'admiration 
ou de haine. 

Nous consultons aussi Marchionne di Coppo Stefani, té- 
moin actif des événements, et qui, parmi tant de chroni- 
queurs favorables aux Arts majeurs, se place au point de 
vue de la moyenne bourgeoisie; Leonardo Bruni d'Are:(^o , 
qui fut chancelier de la République ; Gino Capponi, qui 
retrace l'insurrection des Ciova^i -, son fils Neri, dont les 
Commentaires montrent le rôle important d'une famille de 
diplomates, de soldats et d'historiens, qui jusqu'à nos jours 
a soutenu cette vigueur d'action et de pensée \ 



I. Storia délia Repubblica di Firenze, /»rtr le marquis Gino Capponi. 2 vol. Florence, 



£ur. z?ur Lorl'. 'r.rr-zrz v.z:: .^irc,zsi^\: . .:: d:viy.?%i: 

ranzs: ru i. czzi: ' r^.z. :: zi: • . . • ztu r . ic i*^ *; .' J . 5 .■ i.' -; f ; . . 
il oisimuls S£Z r.^rr: •;-.:??:; r: : zjp.iziu û n..'r;^r."" .cj- 
nouvsaux mû::-::. J-pw z.r^:?ur', sz:fi: ss znfnr'pnu'trc . 
la miT'zhf il \:ir Z'::::::zm£. L iZ^i: en Icu^ noft: ruiifu: 
H retrazi \s. :)zi:\£ iî s.l -r-^Ti ; L '^ziz::i jl^ -V rzl^ dt Icw: 
cJiatts le rczjpi::izrl'.::£ dz: zruz : r. s?LZznz ;V rr; pîj*"^ 
habilement Iz z^::.ru£ iznz \zz dizzDu^z mcmcz eu il a::-:- 
bue à Pierre pu z, Lznirar::. 

A son ::u^. iz :?u^iezizii '^iz^zwjz ur, ic'ms^u* car^ .V 
sézèrc Sc'^d: : f.ztlc a zcz rrprs pou^ .V rpuz^cmnimt 
p^eiyf, a repcî.zzc zduzs zcnzuir^iyn zz^iz '*cs h?fi:n:cs ru: 
Font détruit, 

Jac. P::ti cxt-psc les 'ait: zui amcntrrrj T^isscrvisscnicrJ 
de Florence : il èzri: sciuzlcrt^r^ desî^rinzcs zui en: t^ens- 
formé VEîai, et dcii couvrir de réscrz^cs pruJmtcs s^j sy^v- 
pathi^s Ci pendant l'isibles pour lez instiiuûons d£ .\3 lihcfté. 

Enfin, et plus découragé peut-êire que lcspz:r:L<z\:ivz7i<, 

Guichardin nous rappelle les effcris d'un p-pupec:rzit, cui, 

né de V aristocratie bourgeoise, la trahit en mêvu tnVips eut 

la liberté, dans Y espoir chimérique de s imposer aux Mè- 

dicis^. 



i. A C€S ^mUmts qui ont été mes principaux g%iàfîy je icis MJruUr G. C*n,>f, ^^V. 
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Parmi les écrivains modernes, les histoires générales de 
Sismondi et de Caniù, les monographies savantes de 
MM. Hillebrand, Benoist et Simonin^ m'ont utilement servi 
de points de comparaison. Je dois exprimer ici ma grati- 
tude envers MM. E. Gehhart et A. Vannucci, profes- 
seur Cl l'Institut, de Florence, qui, en iSj), lorsque j'avais 
arrêté l'ébauche de mon . travail, me fit un accueil bien- 
veillant et me facilita V accès de la Bibliothèque nationale. 
La publication de l'important ouvrage de M. Perrens 
suspendit la rédaction de mes recherches. Je n'avais plus à 
tant insister sur des faits désormais élucidés: mais l'abon- 
dance même des documents et des détails rassemblés avec 
un soin scrupuleux par le savant historien me laissait encore 
l'avantage d'une exploration plus rapide^, f avais été sur- 
tout attiré par la logique exacte et la marche régulière 
des institutions de la République florentine. Je pensai qu'un 
mode d'exposition autrement conçu me permettait de dé- 
gager certaines lignes restées indécises, de faire ressortir 
la suite des révolutions intérieures, et que l'étude à laquelle 
j'avais consacré des heures demeurées chères dans mon sou- 
venir pourrait encore conserver sa raison d'être, et offrir 
quelque utilité. 



Âmmirato ; puis Nerli, Segni et Varchi, précieux pour les renseignements statistiques- 
enfin les Relations des ambassadeurs Vénitiens. 

X. En outre. Us ouvrages de Roscoe, Reumont, Burckhardt, Ranke, Villari, Ferrari^ 
-2. L'Histoire de Florence, de M. Perrens (6 vol. Paris, Hachette), s' arrête à l'année 
'434. 



AVANT-PROPOS 



Au début de sa correspondance diplomatique avec son 
gouvernement, l'ambassadeur vénitien Marco Foscari * 
analyse exactement les conditions physiques, morales et 
économiques dans lesquelles se meut l'activité du peuple 
florentin. Guidé par l'expérience, il semble avoir pres- 
senti les théories actuelles qui replacent l'homme dans 
son milieu pour en déduire ses aptitudes et l'explication 
de ses œuvres. Sans contester l'action parfois prépondé- 
rante que l'on ne peut enlever à l'initiative individuelle, 
ni la force encore mystérieuse de l'esprit qui « souffle où 
il veut », on ne saurait non plus nier l'influence générale 
qu'exerce sur une race le domaine qu'elle a reçu en par- 



tage. 



Les descendants des Étrusques qui, des hauteurs de 
Fiesole, fixèrent sur le bord de l'Arno leurs établisse- 
ments, les virent changés en colonie, puis en ville par 
les rudes soldats licenciés des légions romaines. Plus 
tard, les invasions des barbares infusèrent dans ce peuple 
en formation le sang des Germains et des Goths, des 
Francs et des Vandales ; leurs incursions réitérées prépa- 



I. Atiu. 1527. Rela^îoni degîi Ambasciatori Veneli al Seuato, — Edite da E. Albert. 
Firenzc, 1839. Série 11, vol. I, p. lo. 
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rèrent les voies aux successeurs de Charlemagne. Au 
prix de maintes souffrances, malgré les menaces de pil- 
lage et les terreurs des sièges, la ville s'étendait et multi- 
pliait ses habitants, dont venaient sans cesse augmenter 
le nombre les hommes du Nord séduits par le charme 
de cette région privilégiée. 

C'est ainsi que se constitua la cité, groupée sur les 
deux rives de l'Arno. Au sortir d'une étroite vallée, le 
fleuve baigne le pied de riantes collines où s'étagent les 
villas, les bosquets et de riches cultures ; il s'attarde un 
instant au milieu du bassin créé par les sédiments de ses 
eaux. Plus loin, l'horizon est limité par le cercle impo- 
sant des masses calcaires de l'Apennin que traversent 
çà et là des épanchements volcaniques ; défenses natu- 
relles où la jeune nation trouvait en même temps les 
débouchés de ses routes. La proximité de hautes mon- 
tagnes (monte Morello, 970") rend le climat plus rigou- 
reux ; à la chaleur excessive des étés succèdent, plus fré- 
quemment que dans les contrées voisines, des neiges et 
des frimas. Comme les vents froids y soufflent souvent, 
l'atmosphère balayée se prête aux variations rapides de 
la température. Dans cet air vif qui stimule l'activité 
intellectuelle, en face de ces paysages où la précision du 
dessin égale l'harmonie des couleurs, tout rappelle le 
soave austero qui charme l'esprit et lui impose. 

Fils de l'industrieuse Étrurie, les Florentins, fidèles 
peut-être à des traditions anciennes, s'adonnèrent de 
bonne heure au commerce et à la fabrication des étoffes 
de laine et de soie ; ils s'associèrent en corporations pour 
protéger leur travail. S'inspirant des mœurs politiques 
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de l'antique société romaine, ils s'appliquèrent à mainte- 
nir, au milieu du désordre féodal, leur organisation mu- 
nicipale. L'humeur indépendante et belliqueuse des bar- 
bares survivait chez les descendants des Lombards et des 
Goths qui avaient adopté cette ville pour leur nouvelle 
patrie. Mais, par la force plus durable des influences 
locales, l'esprit de la civilisation méridionale finit par 
l'emporter. Livrés aux travaux de leurs industries et de 
leur négoce, dont ils accrurent sans cesse la prospérité, 
les Florentins accumulèrent les richesses qui éveillaient 
autour d'eux des convoitises ardentes et contre lesquelles 
ils surent de moins en moins se défendre. Ils perdirent 
l'habitude des armes pour sacrifier la rudesse native de 
leurs ancêtres aux subtilités des débats poUtiques. Cette 
décadence s'accéléra quand la République se vit aux prises 
avec des nations plus vigoureuses et mieux armées. 

La sève de l'arbuste s'épuisait déjà, quand le glaive du 
conquérant trancha brutalement la fleur éclose sur les 
bords de l'Arno. 



LIVRE V' 

NOBLESSE ET GUERRES CIVILES 

Divisés par une double tendance, féodale on municipale, les nobles de 
Florence ne parviennent point à se constituer en classe dans l'État. 



CHAPITRE I" 



La dualité d'origine produit dans la noblesse florentine une scission 
que révèle la querelle du Saint-Siège et de l'Empire. 



Si Florence ne connut pas, aux premiers temps de son 
histoire, les troubles qui devaient l'agiter sans cesse à 
partir du xiii® siècle, ce fut du moins à cette époque 
paisible que les germes de longues révolutions se dépo- 
sèrent dans son sein. 

Dès les origines de cette ville, chez elle comme dans 
toute ritalie, l'antique tradition romaine et les institu- 
tions germaniques apportées par la conquête se trouvè- 
rent en présence ^ 

Ces deux principes introduisirent parmi les Florentins 
deux courants d'idées qui , tout en paraissant se con- 
fondre dans le développement de la petite République, 
se maintinrent en réalité distincts par leur direction 
comme par leur source première. 



z. Organisation consulaire. Chefs des corporations, les consuls affranchissent 
insensiblement leurs attributions municipales de la suprématie des comtes ou vicai- 
res, représentants de l'Empereur. « E ordiuarouo il reggimento al modo di Ronia^ 
cioé per due ConsoU, e per lo cousiglio di cenlo Seuaicri : e cosi si governà gran 
tempo. » Istorie fiorenline di Giovanni Villani. L. III, cap. 3. — Muratori, Rerum 
ilalicarum scripiores (Mediolani 1728). T. XIII, col. 89. — Concessions octroyées 
par l'Empereur Othon 1er (^ann. 962). Constitution de fiefs en Toscane. « Otto primo 
spesso soggiornava in FireuT^e... e tnostrà di titolto amarlay... onde wolto la favori, e 
privilégia, e dielle infino aile sei miglia di contado. » Villani, L. IV, cap. r, col. 94. 
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Mais ce travail intérieur, grâce à la lenteur même de 
ses progrès ainsi qu'à l'absence de tout conflit , resta 
longtemps inaperçu. 

L'aristocratie municipale, en eflfet, qui seule présidait 
à la marche des affaires % jouissait d'une autorité pres- 
que entière , parce que les titres de cette prééminence 
n'étaient pas encore discutés. Désireuses surtout de sau- 
vegarder une paix féconde pour elles, les classes infé- 
rieures acceptaient un gouvernement conforme d'ailleurs 
à leurs mœurs publiques et ne songeaient point à reven- 
diquer pour leur propre compte le partage et l'exercice 
du pouvoir suprême^. Au dehors, trop faible et trop 
prudente pour prétendre jouer un rôle dans la politi- 
que générale de l'Italie, Florence se tenait à l'écart des 
événements. Elle reconnaissait la domination non con- 
testée en principe, mais en fait mal définie, des Empe- 
reurs 5, trouvant dans cette apparente soumission une 



1. Voyez, pour les institutions politiques et le gouvernement de Florence aux xi " 
et xiie siècles, tout le chapitre 32 du livre Vde G. Villani (Murât., T. XHI, col. 
146-7) et Ricordano Malcspini, Ist. forent., cap, 99 (Murât., T. VIII, col. 942). On 
connaît toutefois les doutes élevés sur l'authenticité de ce dernier auteur. 

Quatre et plus tard six consuls, élus pour un an, administraient, rendaient la jus- 
tice et exécutaient les sentences sous le contrôle d'un Sèuat de cent Buoni uomiui. 
Les consuls reçurent plus tard, vers 1233, le nom d^An^iani. 

2. Dans la Divine Comédie, Cacciaguida fait à Dante l'énumération des grandes 
familles florentines : 

« Cou queste gcnti vid' io glorioso 
E giusto' 1 popol suo tanto, che' 1 giglio 
Non era ad asta mai posto a ritroso, 
Né per division fatto vermiglio. » 
Parad is , chantXWly vers iji et suiv. La Divine Comntedia. — Venczia,Vitarelli,i8ii. 

3. Édit de Conrad II de Franconie (1037) 9"* "'^"'^ ^^s fiefs d'Italie irrévocables, 
immédiats et héréditaires. — Donation de la Toscane au Saint-Siège par la comtesse 
Mathildc (1077). — Autorité de l'évêque de Florence. — Secondée par ces faits et 
par les conséquences qu'ils entraînent, Florence dégage peu à peu son autonomie, 
au cours des xie et xii" siècles. 
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garantie de sa liberté, au milieu des villes alors plus im- 
portantes dont elle était entourée'. Elle se bornait à 
assurer par une conduite habile son indépendance répu- 
blicaine; à accroître par Tindustrie et le commerce sa 
prospérité matérielle ; à pacifier et à étendre son terri- 
toire par d'heureuses expéditions contre les nobles de la 
région, qu'elle contraignait à venir habiter la ville en 
détruisant leurs châteaux^. Ainsi, elle fixait à la fois le 
point de départ de sa politique guelfe, se préparait pour 
l'avenir une riche et intelligente bourgeoisie avec de 
forts éléments populaires; enfin elle introduisait dans ses 
murs et par sa propre volonté, une noblesse féodale, tur- 
bulente et orgueilleuse. 

Pendant cette même période, les habitants de la cité 
virent arriver, à la suite des empereurs d'Allemagne 5, et 
durent recevoir chez eux, de puissantes familles germa- 
niques, qui ne tardèrent pas à se rapprocher des seigneurs 
du contado, vaincus et mécontents *. 

Au cours de ces premiers siècles, la population de Flo- 
rence subissait donc en grandissant d'insensibles trans- 
formations. Et comme celles-ci atteignirent d'abord la 



1. Villanî, L. III, cap. 3, col. 88-90. — L. IV, cap. $ et 6, col. 99-101. 

2. En H07, prise et destruction du château de Monte-Orlandi. Villaniy IV, 24, 
col. 120. — En 1125, prise de la Rocca-di-Fiesolc (Jhid., IV, 31, col. 124). — Sou- 
mission des Buondelmonti, en 1135. Villani, IV, 35, col. 127. 

3. X" et XI' siècles. — « Qaando tornà (il dello Otto primo) in Alamagna, rimasero 
in Fireu^e de' suoi haroni e furonue ciitadini. » Ainsi les Uberti, les Lamberti : « E 
piii aîtri... de' migliori Baroni, e di quelli d'Ollo seconda... onde pot sono stralti molli 
liguaggi in Firen\e di gentili uomini. » Villani, IV, i, col. 94. — IV, lo et ii, col. 
104-5. Les Guidi « furono d' Alamagna grandi baroni, i quali passarono con Otto 
primo imperadore. » Villani, V, 37, col. 149-150. 

4. Soumission. des comtes Guidi. Ann. 1146-1154. Villani, L. IV, cap, 36, col. 
127-8. 
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noblesse, alors souveraine, ce fut dans la noblesse qu'il 
se manifesta peu à peu deux tendances divergentes, bien 
que non encore ouvertement hostiles. 

Les membres de l'aristocratie municipale, issue des 
plus anciennes familles qui s'élevaient par le commerce 
et par l'émancipation de leur ville, devenaient les repré- 
sentants naturels, et se montrèrent bientôt les défen- 
seurs de l'indépendance conquise. 

Au contraire, la noblesse d'origine germanique ou 
rurale avait le secret sentiment que sa force dérivait 
directement de l'idée féodale. 

Les esprits se préparèrent donc instinctivement à 
prendre parti, pour l'heure où quelque débat mettrait 
en action la cause de cette rivalité. 

Mais une telle situation ne se rencontrait point à Flo- 
rence seulement. Dans toute l'Italie, le désir s'affirmait 
de secouer le joug des dynasties germaniques. Aussi le 
conflit eut-il des proportions plus étendues : il se ratta- 
che, dans les phases successives de cette lutte fameuse, à 
la Querelle du Saint-Siège et de l'Empire. 

Toutefois, les grandes questions soulevées à certaines 
époques de l'histoire ne sont jamais discutées dans leur 
sens abstrait et absolu. Les peuples ne les conçoivent et 
ne les agitent guère que sous une forme concrète. Pour 
se traduire en faits, elles revêtent l'aspect d'intérêts déter- 
minés, plus facilement accessibles à l'intelligence des 
contemporains. Mais il est rare que le principe, cause 
profonde et réelle, quoique ignorée, des conflits de cette 
nature, n'arrive pas à s'en dégager, pour apparaître seul 
au jugement de l'avenir. C'est ainsi que la suite des 



LE SAINT-SIEGE ET L EMPIRE. II 

« 

événements, dès le seuil du moyen âge italien, et, plus 
tard, les conséquences dernières des guerres de l'Em- 
pire germanique, révèlent la véritable portée de cette 
lutte. 

Au début, l'autorité spirituelle et politique du Saint- 
Siège, toujours en progrès depuis que Constantin, en 
fondant une autre capitale, abandonna Rome au Pontife, 
aspire bientôt à personnifier en elle l'unité du monde 
chrétien : elle s'allie à la tradition du municipe qui sur- 
vit dans les mœurs civiques de la péninsule à la chute de 
la société antique. Ces deux intérêts unis se trouvent en 
opposition avec la suprématie temporelle des Empereurs 
que favorise le régime féodal, introduit insensiblement 
mais sans relâche en Italie par les incursions réité- 
rées des races du Nord ; puis, comme résultat, nous cons- 
tatons le triomphe final, bien qu'éphémère, de la Papauté, 
et l'indépendance proclamée des cités italiennes. Cet 
antagonisme nous explique donc vraiment l'objet et la 
raison de la Querelle. Et si parfois des alliances en appa- 
rence contraires à nos principes se sont produites dans la 
lutte, on ne saurait les invoquer pour alléguer le carac- 
tère indéterminé des intérêts en présence. Ces alliances 
ont le plus souvent, comme nous le verrons pour Flo- 
rence, leur explication dans le jeu même des influences 
au milieu desquelles elles se formèrent. Et d'ailleurs, 
certains faits passagers ou exceptionnels, dût-on les sup- 
poser en désaccord avec le sens général des événements, 
ne pourraient prévaloir seuls contre l'évidence qui res- 
sort de tout ce grand drame. 

En face d'un même ennemi, le Saint-Siège demeura 
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• 

l'auxiliaire naturel des cités italiennes, mais dans la me- 
sure de leurs intérêts communs, car les objets poursuivis 
étaient différents. Dans l'Empereur, la Papauté rencon- 
trait l'obstacle à la réalisation du rêve qui allait devenir 
la théorie de Grégoire VII et d'Innocent III : la domi- 
nation universelle fondée sur l'unité de la foi; dans 
l'Empereur, pour les municipalités, s'incarnait le droit 
féodal, dont elles cherchaient à s'affranchir. 

Il est donc juste, mais il ne suffit pas de dire * que la 
question fut complexe ; car les éléhients divers que l'on 
cherche aujourd'hui à séparer pour en faire l'analyse 
exacte, au risque d'attirer exclusivement l'attention sur 
un seul ordre de faits, se trouvaient bien alors tous 
confondus ensemble, mais subordonnés cependant à un 
mobile supérieur. On ne saurait évidemment affirmer 
sans exagération que les Guelfes furent « les patriotes 
italiens », « les démocrates du moyen âge » ; mais, sans 
aller jusque-là, ne peut-on pas comprendre qu'en se 
constituant les défenseurs du Pape, dont le prestige à 
son tour favorisait l'émancipation des villes, ils devinrent 
réellement, fût-ce à leur insu, les soutiens de l'indépen- 
dance italienne, telle du moins qu'on la concevait alors, 
c'est-à-dire dans sa forme municipale ? Et la même poli- 
tique ne dut-elle pas préparer, dans certaines de ces 
républiques, l'avènement prochain de la bourgeoisie, 
dont les villes étaient le plus soUde boulevard } 

Ainsi la marche logique des événements et les condi- 
tions de la lutte firent des Guelfes les champions de ces 



I. Diiio Conipagni. Étude historique et littéraire sur l'époque de Dante, par 
M. Karl Hillebrand, — Paris, Durand, 1861. — V. p. 23 et suivantes; 
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causes distinctes, quoique mal dégagées encore, mais 
toutes unies dans ce vœu commun, dont ils poursui- 
vaient plus ou moins directement le succès : affranchir 
ritalie du germanisme. 

Faut-il penser, néanmoins, que Guelfes et Gibelins 
eurent nettement conscience de ce but précis et des con- 
séquences de leurs efforts, qu'ils recherchèrent exclusi- 
vement et de propos délibéré, les uns la suprématie de 
l'Empereur et .du régime féodal, les autres le triomphe 
du Pape et de l'indépendance italienne ? Adopter un tel 
système serait méconnaître sans aucun doute la faiblesse 
habituelle des vues politiques d'une génération sur les 
événements qui lui sont contemporains '. Mais, si dans 
l'ardeur de la mêlée, les grandes lignes de la querelle 
disparurent aux yeux des combattants , pour l'his- 
torien cependant, cette lutte n'en conserve pas moins, 
dans son ensemble, comme dans son véritable sens, la 
portée plus haute et plus générale que nous venons d'in- 
diquer. 

Les notions qui précèdent nous ont à l'avance expli- 
qué l'attitude que prirent dans le conflit les différents 
groupes de la population de Florence. Ils se divisèrent 
suivant leurs origines et leurs affinités naturelles : l'aris- 
tocratie urbaine désirant libérer la ville de la tutelle par- 
fois dangereuse des Empereurs; la noblesse rurale 



I. On peut faire à ce sujet la réflexion que Dante prête à Farinata : 

« Noi veggiam, corne quel c'a raala luce, 
Le cosc, disse, che ne son lontano : 



Quando s'appressano o son, tutto è vano 
Nostro'ntelletto... » 

Enfer, chant X, vers 100-104. 
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aspirant à recouvrer ses prérogatives féodales par rabais- 
sement du gouvernement de la République. 

Mais il arriva que cette égalité presque complète des 
forces contraires établit l'équilibre dans l'action tour à 
tour exercée par chacune d'elles; et les faibles oscillations 
de la politique extérieure furent déterminées à Florence 
par la victoire momentanée et plus ou moins entière de 
Tune ou de l'autre opinion. 

Villani observe que l'antagonisme se manifesta lors 
du siège de la ville par l'empereur Henri IV, en 1081 ', 
au moment où ce souverain, se relevant de son excom- 
munication, venait de venger à Rome les humiliations 
deCanossa^. Du moins trouvons-nous dans cet épi- 
sode l'un des premiers symptômes des divisions latentes. 
La jeune république, par une prévision singulière de ses 
destinées, demeura néanmoins fidèle à la cause du pon- 
tife exilée 

De même, en 1169, lorsque Pise et Gênes reprirent 
leurs anciennes querelles, Frédéric Barberousse se mon- 
tra favorable à Gênes, que soutenaient Lucques, Sienne 
et le puissant comte Guido : le gouvernement florentin 



r. « E per lavenuta del dello Arrigo imperadore, si conttnttô divisione in Firén^e 
a parte di Chiesa e d'Imperio. » L. IV, cap. 22, col. 118. 

2. Querelle des Investitures (1076-1122), première phase des luttes de la Papauté 
et de l'Empire. 

3. M. Perrens estime que la cité retardait par une telle résistance le progrès de 
ses libertés naissantes {Histoire de Florence. Paris, Hachette, 1877. T. I, p. 107). — 
La République, selon nous, s'inspirait, au contraire, des principes politiques qui 
devaient bientôt assurer son indépendance. Quant à Villani, sur un jugement 
duquel l'auteur appuie sa thèse, il indique (L. III, 3) non pas l'effet que produisit le 
siège de Florence par Henri IV, mais, en général, les conséquences qu'entraînèrent 
les luttes prolongées du Saint-Siège et de l'Empire. L'appréciation du chroniqueur 
devient incompréhensible si on l'applique seulement au siège de 1081, puisque cette 
première résistance annonçait les aspirations de la ville à l'autonomie. 
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prit parti pour Pise. Ce fut à cette occasion que Chrisr 
tian, archevêque de Mayence et légat de l'Empereur, 
fit emprisonner, en 1173., les députés des deux villes 
toscanes. 

Mais, en 11 77, éclate la terrible guerre intestine des 
Uberti contre l'autorité des Consuls'. L'ambition privée 
d'une famille redoutable apparaît sans doute comme le 
principal mobile de cette lutte qui se prolongea plusieurs 
années ^ : il est permis cependant d'admettre qu'un lien 
étroit rattachait ces rivalités intérieures au débat sécu- 
laire qui divisait toute l'Italie, puisque quarante ans plus 
tard, nous trouvons les Uberti chefs avoués du parti 
gibelin. 

Si donc la politique de Florence eut bien, dans son 
ensemble, un caractère guelfe', le nombre des Gibelins 
que la cité renfermait, surtout parmi les Grands, neu- 
tralisa l'effet d'une telle tendance, et tint en échec les 
préférences de la majorité bourgeoise. 

Pour fortifier cette opposition, Frédéric Barberousse 
tenta, en 118 5, de relever la noblesse rurale; il con- 
damna la République à restituer aux seigneurs la sou- 
veraineté de leurs anciens domaines*. Les Floren- 
tins répondirent en s'alHant à la ligue formée sous les 
auspices d'Innocent III; mais, quoique, à partir de 



1. Villani, L. V, cap. 9, col. 136. 

2. « Nelli auni di Chrislo 1182, rimasn U batlaglie cîttadiue in Fireu^e. » Villani, 
L. V, cap. 10, col, 156. Ricord. Malespini, cap. 80, 81, col. 935-6 (Murât., T. VIII). 

3. Nous employons dès à présent ce terme, parce que, moins exclusif que celui de 
partisan de l'Église, il s'adapte mieux au sens que nous nous sommes proposé d'éta- 
blir. En réalité, les expressions de Guelfes et de Gibelins ne furent guère connues 
et employées en Toscane, puis à Florence, qu'au temps de Frédéric II. 

4. Villani, L. V, cap. 12, col. 137. 
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cette époque, l'intervention de la Toscane devint plus 
énergique, leur ville se mit insensiblement à l'écart, 
tellement que la ligue elle-même y fut promptement 
oubliée. 

C'est que la lutte de l'Empire et de la Papauté ne 
recelait pas, comme certains historiens ont pu le croire, 
la cause originelle des divisions intérieures de Florence; 
mais ces deux ordres de conflits présentaient les consé- 
quences parallèles, bien que d'importance très inégale, 
d'une même situation primitive. Aussi, les relations 
étroites que nous avons cherché à déterminer et par 
lesquelles ces deux efi'ets d'une seule cause se reliaient 
entre eux, commençaient-elles à produire leurs résul- 
tats. 

Constatées d'abord à de rares intervalles ', les dissen- 
sions allèrent en s'afErmant, sans que chaque faction 
sût pourtant dès le début formuler son mot d'ordre 
et, résolument , s'organiser pour en venir aux mains. 
Les éléments se trouvaient, nous l'avons montré, pré- 
parés à l'avance : la reprise des hostilités entre le Saint- 
Siège et les Hohenstaufen provoqua l'explosion. Elle 
révéla subitement aux partis, à la lumière du choc 
extérieur, la raison jusque-là obscure de leurs rivalités 
intestines; elle fixa pour la première fois le rôle poli- 
tique de chacun d'eux, en offrant enfin aux adversaires 
un terrain défini pour le combat, avec un signe de 
ralliement. 



I. Villani ajoute à propos de la guerre des Uberti : « Alla fine pure crearono, e pot 
partorirono le tnaledeite parti che furono appresso in Firen^e, sicome inan\i per H 
tempi faremo mentione. » L. V, cap. 9, col. 136. 
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En outre, l'égalité des forces ennemies, qui nous a 
expliqué l'attitude indécise de Florence au dehors, eut 
dans la république même un résultat inverse : elle rendit 
possibles les troubles qui allaient éclater, en empêchant 
que l'une des factions détruisit l'autre à la première ren- 
contre et étouffât dans son germe cet antagonisme dont 
les suites devaient désoler l'État '. 

Se livrant au contraire de continuels assauts, exer- 
çant tour à tour Tun sur l'autre une suprématie pas- 
sagère qui ravivait la colère du vaincu sans anéantir 
ses forces , les deux partis grandirent en énergie, 
désunirent la population presque entière, et s'enraci- 
nèrent dans Florence. Les haines particulières, plus vio- 
lentes alors que les dissentiments politiques, s'y vin- 
rent mêler, et furent souvent la vraie cause de batailles 
auxquelles des intérêts plus élevés servaient de pré- 
textes *. 

Ce fait que racontent tous les historiens, en le présen- 
tant même parfois comme le motif des guerres civiles, 
l'assassinat d'un Buondelmonte, donna, dans le moment 
de crise où il se produisit, l'occasion d'une rupture 
ouverte entre les deux factions 5. 



1. Ces troubles nécessitèrent l'institution du Podestat (1200-7). Villani, V, 32, 
col. 146 : « .. Poi cresciuta la Citlà di gente e di viiii, e faciansi più maleficii... » 
Ricord. Malespini, cap. 99 (Murât., VHI, col. 942). Le podestat avait des attributions 
militaires, administratives et de justice, encore mal définies, mais qui, pour ces der- 
nières, concernaient, semblc-t-il, les questions de droit public. 

2. C'est ainsi que dans la puissante famille gibeline des Guidi, Simone, l'un des 
petits-fils du comte Guido (veccliio), se fit guelfe, parce qu'il se crut spolié dans sa 
part héréditaire par son frère, le comte Guido (novello). Voy. Villani, L. V, cap, 37, 
col. 149-150. 

5. Machiavel, hlorie fioreuline (Milano, GuiT[oni, i868\ L. 11,5 3 —Villani, L.V, 

RÉVOL. DE FLOR. ^ 
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Les inimitiés privées, en attisant la discorde, rendirent 
les rencontres journalières. Tout l'intérieur de la ville 
fut disposé pour l'attaque et pour la défense. Alors s'éle- 
vèrent de massives constructions aux façades austères, de 
hautes tours qui en surveillaient les abords, et de l'une à 
l'autre desquelles les machines de guerre lançaient les 
projectiles '. Mais sur tous les points de la cité, les deux 
groupes hostiles se trouvaient en présence et plus ou 
moins également partagés*. Clos de murailles, séparé 
par l'organisation militaire, chacun des six quartiers 
était la résidence de familles nobles, rivales entre elles, 
qui y commandaient les factions. Aussi formait-il, pour 
les adversaires qui s'y mesuraient, comme un petit cen- 
tre où se déroulaient dans leurs détails les mille épisodes 
de ces querelles qui déchiraient la ville entière ^ Là, cha- 
que seigneur se retranchait dans sa maison fortifiée, 
école d'héroïsme individuel et d'insubordination civique 
pour les générations qui s'y succédaient. Ses clients et 



cap. 38, col. ijo-i. « ...Quesla morts di messere Buondclmonte fu cagione e comincia- 
mento délie maledette parti guelfa e ghibellina in Firen^e. » Ann. 1215. 
Dante rencontre, dans son Enfer, l'auteur de ces maux: 

« Grido ; Ricorderati anche del Mosca, 
Che dissi, lasso ! Capo à cosa fatta ; 
Che fu'l mal semé délia gente tosca. » 

Enfer, chant XXVIII, vers 106-108. — Voy. aussi Paradis, chant XVI, vers 140 
et suiv. 

1. « / cittadini... aveano armate le iorri, che n'avea la Citlà in gran quantità e 
numéro... E in quelli tempi... assai torri di nuovo vi si rifecero per le commuuitâ délie 
coutrade, de'danari communi délie vicinan:i^e, che si chiamavano le iorri délie comp.t' 
gnie. E sopra quelle faceano mangani e manganelUy per gittare l'una all'altra... » 
Villani, V, 9, col. 136. 

2. Voyez la nomenclature des familles appartenant à l'un ou à l'autre parti. 
Machiavel, Ist. fior.^ L. II, § 4, et leur énumération par quartiers. Villani, V, 39, 
col, 151-2. — Voy. une première indication au L.IV, cap. 9-10-11-12-15, col. 104-5-6. 

3. « ...Quasi ogni di, di due di l'uno si comhalteano i cittadini iusieme in piti 
parti délia Città di vicinan^a vicinan^a, corne erano le parti. » Villani, V, 9, col. 136. 
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ses fidèles se rassemblaient autour de lui, le plus souvent 
dans une même rue qui portait le nom de la famille '. La 
permanence du danger, le contact quotidien de l'ennemi 
resserraient les liens de parenté et disciplinaient les pas- 
sions. De là, ce curieux phénomène de l'histoire floren- 
tine , nous voulons dire la constitution régulière , et 
qui demeura en quelque sorte légale, des factions dans 
l'État, chacune avec ses chefs, ses conseils, ses troupes 
et ses finances. 

Quand la discorde se déchaînait, les têtes de pont, les 
places, débouchés de ces rues étroites où d'une heure à 
l'autre surgissaient les barricades % et dont le dédale favo- 
risait les surprises, devenaient le champ de bataille qu'en- 
sanglantait le choc des bandes armées. Florence fut alors 
construite pour la guerre civile : l'architecture de la cité 
revêtit désormais ce caractère. Et l'habitude de ces désor- 
dres grandit à ce point que, par un accord tacite, on 
combattait un jour pour se reposer l'autre, et employer 
les loisirs d'une courte trêve à se conter les prouesses du 
dernier engagement ^ . 



1. Villani en donne un exemple pour la famille des Greci : « ,..Fu loro lulto il 
borgo de' Greci. » IV, 12, col. loj. De même pour les Peruzzi : « ,..Per loro nome la 
poitierla antica, ch'era quivi, si chiatnava porta Peru^^a. » Jbid. — Aujourd'hui 
encore, plusieurs rues de Florence portent le nom des anciennes familles qui les 
habitaient : ainsi, le horgo dei Greci ; borgo dei Albi^^i ; vie dei Rossi, Tornabuoni, 
Gùicciardini, etc. — Chaque quartier se retranchait ; d'où porta dans le sens de 
borgo : porta Mo^^i, au Pont aile Gracie ; porta dei Frescobaldi, au pont San Trinità, 
etc. De là aussi dériva, plus tard, l'organisation par quartier des institutions mili- 
taires, administratives et judiciaires. 

2. « ...Era asserragliata la terra in pià parti. » Villani, V, 9, col. 136. — Le 
quartier de Florence {Caliinara) qui s'étend du palais Strozzi à Or san Michèle 
nous permet à peu prés d'apprécier encore la physionomie de la ville au moyen 
âge. 

*■ 3, « ...Tanto venue in uso quello guerreggiare tra'cittadini , che l'uno di si combat- 
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Ces mœurs rudes et cette vie sans cesse agitée durent 
fortement tremper les âmes, et les façonner aux déci- 
sions viriles : à cette époque , qui fut comme l'âge 
héroïque de leur histoire, les Florentins ne sentaient 
point encore leurs convictions émoussées par l'abus des 
révolutions. S'attachant à des mtérêts immédiats, ces 
convictions devenaient même par la contradiction plus 
énergiques et plus exclusives encore. 

Mais il n'y avait pas là seulement l'excès d'une juvé- 
nile activité politique. Florence entrait dans la vie mili- 
tante des nations dont les classes se coordonnent pour 
s'élever tour à tour. Une fois l'impulsion donnée, chaque 
nouvelle évolution en réalisant un progrès, emporte une 
force du passé. 

Naguère encore , malgré leurs dissentiments , les 
Grands briguaient à Tenvi l'honneur d'administrer et de 
défendre leur ville. Ils vont céder à l'esprit d'intrigue et 
d'ambition qui les poussera aux résolutions extrêmes. 
Bientôt ils ne craindront plus de tendre la main à l'é- 
tranger. 

La bourgeoisie, témoin de ces divisions, n'y puise 
pas seulement la fermeté et l'habitude de la vigilance ; 
entraînée par cet exemple fatal, à son tour elle descendra 
dans l'arène. 

La République voulut alors, dans ses premiers essais 
d'organisation, rejeter loin d'elle des éléments rebelles, 
sans avoir préalablement cherché à se ménager, par une 



ieauo, e l'allro di tuaugiavano e beveano l'nsieiiie, uovellando âcîle virlù e proAc^^c 
Vhuo âelV allro, che si faceauo a quelle battaglie. » Vilani, V, 9, col. i}6, et Ricord. 
Malespini, cap. 80 (Murât,, VIII, col. 955-956). 
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fusion pacifique, le contingent de forces qu'ils auraient 
sans doute apporté à son développement national. Mais 
il arriva que la vigueur et la constance lui firent défaut 
pour réussir à se dégager entièrement de ces mêmes 
influences. Après avoir, par une telle politique, provoqué 
et accru l'animosité de toute une classe puissante, elle se 
vit obligée d'en conserver néanmoins une fraction dans 
son sein, et d'y nourrir ainsi, par l'habitude de la guerre 
civile, un ferment toujours actif de discordes. 



CHAPITRE II 



La fraction gibeline de la noblesse cède à son aversion pour les 
institutions municipales de Florence, et succombe. 



La division si tranchée de la noblesse florentine en 
deux camps, et cette rigoureuse discipline qui sera le trait 
distinctif des factions dans la République , s'expliquent 
aisément ; au début, les Grands prirent parti dans une 
querelle étrangère à leur ville. Ils formèrent vraiment 
deux peuples différents dans l'État, et se trouvèrent en 
contact dans une même enceinte, armées ennemies 
constamment exposées aux alertes, prêtes au premier 
signal, et, pour vaincre, disposées même à faire appel aux 
alliés du dehors. 

Les Gibelins donnèrent l'exemple , quand , après 
trente-deux années de troubles incessants, les Uberti, à 
l'instigation et avec l'aide de Frédéric II, livrèrent à la 
noblesse guelfe un assaut décisif ^ Les rencontres habi- 
tuelles au pied des tours seigneuriales qui partout héris- 
saient la ville, réglèrent seules d'abord l'ordre du com- 
bat. Mais bientôt, sous l'inspiration supérieure de 
Frédéric, fils de l'Empereur, les Gibelins substituèrent à 



1. Villani en retrace vivement l'image. Voy. L. VI, cap. 33, col. 175-7. 
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CQS engagements partiels et isolés un plan général d'at- 
taque, qui leur assura une prompte supériorité. Massant 
toutes leurs forces sous les murailles du palais des 
Uberti', ils enlevèrent facilement les barricades des 
Guelfes de ce quartier ; puis ils emportèrent, dans les 
autres parties de la ville, les positions de leurs adver- 
saires. Ceux-ci se virent enfin refoulés dans leurs der- 
niers retranchements : privés de secours, découragés, 
avertis de l'approche de Frédéric, ils quittèrent la place 
après trois jours de résistance ^. 

Maîtres de Florence, les Gibelins établirent un gou- 
vernement oligarchique, exclusif et violent. Soutenus par 
une garnison allemande qu'ils prirent à leur solde, ils créè- 
rent de lourds impôts, des charges de toute nature, sur la 
bourgeoisie et sur le peuple ', qu'ils ne craignirent point 
en outre de provoquer par des outrages et des extor- 
sions 4. 

Malgré leurs préférences avouées pour les Guelfes, les 
bourgeois ne s'étaient pas jusqu'alors immiscés dans les 
débats de la noblesse 5. 

A la faveur de ces luttes renouvelées, dont ils restaient 
les spectateurs sinon indifférents, du moins inactifs et 



1. « Hahilavano dove è oggi la ptana de' Ptiori, » Villani, IV, 12, col. loj, et VI, 
33, col. 176. 

2. 2 février 1248. — Villani, ibid., col. 177. 

3. « / Ghibellini, che signoieggiavano il popolo, niolto gli gravavaiio d'incomporta- 
hili graveix.e, » Villani, VI, 39, col, 181. 

4. « ...Quelli délia casa degli Uberti, e tutti li altri nobili ghibellini tiranneggia- 
vano il popolo di gravi storsioni, e for^e e ingiurie. » Villani, ibid. 

5. « Bene che poi fossero le dette parti trà nobili di Firen^e, e spesso si guerreggias' 
sera tra loro di propie nimisladi, e erano in setle per le dette parti,,., ma perô il popolo 
e Comune di Firen\e si mautenea in unità a b<ne e a onore e stato délia Republica. » 
Villani, VI, 33, col. 175. 
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sages, profitant des heures d'apaisement, ils arrivaient 
à se ménager dans la ville une place chaque jour affermie 
par leurs richesses et l'étendue de leurs relations exté- 
rieures. Exclusivement préoccupés de la prospérité de 
la République, ils embellissaient leur cité, dont ils 
amélioraient les voies, et jetaient les fondations de ses 
premiers monuments*. Sentant croître leur intelligence 
et leurs ressources, ils prenaient confiance en eux-mêmes, 
et, devenus aptes à jouer un rôle sur la scène politique, 
ils s'habituaient à la pensée de le saisir. Certaines familles 
avaient grandi parmi eux : devant au négoce une éléva- 
tion récente, elles demeuraient fidèles au souvenir de 
leur origine et se trouvaient naturellement désignées 
pour diriger les efforts de la classe ^ dont elles faisaient 
partie. 

C'est donc au moment où ce travail intérieur allait 
modifiant la constitution de la société florentine, que la 
faction victorieuse dévoilait ses désirs. Elle poursuivait 
le rétablissement d'une noblesse féodale, qui, solidement 
appuyée sur l'Empire, fût capable de réduire toute ten- 
tative d'autonomie locale. 

Il était naturel que la haute bourgeoisie naissante, 
opprimée par les Gibelins, unît sa fortune à celle des 
Guelfes exilés, et vît en eux, non plus seulement les 



1. Le pont Rubaconte, du nom du Podestat (1237), aujourd'hui pont Aile gracie. 
Villani, VI, 26, col. 173. — « Si lasUicarono in F ireiii{e tulle le vie... per lo quale lavo- 
rià la ciltd ne divenue piU bella,pià netla e più sana. » Ibid. 

2. Nous pouvons citer, entre autres, des familles ^ne Villani et Malespini dis- 
tinguent soigneusement de l'ancienne noblesse : ainsi les Mozzi : « Di poco cotnincia- 
nietilo », les Cerchi : « Cominciavano a satire in ist^to, iutto fossono ntercatanti. » 
Villani, V, 39, col. 152. — Rie. Malespini cite d'autres noms encore, cap. 109. Murât,, 
VIII, col. 951. 
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représentants de l'indépendance municipale, mais aussi 
les plus sûrs défenseurs de ses espérances. 

Ainsi, grâce à cette mutuelle convenance que nous 
avons cherché à mettre en lumière, la marche des événe- 
ments confondait en une seule la cause de l'affranchisse- 
ment national et celle de l'émancipation politique de la 
classe nouvelle, tandis que les Gibelins travaillaient au 
triomphe de l'Empereur comme à celui de leur supré- 
matie dans la ville. La question qui, primitivement, 
portait sur un conflit extérieur, se transformait donc en 
se déplaçant ; et ramenée peu à peu sur un terrain plus 
limité, elle en vint à se poser entre l'ancienne noblesse 
et la haute bourgeoisie liguée à l'aristocratie municipale 
née de son sein : ce fut, en un mot, la question du 
gouvernement même de Florence. 

C'est ce qui nous fait comprendre, d'abord, que ces 
factions, sous la dénomination traditionnelle de Guelfes 
et de Gibelins, puis sous d'autres, survécurent à la lutte 
du Pape et de l'Empereur ; en second lieu, qu'elles cons- 
tituèrent, dans la République, de véritables partis poli- 
tiques ayant non plus seulement leurs tendances, mais 
même leurs principes de gouvernement. 

Cette transition, qui lui fut préparée par les événe- 
ments, valut à la haute bourgeoisie un double avantage. 
Toute une portion de la noblesse se vit conduite à 
l'initier à l'administration des affaires publiques. En 
outre, la classe moyenne puisa dans ces vicissitudes une 
conscience plus nette des intérêts de Florence comme 
des siens propres ; elle parvint ainsi, en assurant ses 
premiers pas, à favoriser le développement successif de 
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ses libertés et, par là, son avènement définitif à la fin du 
xiii^ siècle. Sans vouloir d'abord s'emparer du pouvoir, 
elle chercha surtout à se donner la force qui lui permet- 
trait de l'acquérir. 

Les Gibelins, contraints de recourir à l'étranger, suc- 
combèrent au premier échec. Aussitôt en effet que les 
armes de Frédéric furent -moins heureuses, et que le 
prestige s'en dissipa, les Guelfes exilés reprirent cou- 
rage. Sortant de leurs retraites, ils firent quelques incur- 
sions dans la campagne, surprirent même et dispersèrent 
leurs proscripteurs'. La rentrée des troupes battues 
excita dans la ville une vive émotion. Le peuple s'assem- 
bla : et, de l'une de ces réunions,! Santa Croce^, sortit 
l'organisation militaire de 1250. Les chefs de la bour- 
geoisie distribuèrent la population en compagnies armées 
qui, sous leur direction exclusive, devaient les mettre en 
état de réprimer les abus des nobles 5. Ce premier essai, 
provoqué par le despotisme des Gibelins, réussit grâce à 
la défaite que ce parti venait de subir. Deux mois plus 
tard, Frédéric II mourait : les Florentins, soulevés de 



1. A Figline, sept. 1250. — Villani, VI, 38, col. 181. 

2. Dans l'église des frères Mineurs. Villani, VI, 39, col. x8i. 

3. Chacune de ces compagnies avait à sa tête un gonfalonier, porteur du gonfalon. 
Le Capitaine du peuple, chef suprême des compagnies, d'origine étrangère et noble 
de naissance, était lui-même surveillé par les douze Aniiani (qui avaient remplacé 
les Consuls) et assisté d'un Conseil de popolani. Sa mission spéciale consistait à 
garantir les />o/>o/ani contre les extorsions et les violences de la noblesse. Machiavel, 
Ist. fior y L. II, § j. — Le podestat, qui, lui aussi, devait être noble et choisi au 
dehors, avait un conseil composé de nobles et de popolani ; il conserva la plupart de 
ses attributions militaires et de justice. Il commandait les troupes en campagne. 
Nous trouvons vraisemblablement ici l'origine des futurs Conseils de la commune et 
du peuple (Voy. ci-dessous, ch. V, Réforme de 1328). Le nouveau gouvernement fut 
installé à la Baâia. « Per queslo modo, s'ordinà il primo Popolo veuhio in Firen^e. » 
Villani, VI, 39, col. i8i-2. — Pour plus de détails, consult. Perrens, Hist. de Flor., 
t. I, p. 327 et suiv. 
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nouveau ', rappelaient la noblesse guelfe et négociaient 
une réconciliation entre les deux factions ennemies. 

Toutes les forces de la cité se trouvant alors réunies 
dans l'œuvre commune du gouvernement, il se produisit 
un subit et complet épanouissement qu'avaient préparé 
les mœurs robustes et le travail persévérant des généra- 
tions précédentes ^. Cette vigueur d'expansion poussa la 
jeune nation à relever dans toute la Toscane le parti 
guelfe. L'histoire des cinq années suivantes (1250-12 5 5) 
est celle des premiers succès militaires de la République ^: 
elle nous signale, en même temps qu'un nouvel essor 
commercial, la naissance du premier art florentin 5. Tel 
fut le fruit de cette alliance féconde entre la noblesse 
municipale et cette élite des classes moyennes déjà mûre 
pour le partage du pouvoir. 



1. « Levato il popolo. » Villani, VI, 42, col. 184. 

2. Villani, VI, 70, col. 201-202. — Dante fait l'éloge de ces mœurs : 

« Fiorenza dentro dalla cerchia antica, 
Ond'ella toglie ancora e terza e nona, 
Si stava in pace, sobrïa e pudica. 1» 

Paradis, chant XV, vers 97 et suiv. — Et ibid., vers 127 et suiv. 

3. Campagnes heureuses contre Pise, Sienne et Pistoïa. Extension du territoire 
florentin. Prise de Tizzano, forteresse de Pistoïa. Déroute des Pisans et des Sicnnois 
à Pontedera, ann. 1252. Villani, VI, 48, 49 et suiv., $2. Soumission de Pistoïa, 
anu. 12J3. Villani, VI, 55 ; de Poggibonzi, de Volterra, ann. 1254, dite l'année des 
victoires. Villani, VI, 57, 58, col. 193. Alliance avec les Guelfes d'Arezzo, ann. 1255. 
Villani, VI, 62, col. 196. 

4. « La cilla monta mollo in istatto, ricche:^:^a e signoria, e in grande tranquille : 
per la quai cosa i mercatanti di Firen^e... ordinarono... che si batessi moneia d'oro in 
FirenT^e... ond' all'hora si comincià a battere la buona moneta del fiorino delVoro. » 
Villani, VI, 53, col. 191. — Voy. aussi chap. 54, col. 192, l'intéressant récit des pre- 
mières négociations entre Florence et Tunis. 

$. Construction de l'église San Trinità, probablement sous l'habile direction de 
Nicolas de Pise (1250). Deux ans plus tard, les Florentins bâtirent le pont San Tri- 
nità (Villani, VI, 50, col. 190) ; puis, en 1255, ils commencèrent le Bargello, palais 
dn Podestat. « // potestà abito e tenne ragione ttel pala^o che ebbe nome da lui. » 
/ primai tempi délia liberld Jiorentina, par M»". Alto Vannucci. — Florence, Le Mon- 
nier, 1861. — Cap. 3, p. 107. 
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Cette lente évolutioa des visées politiques, cet âge de 
transition et d*initiatîon manquèrent aux villes lombar- 
des : aussi perdirent-elles promptement leur liberté. Chez 
elles, en effet, la paix deConstance(ii83) mit un terme 
défini à la lutte pour l'indépendance. Les troubles qui 
s'élevèrent au sein de ces républiques, surtout à Milan, 
furent exclusivement des dissensions civiles et se produi- 
sirent peu de temps après le traité. Le peuple n*eut donc 
pas le loisir de poursuivre pacifiquement son éducation 
politique ; les nobles, de leur côté, loin de se diviser 
comme ceux de Florence, s'unirent tous pour la d^ense 
de leurs privil^es. Lorsque b guerre recommença, cette 
fois entre Frédéric II et les villes lombardes, il ne semble 
pas que les alliances qui se contnct&rent à ce propos chez 
les Guelfes ou chez les Gibelins, se combinèrent, ainsi 
qu'il arriva en Toscane, avec les rivalités intestines. En 
1240, nobles et bourgeois de Milan se trouvaient encore 
en pleine discorde. Llmponance et la nombreuse popular 
tion de cette ville donnèrent Tavantage à h bourgeoisie, 
qui réussit à expulser la noblesse. Nous verrons comment 
cette unique pensée de prévenir ou de renverser k 
suprématie des Grands, fit oublier au peuple la défense 
de sa propre liberté, et le poussa par cette haine avet^e 
sous le îoug d*tm dictateur. Llasritution des podestats 
Tavait préparé d^ailleurs à déposer ses armes et Texercice 
de son pouvoir entre les mains d'^un seul homme. 

Les Florentins, avons-nous dit, surent échapper i ce 
danger. Ajoutons que Tattitude imprudente et passion- 
née de la Éiction vaincue contribua i les édairer sur leur 
véritable voie. Dès la première année du nouveau gou- 
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vernement, les Gibelins refusèrent de prêter leur con- 
cours contre Pistoïa, un des boulevards du parti en 
Toscane \ Pour punir cette résistance, l'armée victo- 
rieuse détruisit à son retour quelques palais et chassa de 
la ville les instigateurs de la défection*. L'opposition des 
Gibelins redoubla de violence. Cherchant des ennemis à 
la république, ils s'adressèrent à tous les alliés de TEm- 
pereur. Les proscrits s'installèrent dans les châteaux 
forts du contado, pour harceler sans cesse les troupes 
florentines, et s'unirent successivement à Pise, à Sienne, 
à Volterra^ Enfin, nous dit Machiavel, «les Gibelins 
s'étaient attiré la haine du peuple par leur conduite 
orgueilleuse pendant qu'ils gouvernaient sous la pro- 
tection de Frédéric IL Au surplus, on aimait mieux le 
parti de l'ÉgUse que celui de l'Empire : on espérait que 
l'Église aiderait à maintenir la liberté de la cité; sous 
l'Empereur on craignait de la perdre ^ » . 

Ainsi Florence préludait à sa grandeur future en cher- 
chant à se placer à la tête de la Toscane sous la direc- 
tion d'un gouvernement guelfe. Mais ce gouvernement 
n'en demeurait pas moins fidèle à l'idée municipale 5. Il 



1. Villani, VI, 43, col. 185. 

2. « I caperali ghihellini. » Ibld. (juillet 1251). Voy. aussi Rie. Malcspini, cap. 14J. 
— Marchionnc di Coppo Stcfani, Isioria fiorentina. Rubrique 93, Recueil Deli^ie 
degli eruditi loscani, t. VII, anu. 1776. 

3. Villani, VI, 48 et 58, col. 189 et 193-4. 

4. Istor. fiorent., L. II, § 6. 

5. A diverses reprises {Histoire de Florence, t. I, p. 422-3, et t. II, p. 155, 265)^ 
M. Pcrrens exprime l'opinion que les Guelfes entretenaient le dessein d'agrandir 
leur territoire et de transformer en un État la commune de Florence. En réalité, il 
y a là deux idées bien distinctes, qu'il faut éviter de confondre. Les Guelfes, assuré- 
ment, voulaient faire un État de leur ville ; mais ce projet, né en même temps que se 
dégageaient les institutions politiques de la cité, s'était trouvé, dés ce moment, mis 
à exécution. Quant à l'agrandissement territorial, il ne devait en rien modifier les 
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se proposait non pas la transformation de l'État par son 
extension territoriale, mais la suprématie exclusive de la 
cité sur le contado, puis sur un domaine dont il reculait 
sans cesse les frontières par la soumission des bourgs et 
des forteresses. C'était la conception traditionnelle des 
républiques antiques, et celle de Rome elle-même aux 
premiers siècles de son histoire. 

La vieille noblesse féodale qui assistait impuissante à 
cet ébranlement général de son pouvoir, ne se résigna 
pas cependant à laisser l'œuvre s'accomplir, sans s'effor- 
cer d'y mettre obstacle. Mais elle voulut d'abord manier 
l'arme de ceux qui n'attendent plus rien d'une lutte 
loyale. Les Gibelins restés à Florence entrèrent en rela- 
tions avec Manfred ' et conspirèrent. Leurs intrigues 
furent découvertes*. Méprisant les injonctions d'une 
autorité qu'ils se refusaient à reconnaître, ils répondirent 
aux ordres du podestat en relevant leurs barricades. Le 
peuple forma ses compagnies et comprima la révolte. 
Après un rapide combat, il expulsa les Gibelins et ren- 
versa le palais des Uberti, ce rendez-vous de la guerre 
civile ^ Les Uberti, les Guidi, les Lamberti et d'autres 
grandes familles que citent les chroniqueurs, se réfu- 



conditions politiques ni le caractère municipal de la République. Florence tendait à 
dominer la Toscane, non pas à s'y incorporer. Tout autre était la visée du parti 
gibelin. 

1. Alors tout-puissant à Naples, et allié avec les Gibelins, maîtres de la Lombardie. 
Villani, VI, 4$, 46, col. 186-189. 

2. Voy., pour le récit de ces événements, Villani, VI, 65, col. 199-ioo. 

3. Juillet 1258. — On connaît la légende, d'ailleurs erronée, suivant laquelle le 
peuple, en 1298, n'aurait pas permis à Âruolfo di Lapo d'étendre les fondations du 
Palais des Prieurs sur ce terrain funeste. Voy. Villani, VIII, 26 in fine, col. 361. — 
Mardi, di Coppo Stefani, rubr. 113. — A. Vannucci, / primi tempi délia lihertà fio- 
rentina cap. 5, p. 212, note i, 
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gièrent à Sienne, qui toujours avait été l'asile du parti. 
Là, sous l'énergique inspiration du célèbre Farinata', 
ils ranimèrent leurs forces; ils appelèrent et reçurent 
quelques secours de Manfred^. Une fois hors des 
rues étroites de Florence, les Gibelins, plus discipli- 
nés, plus aguerris et mieux équipés, reprenaient l'a- 
vantage. 

Malgré l'organisation militaire de 1250, les Florentins 
étaient encore trop dépourvus de telles qualités, pour se 
mesurer en rase campagne avec une noblesse dont la 
constante préoccupation était de se battre. D'autre part, 
les armes offensives et défensives alors adoptées pour la 
cavalerie, devaient en assurer la supériorité dans toute 
l'Europe pour près de deux siècles. Sans doute, cette 
organisation militaire, si imparfaite qu'elle fût pour une 
guerre sérieuse, contribua à préserver la République du 
sort de ces villes lombardes, qui, pour avoir des troupes, 
s'adressèrent le plus souvent aux aventuriers ou aux 
exilés prêts à mettre leur épée au service de leurs hôtes. 
Soudoyant dés auxiliaires bientôt indifférents à l'indé- 
pendance ou à la liberté de ceux qu'ils défendaient, ces 
villes introduisirent un nouveau système de guerre en fa- 
vorisant l'extension des compagnies mercenaires. L'in- 
térêt et le désir du condottiere le poussèrent en cff Jt à 
s'attacher de préférence à la fortune d'un chef habile : 
ce dernier, ayant en ses mains les moyens d'action, ne se 



1. « ...Quella nobil patrïa natio 

Alla quai forse fui troppo molesto »>, dit Farinata au poète. 

Eu fer, chant X, vers 26-7. 

2. Villani VI, 75, col. 204-205. 
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fit le plus souvent aucun scrupule d'usurper le pouvoir 
dans" la cité qu'il s'était engagé à protéger \ 

Mais si les Florentins ne se rendirent peut-être pas 
compte qu'ils évitaient un tel danger, du moins s'abusè- 
rent-ils sur l'efficacité militaire de leur armée nationale. 
Une curieuse délibération, dont les détails nous sont rap- 
portés par Villani *, présente un exemple saisissant de ces 
illusions qui viennent parfois égarer les esprits et les sou- 
lèvent àl'avance contre toute contradiction, quelles qu'en 
soient la modération et la justesse. 

Quand les magistrats de la République, les principaux 
membres de la noblesse guelfe et de la bourgeoisie 
eurent à se prononcer sur la marche des opérations, les 
Grands ^, plus expérimentés, témoins de l'attitude mal 
assurée des troupes dans un premier engagement, com- 
battirent le plan de campagne et conseillèrent la tempo- 
risation. Les An:(iani, confiants dans leurs forces, enor- 
gueillis par leur élévation récente, repoussèrent toute 
pensée de prudence. Ils persuadèrent facilement les autres 
bourgeois admis à délibérer ; la défiance et la jalousie de 
cette classe contre les nobles dictaient les suffrages de 
ses représentants. Quel n'est pas d'ailleurs le succès 
d'une idée spécieuse et d'une parole adroite sur l'esprit 
d'un peuple, quand les uns se trouvent souvent gagnés 



i. C'est ce qui se produisit surtout dans le cours du xv^ siècle. — Voy. La Civili- 
sation en Italie au temps de la Renaissance, par Jacob Burckhardt. Traduction de 
M. Schmitt. — Paris, Pion, 1885, t. I, p. 18. 

2. VI, 78, col. 207-209. — Voy. aussi Historiarum fiorentini populi lihri XII, 
par Leonardo Bruni d'Arezzo, avec la traduction italienne de Donato Acciajuoli, 
2 vol. Florence, Le Monnier, 1855. L. II, ann. 1260, t. I, p. 196 et suiv. 

3. « / nobili délie grau case guelfe di Firen;^e. » Villani, ibid. 
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d'avance, les autres tout disposés par faiblesse ou par 
crainteà suivre docilement l'opinion maîtresse 9Les gros- 
sières invectives du Spedito ^, dupe d'une ruse de guerre de 
Farinata, répondirent mal aux objections de contradic- 
teurs clairvoyants. L'un d'eux \ condamné à l'amende 
en punition de sa patriotique opiniâtreté, se soumit à 
payer et reprit la parole, achetant ce droit au prix de 
quatre amendes qui lui furent successivement infligées. 
La menace de la mort put seule le réduire au silence. 
C'est ainsi que les Athéniens, voulant rendre impossible 
une nouvelle entreprise contre Salamine, avaient décrété 
la peine capitale pour tout auteur d'une telle proposition; 
châtiment que Solon sut braver avec autant de bonheur 
que de témérité 4. 

L'expédition fut décidée. Ce triomphe de l'aveugle- 
ment et de l'intolérance servit de prélude à la déroute 
sanglante de Monte Aperti, sur les bords de l'Arbia^. Les 
exilés et les Siennois, sous l'inspiration d'une pensée 
commune et d'une même discipline, anéantirent l'armée, 



1. Voy. les réflexions de Machiavel, dans son Discours sur la première décade de 
Titc-Live, L. I, ch. 53. 

2. « Lo Spedito... huomo di grande opéra e ardire ; ed era... de' priuclpali gnidatori 
dcl popolo », et plus loin : « Mollo presuvluosOy... villauamente riprese siio parlare, 
«//Vc«</o... « Villani, VI, 78, col. 20S et 209. — March. di Coppo Stefani, riibr. 123. 

3. Dante fait allusion à cet épisode, au chant XVI de VEuj'er : 

« ...Tegghiaio Âldobrandi, la cui voce 
Nel monda su dovrcbbe esser gradita. » 

Vers 41,42. Léon. Arétin attribue un long discours à ce généreux citoyen. Ist. 
fior.y L. II, aint. 1260, t. I, p. 204 et suiv. 
4 Plutarque, Vie de Solon, § 8. 

5. 4 septembre 1260. Villani, VI, 79, col. 209-211. — Léonard Arétin, L. II, 
p. 220, 222 et suiv. : 

« ...Lo strazio e '1 grande sccmpio 
Chc fccc l'Arbia colorata in rosso » 

Dante, Enfer, chant X, vers 85, 86. 

RÉVOL. DE FLOR. ; 



34 LES RÉVOLUTIONS DE FLORENCE. 

qui, peu solide, fut entièrement désorganisée par la dé- 
sertion des Gibelins qu'elle renfermait encore'. Une 
seule bataille livra Florence aux vainqueurs \ Sans es- 
sayer la moindre résistance, nobles et hauts bourgeois' 
quittèrent une ville ceinte de remparts intacts, de fossés 
remplis d'eau 4, et dans laquelle ils eussent pu facilement 
se maintenir et se défendre. 

Cette retraite précipitée frappa de stupeur ceux qui en 
furent témoins ; et les chroniqueurs cherchèrent l'expli- 
cation d'une telle panique \ La scission de la noblesse 
dut certainement faciliter l'action qu'exercèrent les évé- 
nements du dehors sur la fortune des partis intérieurs : 



I. Cette perfidie leur fut inspirée par Bocca, chef de la maison des Âbbati. Dante 
place ce personnage au dernier cercle de son Enfer, où les traîtres sont plongés dans 
un lac Riacé : 

« ...passeggiando tra le teste, 
Forte percossi'l piè nel viso ad una ; 



O' 



Ornai (diss'io) non vo'che tu favelle, 
Malvagio traditor... » 



Chant XXXII, vers 77 et suiv., et vers 109-110 et suiv. 

On ne peut exprimer avec plus d'âpreté toute la violence de cette haine patrio- 
tique. 

2. « El aU'hora fue rotto e avallato il popolo vecchîo di Firen:^e, cVera durato in 
tante vittorie e grande sigvoria e slato per dieci anni. » Villani, VI, 79 in fine, 
col. 211. 

3. « I caporali de'guelfi uobili et popolani. » Voy. dans Villani, VI, 80, col. 211-2-3, 
le tableau de cette émigration et la récapitulation des proscrits. 

4. Villani, eod. hco, col. 212. 

5. « ...i7 gitidicio di Dio, per punire le peccata conviene che faccia suo corso sau^a 
riparo : e a eut Dio vuole maie, gli loglie il senno, e l'accorgimenio. » Villani, VI, 80, 
col. 212. 

Voy. au chant XI du Purgatoire, les lamentations du peintre en miniature 
Oderisi d'Agobbio : 

(« O vana gloria dell'umane posse ! 

fu distrutta 

La rabbia fiorentina che superba 

Fu a quel tempo, siccom'ora é putia. » 

Vers 91, 112 et suiv. 
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le retour offensif et triomphant des Gibelins en Toscane 
était donc le contre-coup naturel des progrès de Man- 
fred, avant l'arrivée de Charles d'Anjou. 

Mais il n'est pas moins vraisemblable que la victoire 
éphémère d'une faction sans avenir, que désavouaient 
déjà les meilleurs citoyens et les plus distingués', fut 
également provoquée par une rivalité naissante entre les 
Grands guelfes et les chefs de la bourgeoisie : du moins 
cette rivalité, en irritant la discussion, avait-elle amené 
le désastre. Le bas peuple ne pouvait assurer aux Guelfes 
un appui sérieux : non seulement il ne se préoccupait pas 
encore très activement de ces débats, mais il s'accom- 
modait aussi bien d'un gouvernement gibeUn, que son 
hostilité même contre les classes moyennes rendait plu- 
tôt favorable à la populace ^ 

Ceux enfin qui ont commenté cette éclatante défaite, 
s'accordent à accuser l'orgueil des Florentins K L'exten- 
sion trop rapide des richesses entraîna l'abandon des 
vieilles mœurs + ; ces relations commerciales déjà si mul- 



1. Ainsi les Cavalcanti, les Tornaquinci, S. Brunctto Latini étaient Guelfes. 
Villani, VI, 80, col. 212. 

2. Déjà mâmc le bas peuple marquait par son attitude fa sympathie pour le vain- 
queur. Voy. Scipionc Amrairato, Istorie fiortntiue. Florence, édit, 16^7, L. II, t, I, 
p. 122. Ce fut d'ailleurs la tendance que les représentants de ce parti affectèrent dnns 
la suite. 

5. A.i chant XV de V Eu fer, Brunetto Latini dit au poète : 

« Ma qucllo'ngrato popolo maligno 

Che discese di Fiesole ab antico, 

H tiene ancor del monte e del macigno, 



Vecchia fama nel mondo H chiama orbi ; 
Gente avara, invidiosa e superba. » 

Vers 61-2-3, 67-8. -- Et Purgatoire, chant XIV, vers 49-51. 

4. Voy. Divine Comédie : Chant XV du Paradis, — Purgatoire, chant XXII I, 
vers 97 et suiv. — Eu fer, chant XVI, vers 73-4- S. 
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tipliées introduisirent inévitablement des habitudes de 
luxe/que les derniers progrès politiques de la haute bour- 
geoisie encouragèrent encore. 

Mais ces causes, tout en contribuant à la chute des 
Guelfes, n'ajoutaient rien à la force que les Gibelins pou- 
vaient puiser en eux-mêmes. « Le comte Giordano, dit 
Machiavel, réduisit la ville sous l'autorité de Manfred, 
il cassa les magistrats et annula toutes les institutions qui 
laissaient encore subsister quelque apparence de liberté. 
Cette injure fliite sans prudence excita la haine géné- 
rale ; l'inimitié envers les Gibelins ne fit que s'en accroî- 
tre et amena plus tard leur ruine totale'. » Maîtres delà 
Toscane, appuyés sur une ligue alors toute-puissante en 
Italie, ils jugent néanmoins leur domination assez mal 
assurée à Florence, pour mettre en délibération la des- 
truction de cette ville, lors du fameux conseil d'Empoli^. 

Tandis que les Guelfes s'attachaient aux intérêts de la 
République dont ils étaient citoyens, la convocation de 
cette diète, où tous les chefs toscans du parti contraire 
se réunirent, et l'objet même de leur discussion, nous 
prouvent encore que le succès général du Gibelinisme 
formait l'exclusive pensée de ses défenseurs, prêts à lui 
abandonner même leur ville natale. Dans son organisa- 
tion comme dans ses tendances, ce parti était avant tout 
hostile à Tindépendance locale. 

Mais le « magnanime ' » Farinata n'accorda point à 



1. Machiavel, Isl. fiorent., L. II, § 7. Villani, VI, So in fiue, col. 213. 

2. Villani, VI, 82, col, 215-4-5. ~" Scip. Ammirato, L. II, p. 125. — Léon. Arétin, 
L II, anu. 1261, t. I, p. 232 et suiv. 

3. « Ma qucli'altro magnanimo... » 
linfer, chant X, vers 75. 
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ses alliés le sacrifice de son patriotisme. Fidèle à la mai- 
son de Souabe, il ne le demeura pas moins à Florence, 
que sauva son langage énergique*. On a souvent cité 
l'épisode où Dante fait de ce personnage un si fier por- 
trait. Le poète évoque à nos yeux celui qui fut un des 
derniers et des plus chevaleresques tenants de la vieille 
noblesse gibeline de Toscane. En quelques traits, il rend 
la vie à cette humeur hautaine % il dépeint vigoureuse- 
ment cette grandeur qui revêt d'un dernier prestige les 
causes à leur déclin. 

Deux fois bannis, en effet, les Guelfes allaient bientôt 
rentrer définitivement dans Florence ^ Réfugiés à'Luc- 
ques + et à Bologne, ils attendaient, en guerroyant S une 
occasion propice. Bientôt ils rallièrent l'armée de Charles 
d'Anjou, qui apportait à leur parti un subit renfort. En 



1. « Ma fu'io sol, cola dove sofferto 

Fu per ciascun di torre via Fiorenza, 
Colui chc la difesi a viso aperto. » 

Enfer, chant X, vers 91 et suiv. 

2. « Vedi là Farinata che s'è dritto 

Dalla cintola'ii su tutto'I vedrai. 



Ed ei s'ergea col petto e colla fronte, 
Corne avesse lo'nferno in gran dispitto. » 

Enfer, chant X, vers 32 et suivants. 

3. « ...per due fiate gli dispersi (maggior lui'). 
S'ei fur cacciati, e* tornar d'ogni parte 
(Risposi lui) l'una a l'altra fiata ; 

Ma i vostri non appreser ben quell'arte. » 

Enfer, chant X, vers 48 et suiv. — Voyez, aux vers 22, 73, 90 et suivants, toute 
la suite de cet admirable récit, que l'on ne peut mutiler sans regret. 

4. Chassés de Lucques, un certain nombre de proscrits se réfugièrent en France, 
« Che mai non v'erauo usati. » Là, ils se livrèrent au négoce, aux opérations de 
banque, et s'enrichirent, tout en créant à leur patrie de nouvelles et importantes 
relations d'aflfaires. Voy. Villani, VI, 86, col. 217. 

j. Villani, VI, 87, col. 218. — Léon. Arétin, L. II, ann. 1262, t. I, p. 244 et 
suiv. 
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Toscane, les exilés envahirent le val d'Arno, refoulèrent 
les Gibelins et s'emparèrent de CastelNuovo '. 

Dès qu'ils apprirent la mort de Manfred vaincu près 
de Bènévent ^, les bourgeois florentins sentirent renaître 
leurs espérances ; des murmures s'élevèrent, les attrou- 
pements et tous les symptômes d'une insurrection 
inquiétèrent les Gibelins ^ Le comte Guido Novello , 
leur podestat^, ne crut pouvoir mieux faire que de pren- 
dre l'initiative des concessions 5, et de livrer à la haute 
bourgeoisie une part dans le gouvernement®. 

Ce que la Révolution de 1250 avait réalisé pour l'or- 
ganisration militaire, la réforme de 1266 l'accomplit pour 
l'organisation politique. Les Gibelins eux-mêmes don- 
nèrent ainsi aux Florentins un précieux instrument de 
conquêtes nouvelles. Ils reconnurent officiellement les 
anciennes corporations qui comprenaient le haut com- 
merce et les professions libérales de la cité. N'attribuant 
toutefois aucun rang légal aux corps de métiers infé- 
rieurs, ils confiaient aux principaux Arts Ma direction 



1. Villani, VII, 12, col. 237. 

2. Février 1266. — Dante, Enfer, chant XXVIII , vers i6 et suiv. Purgatoire, 
chant III, vers 112 et suiv. — Villani, VII, 9, col. 233-5. 

3. « Il popolo di Firen\e, ch'erano più guelfi che ghibelUni d'animo,.,. comiuciarono 
a rinvigorire e a mormorare, e parlare per la città, dolendosi délie spese e iucarichi 
disordinati, che riceveano dal conte Guido novello, e dalli altri, che reggeano la terra. » 
Villani, VII, 13, col. 238. 

4. Villani, VI, 80, col. 212. 

5. « Quelli, che reggeano la citta di Firen^e a parte ghibellîna, sentendo nella città il 
detto soboglio e mormorioy e havendo paura ch'l popolo non si rubellasse contra lorOf... 
elessono.,. » Villani, VII, 13, col. 238. 

6. Il institua deux podestats étrangers (Frati gaudenti . Dante, Enfer, chant 
XXIII, vers 103 et suiv.), assistés d'un conseil de 36 buoni uomini choisis parmi les 
Grands et les principaux bourgeois « mercaianti e artefici dé'maggiori e de'migliori ». 
Villani, VII, 13, col. 238. 

7. Ann. 1266. « ...Le quali si nominarona poi l'Arli maggiori. » Scip. Ammirato. 
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générale de la bourgeoisie et du peuple. Ils espéraient, 
grâce à cette transaction, susciter dans les classes popu- 
laires une rivalité dont ils comptaient profiter pour se 
concilier les citoyens influents et, par eux, maintenir le 
reste de la population. 

Ce calcul devait être déçu. La haute bourgeoisie se 
rattachait trop étroitement à l'aristocratie guelfe pour 
jouer un tel rôle. Certaines tendances la rapprochaient, 
il est vrai, de la noblesse plutôt que du peuple, comme 
nous le verrons dans la suite ; à ce moment, toutefois, 
elle s'appuya sur les Arts mineurs, mais pour rappeler 
ses alUés naturels, les Grands guelfes exilés. 

Le gouvernement auquel la nécessité ou du moins 
une pensée égoïste dicte des concessions, ne peut pré- 
tendre à la gratitude de ceux auxquels il les accorde. 
Loin de lui ramener les esprits, ces réformes qu'il sem- 
ble ainsi volontairement octroyer, ont même le plus 
souvent pour lui de funestes conséquences, lorsqu'elles 
se trouvent en réahté contraires aux principes comme aux 
conditions de sa propre existence \ 

Les Gibelins s'en aperçurent bientôt; plus habiles que 
leur chef, les représentants des principales familles 
n'avaient pas approuvé ces mesures, trop tardives pour 
gagner le peuple, mais trop tardives au$si pour n'être 
pas périlleuses : ils comprenaient que toute innovation 



L. II, p. 131. « ...ordinarono che ciascnna délie selte arti maggtori dl Firen^e baves- 
sono consoli e capitani, e ciascuna havesse stio gonfalone e insegna. » Villani, VII, 13, 
col. 239. — Machiavel, II, § 8. 

I. Voy. à ce sujet le chapitre I du L. III, Discours de Machiavel sur la première 
décade de Tite-Live. 
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devait nuire à leur autorité \ Le comte Guido voulut 
prévenir les conséquences de son erreur en renforçant 
ses troupes : mais la faute était irréparable. Comme pre- 
mier acte d'émancipation, les Florentins, encouragés par 
Clément IV, résistèrent à une demande de subsides*. 
Les Lamberti revinrent à cette tradition des vieux Gibe- 
lins dont ils blâmaient l'oubli; ils prirent les armes. Tan- 
dis que les Grands se concertaient, la bourgeoisie se 
souleva sous la direction d'un Soldanieri^. Membre 
d'une famille gibeline, ce dernier délaissait son parti par 
ambition ; sans réfléchir qu'en frappant la noblesse dans 
ses éléments essentiels, il s'atteignait lui-même, et qu'au 
surplus il en coûtait dans cette ville de se mettre à la 
tête des mouvements populaires ^. 

^Victimes de cette aberration étrange, mais dont l'his- 
toire par de fréquents exemples démontre l'action fatale, 
les Gibelins, au moment de leur chute, commirent une 
seconde et inexplicable faute. Maîtres de la cité, ilsl'éva- 
cuèrent sans combat, comme avaient fait les Guelfes en 
12605. Le lendemain, le comte Guido voulut forcer 
l'enceinte et se présenta à l'une des portes; mais cette 



1. Ils craignaient, dit Villaui « cbe o^tii novità fosse contro a parle ». VII, 14, col. 
2J9.— Machiavel, /.W. Fiore<il , L. II, § 8. 

2. Villani, VII, 14. 

3. « IncontancnU si leva la terra a romore, e ogni huomo fu ad arme, serrandosi le 
hotleghe... s'amassarono i popolani... e fechno serraglie. » Villaui, VII, 14, col. 2^o. 
— Et Marchionne di Coppo Stefani, rubr. 155. Deli^ie. T. VIII, 1777. 

4. « M. Gianni del Soldanieri si fece capo del popolo per monlare in istato, non 
guardatido al fine che ne dovea venire a sconcio di parte ghibelliua e a suo dannaggio, 
e setiipre pare che sia iulervenitto in Firen^e a chi s'è fatto capo di popolo. » Villani, 
ihid. 

5. ri novembre 1266. 



RÉFORMES DE 1266-67. 4I 

intempestive démonstration n'obtint aucun succès \ Les 
Gibelins avaient perdu leur antique pouvoir : l'autorité 
exclusive des Grands ne devait plus renaître*. 

En 1266, comme en 1250, la bourgeoisie avait pris en 
main la cause des nobles guelfes exilés; elle avait, en leur 
nom, résisté aux Gibelins. Cette intervention dans les 
crises de gouvernement lui assura un rang qu'on ne 
songea plus à lui contester, et qui reçut une consécration 
nouvelle dans la réforme de 12675. Mais la conception 
la plus remarquable de cette organisation politique fut 
la constitution complète et légalement reconnue du parti 
guelfe Çparte guelfa). Fidèle appui de la République, qu'il 
devait bientôt dominer, il eut désormais comme l'Etat 
lui-même, ses conseils, ses magistrats et ses finances-^. 



1. Machiavel, Ist. fior., L, II, § 9. « Non gli successe il disegno, perché quel popolo 
che con dificoltà l'avrebbe potuto cacciare, facilmente lo palette tener fuçra. » — Voy. 
cgalement Villani, VII, 14 et 15, col. 240-1. — Léon. Arét., L. II, p. 273-5. 

2. « L'exil ou le retour des exilés furent toujours des époques qui marquèrent le 
changement de la constitution. » Montesquieu, sur les républiques grecques. Esprit 
des Lois, L. XII, chap, 18. 

3. Elle est exposée, avec quelques divergences, par Machiavel, /j/. fior., L. II, § 10. 

— Villani, L. VII, cap. 17, col. 243. — Scip. Ammirato, L. III, p. 137. — Nous y 
retrouvons les institutions antérieurement créées (voy. ci-dessus p. 26, note 3, 
ann. 1250), les douze An:(iani (qui seront les Prieurs), le Podestat, le Capitaine du 
peuple et leurs conseils. Mais une place plus large était réservée aux assemblées 
appelées à délibérer sur les projets de loi et le vote de l'impôt. (« Cotisigli oppor- 
tuni. » Villani, VII, 17.) On discerne particulièrement, outre les Conseils spéciaux 
des principaux magistrats, le Conseil dit : « La Creden^n », comprenant les chefs dts 
Arts (capitudini'), un Conseil ouvert aux nobles et aux principaux membres des Arts 
majeurs; le Conseil général que formaient les membres des précédentes assemblées, 

— M. Perrens {Hist. de Fior., t. I, p. 96-7) nous parait devancer les événements 
quand il attribue à cette réforme une signification essentiellement démocratique. 
D'autre part, nous ne croyons pas qu'il y ait, dés ce moment, lieu de considérer 
comme synonymes les mots de Gibelins et de magnats (Grands), et ceux de Guelfes 
et de popolani (bourgeois). La suite des faits démontre que les Guelfes devaient 
à leur tour se diviser au sujet de la politique intérieure de Florence. 

4. Villani, VII, 16, col. 242-3. — Léon. Arét., L. II, p. 290-2. — Les finances du 
parti furent constituées avec une portion des biens confisqués aux Gibelins. Une 
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La querelle séculaire du Pape et de l'Empereur tou- 
chait à son terme. La mort de Frédéric II, la défaite de 
Manfred marquèrent la chute de la maison de Souabe en 
Italie; l'échafaud de Conradin (oct. 1268) en fut le 
suprême et lamentable épisode. Avec le dernier rejeton 
de cette dynastie disparut tout espoir de restauration 
pour les Gibelins toscans, et s'écroulèrent les plus solides 
appuis d'une noblesse puissante. 

De tous côtés , on pressentait qu'une ère nouvelle 
commençait pour l'indépendance italienne. Le pontificat 
réparateur de Grégoire X fut inspiré de cette pensée. 
Déjà un autre péril menaçait le Saint-Siège et ses alliés, 
depuis que Charles d'Anjou, par de rapides succès, avait 
acquis un pouvoir devenu lui-même redoutable. A la 
faveur des dissensions qui agitaient chaque province, 
soutenant un parti, excitant l'autre, ce prince étendait 
chaque jour davantage une influence bientôt funeste. 
Grégoire X, dont la conduite prouve clairement qu'il 
eut l'intelligence de ce changement opéré dans la situa- 
tion générale de l'Italie, voulut opposer une ligue nou- 
velle à ce nouvel adversaire. Il tenta d'établir la paix 
entre des factions qu'encourageaient seules désormais les 
vues ambitieuses de Charles. Mais les causes de ces riva- 
lités, parvenues à leur paroxysme à l'instant où elles 
allaient s'éteindre, étaient encore trop récentes pour que 
l'irritation s'apaisât aussitôt sous la parole respectée du 



autre portion fut versée dans le trésor public ; et la troisième indemnisa individuel- 
lement les Guelfes victimes des proscriptions précédentes (Villani, ifr/rf.), répartition 
qui eut pour effet de confondre plus étroitement encore la cause guelfe et celle de la 
République. 
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pontife. Grégoire X, en 1273, réussit mal à ménager 
une réconciliation sincère entre des ennemis si acharnés 
la veille \ 

La fin du xiii® siècle marque le moment où les gran- 
des villes du nord de l'Italie, à la suite de leurs premiè- 
res luttes politiques, arrêtent les directions définitives de 
leurs gouvernements. Le travail des âges précédents, qui 
chez elles a mis en présence des éléments dissemblables 
et modifié plus ou moins Faction de chacun d'eux, fait 
éclater alors ces révolutions, dont les résultats contraires 
s'expliquent par la diversité des origines. 

Trois républiques, Venise, Milan et Florence, attirent 
particulièrement l'attention à cet égard, moins encore 
par leur importance que par la variété et la simultanéité 
des transformations qui s'y opèrent. 

Tandis que la république florentine marchait à un état 
dont le dernier terme devait être la démocratie et ses con- 
séquences, toutes les forces politiques et sociales tendaient 
à Venise vers une puissante et durable aristocratie. 

L'organisation primitive qui réunit en un seul faisceau 
les éléments de la nation vénitienne, fut monarchique ^ 
Les doges qui, pendant quatre siècles, assurèrent par 
leurs conquêtes l'empire de leur ville sur l'Adriatique, 
accrurent d'abord, à la faveur de ces succès, leurs préro- 
gatives souveraines. Lorsque la nation, avertie par ses pre- 
miers revers, et se jugeant victime d'une administration 
devenue oppressive, songea à limiter ce pouvoir, elle se 
laissa naturellement diriger dans cette œuvre par ses 



1. March. di Coppo Stefani, rubr. 150. Villaui, Vll, 42, col. 262. 

2. Fondation de Venise, ann. 810. 
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principaux citoyens. Faible au début, la noblesse n'ins- 
pira point à Venise cette invincible défiance qui, chez tant 
de peuples, entraina sa ruine. Elle ne fut point militaire, 
parce que son principe ne résidait pas, ainsi qu'il arriva 
pour le reste de l'Europe, dans la féodalité. D'ailleurs 
cette cité devait sa force à sa marine; et toutes les classes 
s'étaient aguerries dans les expéditions lointaines : aussi 
la noblesse se fût-elle vue hors d'état de réduire à tra- 
vers ses lagunes une population plus nombreuse et aussi 
brave qu'elle-même le pouvait être. Ces conflits enfin 
eussent été sans objet; le commerce créait entre les deux 
groupes de la nation une étroite communauté d'intérêt 
qui, se retrouvant en politique, assura entre eux une 
longue alliance. 

Le premier résultat de leurs eflforts combinés consista 
dans l'établissement du Grand Conseil, qu'ils investirent 
d'attributions progressivement étendues. La gratitude 
du peuple et l'influence sociale y introduisirent les pre- 
mières familles, auxquelles des réélections persistantes 
ne tardèrent point à foire considérer comme un droit 
leur présence dans cette assemblée dominatrice. Mais la 
défiance contre le doge survécut, selon un constant eflfet, 
au danger qui en avait été la cause : des réformes suc- 
cessives, pour lesquelles les classes inférieures furent de 
moins en moins consultées, déplacèrent l'autorité et 
livrèrent au Grand Conseil les plus hautes attributions 
de la souveraineté. Devenu tout-puissant, il put facile- 
ment rendre héréditaire le titre de ses membres \ 



I. Ann. 131$. Inscription au Livre d'Or. — Ann. 1319. Suppression du renouvel- 
lement annuel des membres du Grand Conseil. 
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Ainsi fut accomplie cette œuvre d'un siècle, longue- 
ment méditée, patiemment poursuivie. Les conditions 
du gouvernement au point de départ, l'alliance du peu- 
ple; plus tard, l'unité de pensée et d'action qui présidait 
à la conduite de la noblesse vénitienne, amenèrent son 
triomphe définitif et donnèrent les plus solides bases à 
cette organisation : elle devait aller durant sijc siècles en 
développant sans cesse les conséquences de son principe. 

A Milan, nous l'avons dit, dès que la République se 
vit affranchie de l'oppression germanique, une division 
absolue sépara les deux classes de la nation : si la noblesse 
succomba, le peuple ne sut point apprendre à user de sa 
liberté. 

En outre, comme la guerre ravageait sans trêve la 
Lombardie à cette époque, la force des armes y demeu- 
rait souveraine. Dans cette atmosphère troublée, le des- 
potisme militaire se dégageait naturellement. Cherchant 
un chef pour combattre la noblesse, le peuple trouva un 
maître'. 

A Florence, enfin, si le point de départ fut aristocra- 
tique, il s'établit dans le sein même de la noblesse une 
scission profonde, nationale en quelque sorte. Exclusi- 
vement livrées entre elles aux rivalités privées, aux que- 
relles politiques, les grandes familles, paralysant à l'envi 
l'action et épuisant les forces de la classe entière, ne 
comprirent point que l'autorité leur échappait. Aussi 
peut-on dire que Florence ne fut en aucun temps une 
république aristocratique : sans doute, aux époques que 



I. Mastino délia Torrc. 1259. 
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nous avons déjà parcourues, et même parfois encore dans 
la suite, les Grands parvinrent à jouir de la prépondé- 
rance que leur assuraient leur expérience militaire et leurs 
richesses ; il y eut bien, en un mot, des nobles dans cette 
ville ; mais ils ne constituèrent pas un corps social forte- 
ment organisé, exerçant sur la marche des affaires une 
influence régulière, ayant une place déterminée dans les 
institutions publiques. 

D'autre part, ce qui perdit la noblesse, fit la fortune 
' des classes moyennes : pour contenir les Guelfes, les 
Gibehns ouvrirent l'accès du gouvernement à la bour- 
geoisie, et lui cédèrent des droits que celle-ci apprit éga- 
lement à conserver et à étendre. 

Ainsi, dans les trois grandes villes italiennes, à chaque 
combinaison d'alliance entre les forces sociales, corres- 
pondit, comme résultat, un mode différent de gouver- 
nement politique. Cette comparaison nous fait com- 
prendre comment les Florentins n'eurent point le régime 
aristocratique des Vénitiens , mais évitèrent en même 
temps le despotisme qui renversa promptement la liberté 
dans la plupart des républiques lombardes. 



CHAPITRE ill 



L'insubordination civique de la noblesse guelfe la met aux prises 

avec la bourgeoisie. 



Les nobles guelfes devaient à leur opposition persévé- 
rante contre les empereurs cet élan de volonté natio- 
nale qui les avait rappelés à Florence. Mais, comme ils 
apportèrent aussitôt, pour repousser les attaques inces- 
santes des Gibelins de Toscane, le concours de leur puis- 
sance et de leur habileté militaire, ils jugèrent cet appui 
indispensable à la République. Rendus à leurs richesses, 
à leurs clients, à leurs fortes demeures, ils méconnurent 
les progrès de la bourgeoisie et ne s'inspirèrent que des 
souvenirs d'une suprématie passée. Ni les leçons de l'exil, 
ni le sort d^anciens rivaux ne leur ouvrirent les yeux. 
Méprisant ceux-mêmes auxquels ils devaient le retour, 
ils reprirent leurs querelles privées et bravèrent, comme 
autrefois, les injonctions et les sentences des chefs de la 
cité dont ils entendaient rester les maîtres. Si la guerre 
civile ne se déchaînait plus dans la ville, les rues et les 
places étaient journellement le champ clos de luttes ar- 
mées*. 



I. Machiavel, II, § ii. ViUani, VII, cap, $$, col. 271. Rie. Malespini, cap. 205 
(Murât., T. VIII, col. 1023-4). « In qucsli tevipi, i guelfi di Fireif^^e, cessait le guerre 
di fuori, îngrassali sopra i betii de'ghihelliui uscilî, comiuciavaiio a rioltare iusiewe; 
oude nacquero molio hrighe e worlali uhinstadi... » 
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Pour mettre un terme à ce désordre, la bourgeoisie \ 
adoptant les vues nouvelles de la politique pontificale ^, 
fit appel à Nicolas III. La tentative de pacification entre- 
prise par le cardinal Latino aboutit à l'établissement d'un 
gouvernement mixte, guelfe et gibelin '. Nous consta- 
tons ici l'un de ces revirements, inexplicables au premier 
aspect, d'où l'on a parfois voulu conclure, faute d'en 
préciser le caractère, que nulle idée générale ne prési- 
dait à de telles évolutions. En réalité, nous ne saurions 
mieux établir que par ce déplacement des alliances, à 
quel point la lutte des classes se substituait insensible- 
ment, dans Florence, aux premières causes des dissen- 
sions intestines. 

En rapprochant ainsi les deux factions ennemies, on 
espérait les contenir par leur méfiance mutuelle, et mé- 
nager une rivalité qui paralysât toute agression de la 
noblesse contre la paix publique-^. Dans ce calcul, trop 
ingénieux pour être réalisé, on comptait sans la force 
individuelle des Grands, non encore ébranlée, sans la 
violence de ces passions qu'on prétendait diriger. D'ail- 



1. Machiavel, L. II, § 11. Les expressions de riiistorieu indiquent avec précision 
quelle fut la cause de cette mesure : « ...La uobilld guelfa era diventata insolente, e 
non teineva i magisirati »; et quels en furent les auteurs : « Pensarono... i eapi del 
popolo, per fretiare questa insolen^a, che fusse hene rimetlere i fnoriscîti. » 

2. Voy. ci-dessus, chap. II, p. 42. 

3. March. di Coppo Stefani, rubr. 153. Villani, L. VII, cap. 55 : a Et ordinà... al 
governo délia ciltà... XIV buoni huomini grandi c popolani^ che otlo n'erano gnelfi, e 
sei ghtbellini... » (col. 272-3). — Ann. 1279-1280. — Quelques familles consacrèrent 
par des mariages cet essai de réconciliation. Villani, ibid. 

4. « ...il popolo, ttirbato di quesle cose, desi.lcrava la tornata degli usciti : i nobili 
non potevano rimediare, perché erano divisi... » Léon. Arét., L. III, ann. 1280. Trad, 
Acciajuoli, t. I, p. 35$. — Une milice placée sous les ordres du podestat et du Capi- 
taine du peuple, fut spécialcmeni organiste pour défendre le nouveau gouvernement 
(1281). 
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leurs, la bourgeoisie, s'étant à la fois proposé de réduire 
les Gibelins et de réprimer la noblesse entière, avait jus- 
que-là cherché à atteindre ces deux résultats l'un par 
l'autre, et, pour frapper les patriciens, dirigé ses princi- 
paux efFons contre la caste irréconciliable. Mais, en met- 
tant les deux partis en présence, n'était-ellc pas encore 
trop faible dans l'État pour jouer déjà ce rôle de pouvoir 
pondérateur qui lui incombait ? Sous l'impression de 
haines et de terreurs récentes, gardait-elle assez de sang- 
froid pour établir un juste équilibre entre les deux adver- 
saires ? Aussi le danger de cette expérience éphémère ne 
tarda-t-il pas à se manifester. Loin de remédier au mal, 
l'association de deux factions ennemies ne fit qu'aggra- 
ver les troubles en les portant dans le sein même du 
gouvernement'. La situation devenait à Florence tou- 
jours plus inégale entre les Gibelins, vaincus d'hier, à 
jamais suspects, et les Guelfes, soutenus par le succès et 
la faveur publique. Mais, à ce moment, les événements 
du dehors ^ permirent aux premiers de relever la tète 5, 
tandis que les seconds, irrités du retour et du contact de 
leurs proscripteurs, redoublaient d'arrogante insubordi- 
nation. Telles sont du moins les causes de cette confu- 
sion qu'indiquent, non sans divergences ni incertitudes. 



1. « ...parendo a'citladinî il delto ujfficio dé* XIV (Jbuoni itomitii) d\na grande cou' 
fusione e volume di accordare tanti divisait nnimi ad uno, e iiiassimameute perché a' 
guelfi non piaceva il consortio de' ghihellini in delto ujjicio.,. » Villani, L. VII, cap. 78, 
col. 2S9. 

2. « ...di fuori si vedevano segni di fulura ienipestà... » Léon. Bruni, L. III, ann. 
1282. T. I, p. 359. « Si ribeilà ttilla la Sicilia dal re Carlo : e Giiido da MouUfellio, 
capo délia parte avversa (cioè gbibelliua) si diceva che molle cose tratlava di gran.iis- 
sinta iniportan;ia. » Ibid., p. 365. 

3. « ...presono baldan^.t... » March. di Coppo Stefani, L. II, rubr. 156. 

RéVOL. DE FLOR. 4 
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les chroniqueurs et les historiens, ^très laconiques sur 
cette courte période ' (1280-1282). 

Un tel conflit ne laissait d'autre issue qu'une réforme 
qui fût dirigée par une classe étrangère à d'indestructi- 
bles rivalités. D'ailleurs la haute bourgeoisie, que nous 
avons vue grandir à travers toutes ces dissensions, pré- 
tendait maintenir une paix intérieure, nécessaire à ses 
mœurs laborieuses. Son intelligence, sa prospérité, la 
mesure dans laquelle elle contribuait alors aux charges 
publiques l'autorisaient à .exiger le respect de ses propres 
intérêts, confondus avec ceux de l'État. Enfin, les forces 
militaires dont elle pouvait disposer depuis 1250% de- 
vaient au besoin lui permettre d'appuyer sinon de tou- 
jours faire prévaloir sa volonté. Cette influence, les abus 
des Grands, la connivence même de certains d'entre 
eux, toutes ces causes vinrent concourir pour pousser 
l'aristocratie marchande à une intervention directe ^, 
dont l'œuvre fut la révolution de 1282. 

Par cette progression logique dont nous avons déjà 
observé les effets, les nouvelles lois politiques eurent 



1. « / Ghibellini comminciaroiio a dibatlere il popolo, ed il popolo comiucià a rug- 
gere, ed i Gnelfi l'appoggiarouo. » Marchione di Coppo Stcfani, L. II, rubr. 156. — 
Voy. aussi Machiavel, L. II, § n. — Villani, L. VII, cap. 78, col. 289. — Scipione 
Ammirato, L. III. — Léon. Bruni, L. III, loc. cit. — Ajoutez Dino Compagni, 
Crottaca fiorenlina, L. i. Fraticeili. Firen^e, 1858, et Recueil de Muratori, t. IX, 
col. 467-469-470. 

2. « I corpi délie Arti, poichè fu dalo loro i inagislrali e le iusegue,erano assai ripii- 
lati. » Machiavel, Ist. fioretit., L. II, § ri. 

3. « iî questo trovalo e uioviinento si irovà per 1i Consoli e consiglio deWArle di Ca- 
l/tnala*, délia quale erano i più savi e posseuii ciltadiui di nreu:^e. » Villani., L. VII, 
cap. 78, col. 289. 

*Arte di Calimala, art des négociants et industriels qui manufacturaient, pour les 
rendre plus fins, les draps venus de Flandre et d'Angleterre. 
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pour base Torganisation adoptée en 1266, comme celle-ci 
était née de la réforme militaire de 1250. 

L'initiative et l'action gouvernementales passaient de 
la noblesse guelfe à la haute bourgeoisie dont les repré- 
sentants constituaient le corps électoral. Les magistrats 
sortants, les chefs et certains citoyens désignés (arrHoti) 
des sept Arts majeurs y choisissaient les Prieurs ' ou 
membres de la Seigneurie qui dirigèrent la République. 
Sans être absolument exclus du pouvoir, les Grands 
durent se faire admettre dans un Art, pour participer h 
la conduite des affaires. 

Florence disposait exactement ses institutions politi- 
ques dans le cadre de ses corporations commerciales ^ : 



1. Au nombre de trois, puis de six (un pour chacun des sesticrs et des Arts ma- 
jeurs, celui des juges et des notaires excepté), ils formaient la Seigneurie et gouver- 
naient pendant deux mois ; à leur sortie de charge, ils ne devaient plus être réélus 
avant deux années, en vertu de la règle du divieto. 

On conserva le Capitaine du peuple et le Podestat. Ce dernier joignait à ses 
diverses attributions l'administration de la justice criminelle. Le Capitaine du peuple 
était investi d'une juridiction fiscale et de police. Sous sa direction, les juges, répar- 
tis par sestiers, rendaient la justice civile. Les Conseils spéciaux et généraux (voyez 
ci-dessus, chap. II, p. 26, note 3, et 41, note 3) étaient successivement appelés à 
discuter et à voter Timpôt et les provisions ou projets de loi ; ils procédaient aussi h. 
l'élection des magistrats. Les Prieurs avaient en outre le droit d'adjoindre à leur 
Conseil certains citoyens dont la compétence pouvait être utile dans l'élaboration 
d'une provision (jichiesti, arruoli). Voy. pour la composition du nouveau gouverne- 
ment et les attributions des magistrats, Villani, L. VII, 78, col. 289-290. — Mar- 
chionne di Coppo Stefani, rubr. 157. — Machiavel, hl. fior.^ L. II, § 11. — Léon. 
Arct.,L, III, t. I, p. 363. — Giacchetto Malespini, cap. 214, col. 1034-5. - Compar. 
la chronique précédemment attribuée à Dino Compagni, L. I. — Consult. A. Van- 
nucci, cap. IV, p. 156 et suiv. — Perrens, Hist. de Flor., t. II, p. 231 et suiv. 

2. Chaque Art (les Arts majeurs depuis 1266, les Arts mineurs à p.irtir de 1292. 
Voy. ci-dessous, p. $6, note 3) avait ses emblèmes et sa bannière confiée au Gonfa- 
lonier, chef militaire de la Compagnie ; un lieu de réunion, ses finances et un Conseil. 
Deux consuls, dont un pour deux des quatre quartiers de la ville (du moins à partir 
de rannéer343,voy. ci-dessous, chap. VI, et Vill., XII, 17, col. 895), étaient désignés à 
l'élection pour quatre mois : ils administraient et statuaient sur les litiges entre 
membres de leur Art. Assistés de syndics annuels institués en 1294, ils jugeaient en 
dernier ressort. Les contestations commerciales entre négociants do différents 
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par cet accord étroit, elle déterminait le caractère de ses 
progrès, en assurant pour l'avenir, la suprématie des 
classes moyennes. 

Cette révolution fut un événement considérable dans 
l'histoire dont nous étudions la suite : on l'a même pré- 
sentée comme marquant l'apogée du développement de 
la cité. Il est certain que les résultats en devaient, mal- 
gré de nombreuses modifications, s'identifier avec la 
République môme. Mais il faut, croyons-nous, éviter de 
confondre, comme on l'a paru faire, le jour où ces prin- 
cipes de gouvernement furent proclamés, et le temps où 
ils reçurent enfin une application régulière et durable. 
Les péripéties qui allaient se succéder avec tant de rapi- 
dité, nous permettent de préciser à cet égard le vrai 
caractère de la révolution. Elle fut moins le point de 
départ d'un état politique dès ce moment inauguré, que 
la consécration pour ainsi dire anticipée d'institutions, 
dont le jeu paisible ne pouvait être assuré sans l'établis- 
sement d'un régime social conforme à leur esprit. 

Il est à remarquer, cependant, que la noblesse, direc- 



Arts ressortissaient aux Officiers de la Marchandise (Officia délia Mercatani^ià) , 
créés dans la suite, dont le nombre varia, et appartenant pour la plupart aux Arts 
majeurs. Cette magistrature fut plusieurs fois réorganisée (voy. ci-dessous, L. II, 
chap. VIII|lois de 1393 et de 1495). Elle avait une juridiction souveraine, lorsqu'on lui 
adjoignait des citoyens tirés au sort et délégués à cet effet. Un juge étranger, doc- 
teur, veillait à l'exécution des sentences de ce tribunal. — De minutieuses disposi- 
tions réglementaient le travail, les conditions d'admission aux Arts, et protégeaient 
le monopole de chaque corporation. Pour le nom et le rang de chacun des Arts, 
consult. Perrens, H/f/. de Florence, t. I, p. 191 et suiv. ; — t. II, p. 65, 367; — t. VI, 
p. 442 et suiv. — E. Benoît : Guichardin, historien et homme d'État italien au xvi«? 
siècle. Marseille, 1862, p. 559 et suiv. — Consult. aussi les Rela^ioui degli Ambas- 
ciatori Veueli al Setialo, publiées par E. Albéri, Firenzc, 1859. Série II, t. I, p. 26,27, 
28. — Et, pour l.i constitution définitive de ces offices et tribunaux de commerce 
aux derniers temps de la liberté, ibid., p. 37-8. 
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tement frappée par des lois, dont ses violences devaient 
longtemps encore entraver l'action, ne s'opposa point 
d'abord à leur promulgation. Les sentiments qui inspi- 
raient alors les Grands, et les incidents d'où naquit la 
réforme de 1282, nous expliquent cette apparente con- 
tradiction. 

L'effet immédiat et, par conséquent, le plus saisissa- 
ble du changement, était de mettre fin au régime établi 
en 1279, et d'enlever aux Gibelins cette part de pouvoir 
qu'ils devaient à Nicolas IIL Satisfaits de voir leurs 
rivaux privés des magistratures', les nobles guelfes, sans 
en être eux-mêmes absolument exclus, comptaient sur 
leur popularité pour s'ouvrir l'accès des offices ; ils ne 
doutaient point, au surplus, que leur influence sur la 
bourgeoisie ne les mit à même d'en diriger les élus. 

Enfin, comme les réformateurs conservèrent en grande 
partie les institutions du passé, et n'introduisirent que 
progressivement leurs innovations, il est facile de com- 
prendre que les Grands ne saisirent point toute la gravité 
de ces essais successifs et n'en soupçonnèrent pas d'abord 
les lointaines, mais inévitables conséquences. Toujours 
soldats, ils nourrissaient leurs illusions du sentiment 
exagéré de leurs forces : supérieurs à la sévérité des lois, 
ils restaient maîtres encore, non plus du terrain légal, 
mais de la rue : et la classe commerçante ne se trouvait 
pas toujours en mesure de leur tenir tête à main armée. 

Aussi, après une courte trêve, dont les chroniqueurs 



I. C'est ce qu'explique Machiavel en quelques mots : « / uobili uel priucipio 
acconsenlirono per non essere uniti, perché desiderando Iroppo tôrre lo slalo l'uuo 
alValtro, tutti îo perderono. » Ist. fiorent., L. II, § ri. 



54 LES RÉVOLUTIONS DE FLORENCE. 

ont conté les bienfliiis', de nombreux abus ne tardèrent- 
ils pas à reparaître : quelques châtiments exemplaires de- 
meurèrent inefficaces ^ Bien plus les nobles allèrent jus- 
qu'à corrompre Tautorité dans sa source; admis souvent 
au collège des prieurs ', ils réussirent à gagner les magis- 
trats, et à suspendre TefFet des lois à Tégard de leurs amis 
coupables. 

Les succès militaires que la République obtint alors, 
mirent le comble à cet orgueil. Le Gibelinisme toscan, 
réduit par la fermeté clairvo3'ante des cités guelfes, s'était 
retranché à Pise, où l'archevêque Ruggiero triomphait 
du comte Ugolin **, puis à Arezzo, où les seigneurs féo- 
daux avaient dompté un mouvement populaire 5. Il 
appartenait à Florence de relever la bannière guelfe et 
d'engager le combat. Ce ne fut pas sans hésitation. Les 
nobles, dont les armes entretenaient le prestige, récla- 
maient une prompte action : les membres de la bour- 
geoisie , auxquels l'ardeur même de leurs adversaires 
montrait le danger, inclinaient à négocier. Comme en 
1260, les plus fougueux l'emportèrent. 



1. March. di Coppo Stefani, L. III, rubr. i6o (Df//^/^, T. VIII). Giacch. Malespini, 
cap. 219. « La ciii.i ne 'detii tempi fu uel migliore stnto che elïa fosse mai. » Col, 1059. 
Fêtes alors cclébrces à Florence (1285). Villani, VII, cap. 88, col. 297-8. — Troisième 
enceinte et construction de monuments publics (12S4). Villani, VII, cap. 98, col. 
306.. 

2. Désordres et punition de Totto de' Mazzinghi da Campi (1287). Villani, L. VII, 
cap. 113, col. 314. 

3. Ce fait est constaté par Villani, L. VIII, cap. i, col. 3^13. Voyez dans March. di 
Coppo Stcfani, L. III, rubr. 160, les noms des prieurs. Le chroniqueur cite des 
Bardi, des Fnlconieri, des Arrighi, des Gherardini, des Frescobaldi, etc. 

4. Villani, L. VII, cap. 120, col. 3i9-32x. Divine Comédie : Enfer, chant XXXH, 
vers 124, et chant XXXIII, vers i à 79 et 90. 

5. Villani, L. VII, cap. 114, col. 314-5. 
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Si la victoire de Campai Jino» vint leur donner raison, 
en infligeant aux Gibelins un terrible échec, le résultat 
n'en répondit pas moins dans Florence aux espérances 
de la noblesse. Délivrés d'un ennemi dont la crainte les 
avait parfois entravés, et fiers de cette lutte heureuse, les 
Grands du parti guelfe rejetèrent toute contrainte. Leur 
valeur seule avait déterminé le succès ^ : ils le firent dure- 
ment sentir à leurs concitoyens. 

Mais, loin de constituer par l'union une nouvelle force 
aristocratique, et de chercher à reconquérir l'influence 
légale qu'une division séculaire avait enlevée à toute la 
caste^ ils usèrent seulement du triomphe pour donner 
carrière à leurs discordes intestines \ Chaque grande 
famille guelfe en combattait une autre ; jamais cet achar- 
nement à poursuivre une mutuelle destruction n'avait 
été si furieux. 

La bourgeoisie en profita ^. Lassée de ces provoca- 
tions continuelles, des outrages prodigués aux siens et 
au gouvernement, elle se décida cette fois à une rupture 
ouverte 5. Désespérant de faire accepter aux patriciens 
la nouvelle organisation politique, elle les en exclut, et 
demanda son point d'appui aux Arts mineurs, jusque-là 
écartés du pouvoir. 



1. II juin 1289. Léon. Arct , L IV, atiu. 1289. T. I, p. 405 et suiv. Villani, L. VII. 
cap. 130, col. 326-8. 

2. La charge heureuse commandée par Corso Donati, chef de la cavalerie, décida 
du combat. Villani, L. VII, cap. 130, col. 327-8. 

3. Voy. dans Villani l'énumcration de ces querelles ininterrompues, L. VIII, 
cap. I, col 343. 

4. « ...cerli huoui huoiin'ui arlefici e ineicataiili. » Villani, foii loc. 

5. « I buoni mercalanti e arlefici deliberaroiw che in luogo di'giaïuli si meitcssero 
degli arlefici e degli scioperati, purchc fosscro buoni uomini, e che mai non avessero 
piii il Priorato i grandi, » March. di Coppo Stefani, L. III, rubr. 196. 
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Les mesures rigoureuses dont Giano délia Bella prit 
Tinitiative en 1292, marquent le moment où se séparent 
sans retour les deux éléments de l'ancien parti guelfe. 

Une nouvelle organisation militaire rangea les citoyens 
de tous les Arts dans une milice placée sous les ordres 
d'un Gonfalonier de justice. Membre de la Seigneurie, 
ce magistrat était spécialement chargé de maintenir 
l'ordre et de marcher contre l'insurrection '. 

L'exécution des lois ainsi assurée, Giano , nommé 
prieur, fit décider par ses collègues qu'il ne suffirait plus 
désormais aux éligibles, pour être admis au gouverne- 
ment, d'être inscrits dans un Art, mais qu'il leur faudrait 
l'exercer réellement. C'était décréter l'exclusion absolue 
de la noblesse ^. Une trentaine des premières familles se 
virent en outre nominativement frappées d'incapacité po- 
litique. Les prieurs recevaient le droit d'étendre encore 
l'application de cette pénalité : le titre de Grand devait 
à l'avenir désigner les victimes d'une telle déchéance. 
Enfin, une série de dispositions relatives à la répression 
des violences privées rejetait les nobles hors du droit 
commun. Ces mesures furent réunies en un corps de 
lois, célèbres sous le nom d'Ordonnances de justice '. Le 



1. « Deliberarono... che iutra priori s'elegessero in ogiii Prioralo uno GonfaJoniere 
oltrea' seiPrioriy ilqualefusse uomo valenU e savio e seco ienesse un gonfalone aW arme 
del popolo, la croce vermiglia uel cautpo biauco. » Mardi, di Coppo Stefani, L. III, 
rubr. 196. A sa sortie de charge, le gonfalonier ne pouvait plus être réélu avant une 
année (divieto). 

2. A partir de ce moment, de nouveaux noms paraissent sur les listes des Prieurs. 
Voy. March, di Coppo Stefani, L. III, rubr, 196-7 (Deh\ir, t. VIII, 1777). 

3. Ordiiiamenti di gitisiiiia, ann. 1292-1294. Villani, L. VIII, cap. i, col. 343-4. 
— Voy. Vannucci, cap. 4, p. 170-1-4. — Cinq nouvelles corporations étaient placées 
au rang des Arts majeurs, désormais au nombre de douze ; en outre, les Arts mineurs 
furent eux-mêmes officiellement classés. Villani, L. VII, cap. 131, col. 330. — Ces 
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principe en avait été soumis à l'une de ces assemblées, 
depuis si funestes à la liberté florentine, où tout le peu- 
ple, subitement convoqué au son de la cloche \ donna 
trop souvent par ses acclamations irréfléchies, une appa- 
rence de légalité à l'œuvre alternative du despotisme ou 
de la démagogie. 

Au dehors, pour affaiblir l'ascendant militaire de la 
noblesse, le gouvernement conclut la paix avec Fise et 
Arezzo ^. 

Amenée par les excès des vaincus, une réaction à ce 
point oppressive devenait à son tour une œuvre de ven- 
geance. En cherchant à ressaisir les magistratures créées 
par elle en 1282, et queles Grands guelfes avaient insen- 
siblement envahies, la bourgeoisie s'était proposé d'abord 
un but légitime ' ; elle aurait dû le poursuivre par des 
voies régulières. Mais, afin de réprimer les patriciens, les 
popolani frappèrent toute cette classe dans son existence 
et dans le cercle de son action utile, par une législation 
tyrannique, dont l'exercice ne tarda pas à se tourner 
contre ceux-mêmesqui l'avaient inaugurée. Tandis qu'ils 
éveillaient par leurs nouvelles alliances des ambitions 
populaires bientôt sans frein, en accablant leurs adver- 
saires ils autorisaient les représailles. Ainsi, ils prélu- 



derniers comprenaient les chefs de la plupart des industries réputées inférieures, 
mais patrons travaillant à leur compte et propriétaires de leurs ateliers. 

1. Assemblées k parlement ; réunies à Santa Reparata (le Dôme), et plus tard sur 
la place de la Seigneurie, elles ne devaient comprendre que les citoyens actifs inscrits 
dans un Art. Mais de nombreux abus s'introduisirent dans la convocation et la for- 
mation de ces assemblées. — Voy. ci-dessous, chap. X, loi du 13 août 1495. 

2. « ...per fortificare h stato del popolo, e indeholire il podcre W grandi e possenti, i 
qttali molle voUe accrescono e vîvono deîle guérie... » aun. 1293. Villani, L. VIII, 
cap. 2, col. 344. 

3. Voy. les motifs indiqués par March. di Coppo Stefani, L. III, rubr. 196. 
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daieilt aux traditions révoljJtionnaires ; et tout essai d*ua 
régime nouveau allait être désormais le signal d'une 
secousse violente. 

Enfin ils s'affaiblissaient, en méconnaissant le princi- 
pal titre de leur autorité. Si les Grands n'avaient pas 
craint, aux époques précédentes, de recourir à la force, 
les deux groupes de la bourgeoisie, dans l'état social qui 
se préparait à Florence, prenaient rang entre les classes 
extrêmes, également impatientes, la noblesse et le menu 
peuple. Ce rôle de médiation commandait surtout la 
modération et le respect de la loi. Les mesures adoptées 
en 1292 ne répondaient pas à une telle mission. La bour- 
geoisie détruisait tout équilibre en cherchant à proscrire 
un ordre entier de citoyens, au lieu de le contenir parle 
partage de la puissance politique. En outre, elle enveni- 
mait l'antagonisme des classes et alimentait les haines du 
souvenir amer des persécutions. 

Pour renier ses maximes comme elle fit alors, elle 
reculait de près de cent ans son avènement pacifique. 
Elle provoquait une crise terrible, où tous les partis. 
Gibelins, Grands guelfes, haute bourgeoisie et Arts mi- 
neurs, allaient une dernière fois se heurter dans une 
mêlée générale. Florence entrait dans une longue période 
de transition, années confuses pour l'historien, dou- 
loureuses pour les patriotes, qui s'interrogeaient avec 
anxiété sur le sens des événements et voyaient menacées 
les institutions et l'indépendance de la cité. 

Injustes dans leur principe, les ordonnances de 1292 
ne le furent pas moins dans leur application. On vit 
bientôt les plus ardents auxiliaires de la révolution sup- 
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planter ceux qui avaient cru la guider. Les Arts mineurs 
unis au menu peuple, s'autorisèrent de leur intervention 
pour s'imposer au nouveau gouvernement. Parmi eux, 
la puissante corporation des bouchers , hommes que 
leurs rudes occupations préparaient naturellement à la 
violence, devint le principal agent de ces passions*. Son 
chef Pecora, tour à tour arrogant et flatteur, artificieux 
ou emporté, exerçait un ascendant absolu sur ses com- 
pagnons par sa robuste stature et sa vigueur corporelle, 
sur la multitude par ses continuels discours *. 

Forte de la crainte qu'elle inspirait, du nombre et des 
armes dont elle disposait, la populace prit, à l'égard des 
offices et des Conseils, l'attitude que les Grands affec- 
taient naguère. 

L'exécution des lois contre ces derniers redoubla de 
sévérité. Sous la pression des Arts mineurs, les magis- 
trats n'osaient prononcer d'acquittement. On voulut 
même enlever aux nobles les biens jadis confisqués au 
parti gibelin et qu'on les accusait d'avoir retenus au dé- 
triment de la ville et de la bourgeoisie '. 

Les Grands n'avaient compris la portée des mesures 
décrétées contre eux qu'à la rigueur des sentences. Leur 
terreur parut d'abord extrême^: les plaintes qu'ils for- 
mulèrent ne furent pas écoutées. Des remontrances, ils 



I. Comme les bouchers de Paris en 141$. 

2. « // grau hcccaio, che si chiamava il Pecora, uomo di poca verità, seguitatore di 
maie, lusinghiere.., ùrande era del corpo, ardilo c sfacciato e grau clarlatore... » Dino 
Compagni, L. I. Murât., t. IX, col. 479. 

3. Mardi, di Coppo Stefani, L. III, riibr. 197, 198. — Villani, L. VIII, cap. 8, 
col, 350. 

4. « / uohili non prima pensarono al provvedimenio faito couiro di loro che videra 
l'acerhilà di quella esectt\ione. » Mach., Isl. fiorent.y L. II, § 12. 
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passèrent aux menaces : mais leurs murmures ne firent 
qu'irriter le peuplé et rendre plus dure l'application des 
Ordonnances. Comprenant enfin que leurs dissensions 
avaient causé leurs malheurs ' , ils s'entendirent pour 
résister. Une lutte armée était incertaine: l'assassinat de 
Giano, un instant projeté, eût donné le signal d'un sou- 
lèvement. Ils cherchèrent à détacher les deux principaux 
appuis de la réforme, les juges (rettort) et la corporation 
des bouchers^. 

Au sein des Arts majeurs, un certain nombre de 
popolani voyaient leurs premières intentions méconnues 
et dépassées ; craignant un pouvoir populaire, ils furent 
amenés, en présence d'un danger commun, à se rappro- 
cher de la noblesse. Après s'être concertés avec les 
Grands, cqs hauts bourgeois profitèrent de la réunion 
d'un conseil, pour dénoncer au Prieur l'indomptable tur- 
bulence des bouchers et la partialité des juges. 

De son côté, Giano, après avoir, dans son premier 
emportement, stimulé le zèle des magistrats, ouvrait les 
yeux sur les abus dont son œuvre devenait le prétexte '. 
Chef du menu peuple^, il lui fallait ou soutenir son 
rôle hostile à la noblesse, et, par là, son ascendant sur 
les Arts mineurs ; ou risquer résolument son autorité, 
en s'opposant aux excès. 



1. « Fu facile allé Arli fare quesl'ordiue per le gravi itiitnici{^ie che fra i uohili 
vegghiavano. » Machiavel, L. II, § I2. — Et Villani, VIII, i in fine, col. 344. 

2. Villanl, VIII, 8, col. 350. 

3. Voyez son attitude en face de l'émeute rapportée par Villani, VIII, 8, col. 349, 
550, et Léon. Arét., L. IV, t. I, p. 453. 

4. « Il popolo niinuto... trassono... Giano délia Bella, loro caporale.,. » Villani, 
VIII, 8, col. 350. 
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Mais, comme il ne s'aperçut pas du piège, il n'eut pas 
à opter entre la bonne foi et l'ambition. 

Il est inutile de retracer ici les incidents de cette 
conspiration. Disons seulement que les avertissements 
de ses amis, les soupçons qu'il put concevoir ', ajoutè- 
rent une sombre amertume à la fougue naturelle de 
Giano, et le poussèrent à braver les menées. Encouragée 
par le succès, la noblesse multiplia ses intrigues : les 
bouchers et les juges gagnés, elle résolut de perdre son 
ennemi dans l'esprit crédule du peuple et de la petite 
bourgeoisie en répandant contre lui de perfides accusa- 
tions de Gibelinisme. Ces rumeurs, les mouvements 
d'opinion qu'entraînaient tour à tour des rigueurs impla- 
cables ou la crainte du désordre, ruinèrent la popularité 
du tribun. Les conséquences du procès intenté à Corso 
Donati portèrent le dernier coup^. Poursuivi pour 
meurtre, ce Grand guelfe, que nous verrons bientôt à la 
tête de son parti, fut acquitté grâce k de faux témoigna- 
ges trop facilement accueillis. Cette décision inattendue 
déchaîna l'émeute. En intervenant pour protéger le 
Podestat dont le peuple désavouait la sentence, Giano 
irrita encore les soupçons. Il se vit insulté et contraint 
par des menaces de mort à une prompte retraite. Le 
tumulte apaisé, les complots de la noblesse se dévoilè- 
rent. Tous les groupes de la population, auteurs ou 
dupes de ces manœuvres. Grands guelfes, hauts bour- 
geois, juges, bouchers, Arts mineurs, et chacun sous 



1. « Giati délia Bella senti che al palagio de'Priori, i popolani grass! erauo iu con- 
cordia cou gli Grandi. » Mardi, di Coppo Stefani, Ist. fior., rubr. 204. 

2, Villani, VIII, 8, col, 349-351. Léon. Arét., L. IV, t, I, p. 451. 
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l'empire de sentiments ou d'intérêts divers, accusèrent 
d'une seule voix Giano délia Bella. Un combat était 
imminent entre les partisans et les adversaires de l'ancien 
prieur. Mais, cédant à d'honorables scrupules ou à l'indé- 
cision de son esprit, cet homme, naguère l'idole du peu- 
ple, renonçant à la lutte, s'éloigna de Florence; il fut 
poursuivi dans son exil volontaire par une double con- 
damnation à la confiscation et au bannissement '. 

Les historiens, malgré leurs dissentiments politiques, 
ont généralement porté sur Giano un jugement em- 
preint d'indulgence. La plupart s'accordent à le repré- 
senter comme un homme loyal et de grand cœur^, bien 
que vindicatif et violent \ passionné pour la liberté de 
sa patrie*. Membre de l'ancienne noblesse, il répudia les 
excès de sa caste, et se constitua le champion des inté- 
rêts du peuple entier. Mais, pour défendre une cause 
légitime, il usa d'armes dangereuses». En provoquant 
les réformes, sans autre titre qu'un dévouement bientôt 
suspecté, en faisant sanctionner d'injustes lois par les 
acclamations de la multitude, il détourna les classes 
moyennes des voies que leur traçait le passé. Du moins 
est-il permis de croire à la sincérité de ce chef de 
parti. Sa résistance aux abus dont il avait assumé la res- 
ponsabilité paraît le fait, non d'un politique ambitieux, 



1. Sa maison fut livrée au pillage et démolie, mars li^S- Villani, VUI, 8, col. 3J0. 
— Léon. Arét,, L. IV, t. I, p. 455. Machiavel, L. II, § 13. 

2. « ...If aie uomOf e dirilto... » Villani, VIII, 8. col.jji, et cap. i, col. 343. 

3. « Era presuntuoio, e voira le me vendelte jare. » Villani, ibid., col. 350 et 351. 

4. « ...délia lihertà délia Citld amatore. » Mach., L. II, § 15. 

$. S'il en faut croire Villani qui en cite du moins un exemple (Joe. cii.')^ il couvrit 
môme parfois sous le prétexte de rintérct public, la satisfaction de ses propres 
ressentiments. 
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mais d'un homme que sa droiture même avait abusé. Né 
tribun, il trouva des paroles assez véhémentes pour en- 
traîner le peuple ; quand il dut ensuite le contenir, la pru- 
dence et la fermeté lui firent défaut. Ses illusions, sa 
vanité et son irrésolution amenèrent sa chute. Aussi ne 
peut-on mieux conclure en ce qui le concerne qu'en rap- 
pelant les paroles de Villani: « Ce fut d'un grand exem- 
ple, que ceux même auxquels il devait son élévation, le 
trahirent et le renversèrent lorsqu'à son tour il leur porta 
ombrage ; et l'on fit ainsi cette expérience toujours vraie 
à Florence : quiconque s'est mis à la tête du peuple ou 
d'un parti a été renversé; l'ingratitude de la foule ne 
connaît point d'autre récompense \ » 



I. Villani, VIII, 8, col. 351. 



CHAPITRE IV 



Exclue du pouvoir politique par l'influence du peuple, la noblesse 
guelfe seconde la haute bourgeoisie contre les Gibelins unis aux 
Arts mineurs ; isolée par sa propre victoire, elle perd la supré- 
matie légale de la noblesse entière. 



Le départ de Giano n'était pas une solution. Les 
réformes qu'il léguait à ses concitoyens devaient, au prix 
de maintes secousses, aboutir à l'entière rénovation po- 
litique de Florence. Les deux partis qui avaient engagé 
l'action. Grands guelfes et bourgeoisie, demeuraient en 
présence : mais, de plus, l'intervenyon du tribun ouvrait 
carrière à ces rivalités que les Gibelins avaient compté 
susciter dès l'année 1266 au cœur des classes moyennes, 
lorsqu'ils les divisèrent en Arts majeurs et mineurs. Sous 
l'empire des agitations récentes, ces derniers convoi- 
taient maintenant le pouvoir ; et déjà la crainte de les 
voir réussir avait un instant rejeté les popolani grassi vers 
la noblesse. 

Les offices devinrent à la fois l'objet de brigues achar- 
nées et l'instrument des plus audacieux abus. « Chaque 
citoyen voulait et recherchait les magistratures, sans 
penser que l'on ne comptait que six charges de Prieur, 
et que tous ne pouvaient les occuper à la fois ; quant à 
se demander d'ailleurs s'il en était ou non digne, il n'y 
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songeait guère'. » A la tête de ses bouchers, Peçora le 
démagogue terrorisait Florence ; bravant les chefs de la 
cité, il s'attribuait publiquement tout le mérite de leur 
élection ^. 

Enhardis par ce désordre, les Grands cherchèrent à 
obtenir par la force l'abrogation des Ordonnances ; ré- 
conciliés entre eux, ils préparèrent un soulèvement 5. 
Mais, si la haute bourgeoisie se défiait désormais des Arts 
mineurs, elle n'entendait pas retomber sous le joug aris- 
tocratique, htspopolani, nombreux, bien armés, rallient 
leurs étendards, protègent le palais des Prieurs, et, par 
leur attitude, ils déjouent cette belliqueuse démonstration. 
La prudence les décida cependant à rendre à la noblesse 
certaines garanties dans les poursuites criminelles : mais 
CQs concessions elles-mêmes furent bientôt désavouées-^. 

Quelques Grands comprirent l'esprit des temps nou- 
veaux; abdiquant un titre dont la force avait décru, ils 
se firent popolani^. La plupart demeurèrent rebelles à 
cet exemple, fidèles au souvenir trompeur de leur an- 
cienne prééminence*. « Ainsi, les deux partis, tout en 



1. Marchionne di Coppo Stefani, L. III, rubr. 196. 

Et Dante adresse à ses concitoyens cette amèie raillerie : 
« Molti rifiutan lo coniune incarco ; 
Ma '1 popol' luo sollecito risponde 
Senza chiamare, c grida : l'iiu sobbarco. » 

Purgatoire, chant VI, vers 133 et suiv. 

2. « Corrouipea i popolanî mfnuli... tnoslrava a' Signori che se erano elelli, era per 
sua operaihue. A molti promeltea ufici^ e cou quesle promesie^ gV iuganuava. » Dino 
Conipagnî, L. I. Murât, t. IX, col. 47p. 

3. Villani, VUI, 12, col. 352. 

4. « E cià feciono i Priori c'onlro al volere de' popolani ; ma poco appresso si rii'ocd e 
toruà uel primo stato. » Villani, ibid,, col. 353, 

S- Villani, VIII, 12, col. 353. 

6. Mardi, di Coppo Stefani, L. III, rubr. 233-9. " •••<^<* ""^' inan^i i grandi non 
finarouo giamai di cercare via e modo dt polere abbattere il popolo a loro podere. » 

RÉVOL. DE FLOR. J 
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posant lés armes, conservèrent' leurs mutuels soup- 
çons'. » Chacun d'eujQ se tint prêt à attaquer dès le 
premier signal- ou à- se défendre. Trop de haines aqias- 
sées, trop d'arrogance chez les uns et d'injustes exigen- 
ces chez les autres,, rendaient l'accord impossible. La 
guerre civile ne pouvait être épargnée à Florence ; et 
cependant, malgré la défiance et l'irritation sourdes qui 
animaient chaque ordre de citoyens, quatre années 
s'écoulèrent dans une concorde apparente : la cité éten- 
dit sa prépondérance en Toscane, vit grandir ses riches- 
ses, son crédit et sa population ^, au sein de l'atmos- 
phère lourde d'orages où elle vécut alors. 

La voie dans laquelle Giano avait engagé les popolani 
menait à l'inaction inquiète de cette courte trêve. Le 
tumulte d'une première et maladroite prise d'armes, dont 
on n'avait pas moins imprudemment désigné le but que 
choisi les agents, ajoutait aux périls le mal, nouveau 
pour les Florentins, de l'incertitude. Jusqu'ici la bour- 
geoisie s'était tracé une poUtique simple : elle avait porté 
ses efforts contre les Gibelins, et, ceux-ci vaincus, con- 
tre les Grands guelfes, devenus à leur tour menaçants 
pour la liberté. Mais, en lançant dans l'arène toute la 
masse populaire, qui même crut un instant saisir l'au- 
torité , Giano venait de briser cette unité d'action. 
Détournée de son œuvre inachevée par cette menace 



1. Machiavel, L. H, § 15. — Villani, loc. cil. 

2. Villani, VHI, 17, col. 356; 38, col. 369. Machiavel, L, H, § 15. — On édifia 
alors Sauta Maria del fiore sur l'emplacement de Sanla /Jr/jflra/a (Villani, VIH, 9, 
col. 351); le Palais Vieux, pour mettre les Prieurs à l'abri de l'émeute (Villani, VIH, 
26, col. 361. March. di Coppo Stefani, L. HI, rubr. 211-213); enfin, la troisième 
enceinte fortifiée (Villani, VUI, 31, col. 363) ann. 1298-1299. 
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inattendue, surprise par l'irruption prématurée du flot 
démocratique, la bourgeoisie se troubla. En présence de 
ces deux ennemis occupés à se détruire, elle ne sut point 
ressaisir l'indépendance de son rôle : elle se divisa et pour- 
suivit une lutte à double face, où ses propres membres 
se trouvèrent armés les uns contre les autres. 

De là cette horrible confusion , où tous ensemble 
allaient se débattre, et dont il est difiicile, aujourd'hui 
même, d'analyser le caractère. Aussi, a-t-on cherché à 
définir le sens de ces divisions renaissantes, à ranger les 
partis sous de subtiles dénominations, à les rattacher 
enfin aux anciennes factions guelfe et gibeline. M. Hille- 
brand estime qu'il ne faut demander à ces luttes nou- 
velles « aucune idée politique »; qu'elles furent unique- 
ment provoquées « par des intérêts personnels' )). 

Il nous semble au contraire que cette idée politique va 
se dégager claire et précise de la suite des faits : elle 
seule rattache sans aucun doute, mais indirectement, la 
querelle des Blancs et des Noirs* à celle des Guelfes et 
des Gibelins, telle du moins que nous l'avons présentée; 
elle seule enfin démontre la logique de ces alliances inat- 
tendues dont on s'étonne. 



1. Dino Compagni, par K, Hillebrand, p. 86, 87, 90. L'auteur trouve la preuve de 
son assertion dans ce rapprochement « étrange » entre les Gibelins et la démocratie 
d'une part, et, de l'autre, les Guelfes et « les droits aristocratiques » ; alliances qui 
ne sauraient, dit-il, s'expliquer autrement que par un conflit mettant en présence non 
« deux principes », mais « deux hommes ». 

M. Pcrrens, qui se renferme dans le complet exposé des faits, constate seulement 
« la difficulté de se débrouiller dans ce chaos ». Histoire de Florence, t. III, p. 6 et 
7, note I. 

2. Sur l'origine de ces dénominations, empruntées au vocabulaire des dissensions 
de Pistoïa, voyez Villani, VIII, 37, 38, col. 368, 9, 370. Machiavel, L. II, §§ 16, 17. 
Léon. Arct., L, IV, aun. 1300, p. 463-5. — Dante, Enfer, chant XXIV, vers 142 et 
suiv. Chant XXV, vers 10 et suiv. 



68 LES RÉVOLUTIONS DE FLORENCE. 

Chez les Grands, les rivalités de familles ou d'indivi- 
dus ; dans le peuple, Tentraînement pour les nouveautés, 
la séduction passagère que peut exercer un chef de parti, 
les ressentiments et les ambitions privées à satisfaire; 
toutes ces causes contribuèrent à coup sûr au groupe- 
ment comme à la fortune des factions. 

Mais ce fut, pensons-nous, l'entrée subite des Arts mi- 
neurs dans le gouvernement qui rompit l'union de la 
bourgeoisie. Ceux des hauts bourgeois qui, par leurs 
richesses et leurs relations, touchaient à la noblesse, 
préférèrent le danger des Grands guelfes à celui de la 
démagogie. Ceux au contraire que leur situation dans la 
ville poussait à préférer des institutions plus larges, ne 
reculèrent point devant l'alliance avec les Arts mineurs 
pour fortifier leur ardente opposition contre les patri- 
ciens. Enfin, une affinité naturelle ne rapproche-t-elle 
pas facilement, à l'heure du combat, les partis dont la 
force est le moyen d'action ? Ne soyons donc pas sur- 
pris si les GibeUns servirent leur vieille querelle contre 
la République guelfe, en apportant au menu peuple un 
concours bientôt avoué. 

Nous n'avons pas ici à nous étendre sur les violences 
et les insultes qui armèrent Cerchi contre Donati*. 
Comme en 121 5, un conflit entre deux familles rendit 
un prétexte aux rivahtés politiques. C'est ainsi qu'en 
Grèce, sur un plus vaste théâtre, quelques démêlés par- 
ticuliers avaient d'abord provoqué l'antagonisme entre 
Athènes et Sparte, c'est-à-dire mis aux prises les deux 
principes de la démocratie et de l'oligarchie. 



X. Villani, VUI, 38, col. 369-371. — Machiavel, L. 11, §§ 16, 17, 18. 
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Sans doute, les chroniqueurs n'indiquent guère que 
des motifs privés pour expliquer la rupture'. Il serait 
cependant facile de retrouver dans les mobiles qu'énon- 
cent ces auteurs, les raisons politiques qui déterminèrent 
la reprise des hostilités. Les Cerchi, chefs des Blancs, 
étaient de riches marchands, mais sans vigueur morale 
et de mœurs grossières * ; autour d'eux se groupèrent, 
avec quelques familles alliées, les popolani et le menu 
peuple, c'est-à-dire les secrets panisans de Giano, dont 
les Cerchi avaient regretté la chute et blâmé l'expulsion; 
enfin les Gibelins ', qui redoutaient avant tout la supré- 
matie des Grands guelfes. Les Noirs comptaient ces 
derniers dans leurs rangs et la plupart des hauts bour- 
geois : à leur tête, les Donati, moins opulents que les 
Cerchi, mais dont le caractère hautain indisposait la 
petite bourgeoisie ^. 

Il était difficile pour les contemporains de saisir, aux 
premiers jours, le sens d'une crise si complexe. Des 
hommes comme Dante et Guido Cavalcanti, sans obéir 
assurément déjà à des tendances démocratiques, crurent, 
en suivant les Cerchi, s'attacher aux vraies destinées de 
leur patrie. En réalité, ils méconnurent le présent pour 
voir trop haut dans leurs rêves ou trop loin dans l'ave- 



1. Voy. Hillebrand. Dino Compagni, p. 95. 

2. « Erauo... ricchissîmi mercatauti... uomiui... morhidi, salvatîchî e'iigrati, 
sicome geule venuli in pîccol tempo in grande stato e podere. » Villani, VIII, 38, col. 
369. — Dante, Enfer, chant VI, vers 49, 64 et suiv. 

3. Villani, ibid., col. 370. — Léon. Arét., L. IV, p. 565-7. — Machiavel, L. II, 

§ »7- 

4. Villani, VIII, 38, col. 369, 370- r, passim. — Voyez la Chronique attribuée ;\ 
Dino Compagni, dont les appréciations concordent à cet égard avec celles de Villani. 
Dino Compagni, L. I (Muraiori, t. IX). 



70 LES RÉVOLUTIONS DE FLORENCE. 

nir'. Ainsi, d'un côté, se réunirent les deux groupes 
extrêmes de la population. Gibelins et Arts mineurs; 
de l'autre, les deux classes intermédiaires, haute bour- 
geoisie et Grands guelfes. 

Mais, en outre, cette conformité d'intérêts qui, dans 
l'un et l'autre camp, avait scellé l'alliance, finit par con- 
traindre chacun des partis à reprendre sa direction natu- 
relle. Au commencement de l'année 1300, il est vrai, la 
faction de Corso Donati, hostile à la bourgeoisie pres- 
que entière, aux conquêtes politiques des dernières révo- 
lutions, semble n'avoir d'autre but que de les détruire, 
de retourner au passé, et ne représenter qu'une noblesse 
jalouse de ses privilèges méconnus. Il est même certain 
que telle était la seule pensée des Grands guelfes, amis 
de Corso. Mais si leur arrogance rejetait dans l'ombre 
du parti les hauts bourgeois que protégeait leur force, il 
nous suffira de considérer cette même faction au sortir 



I. Consult., outre le traité De Monarchjd, h Divine Comédie : Enfer, chant XIX, 
vers 115 et suiv. — Purgatoire, chant VI, aux vers 76 et suiv., la célèbre apostrophe 
à l'Italie ; et, vers 97, 112 et saiv., l'invocation passionnée adressée à l'Empire. — 
Voyez aussi, Ptirgat , chant XVI , vers 103 et suiv. Paradis, chants XII, XVII, 
XXII, /xïJJiw, XXVII, vers 46 à 52. — XXX, vers 136-148. — Le rapprochement 
de CCS éloquentes « digressions «>* découvre en partie la théorie utopique du gibeli- 
nisme selon le grand poète. — Pour Dante, l'Empereur est le légitime héritier de la 
conquête romaine, dont le caractère universel se trouve altéré par le pouvoir tempo- 
rel de la Papauté. Sous l'égide de l'Empereur, le poète rêve l'Italie pacifiée, régénérée 
par le rétablissement de l'ordre antique, non asservie cependant par le germanisme. 
D'autre part, le gouvernement des âmes reste le seul domaine du Pape, qui ne doit 
pas tenir l'épée. A Rome, enfin, il appartient d'être le siège de ce double pouvoir. 
Cette théorie a inspiré les vers suivants de la Divine Comédie, qui n'expriment plus 
qu'un regret : 

« Soleva Roma ch'l buon mondo feo. 
Duo Soli avcr, che i'una e l'altra strada 
Facén vedere, e del mondo e di Deo. » 
Pwr^fl^, chant XVI, vers 106 8. 

* Purgatoire, chant VI, vers 128. 
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de la tourmente, pour nous convaincre qu'elle contenait, 
malgré ses dehors impopulaires, la solution de la crise et 
l'avenir prochain de la République. 

Nous voyons en effet les popolani grassi rallier à la 
fois la portion la plus intelligente de la noblesse guelfe 
et l'élite de la bourgeoisie, rompre sous de nouveaux 
chefs les attaches compromettantes qu'ils avaient d'abord 
acceptées ; enfin, malgré leurs défaillances et leurs fautes, 
fonder après tant de souffrances le gouvernement des 
classes moyennes. Par lui, la République ébranlée de- 
vait être ramenée à sa tradition un instant méconnue, 
et parvenir à l'apogée de ses institutions, au plus 
haut degré de puissance et de prospérité qu'il lui fût 
donné d'atteindre. 

D'autre part, le pacte formé dans le camp des Cerchi, 
entre le peuple, la petite bourgeoisie et les vieux Gibe- 
hns, confondit dans un même échec l'effort prématuré 
de la démocratie, et la tentative surannée d'une faction 
devenue étrangère aux nouvelles conditions politiques 
de la Toscane. 

Ainsi, chez les premiers, l'intérêt de la cité qui jadis 
avait déjà rapproché les Grands guelfes et les popolani 
grassi, les poussa naturellement dans un sens favorable 
aux institutions bourgeoises. Chez les seconds, le com- 
mun désir de résister au gouvernement de la République 
rejeta Gibelins et démocrates hors de la vie politique de 
Florence, et les contraignit à se réfugier dans le vieux 
parti impérial. 

En un mot, pour les uns comme pour les autres, 
l'élément le plus actif finit par absorber celui qui sem- 
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blait dominer au début et transforma les conditions 
d'abord apparentes du conflit. 

Mais il est une autre circonstance qui ne dut pas 
moins, lors des premières hostilités, contribuer à l'in- 
certitude. 

Désignées ensemble jusqu'à ce moment dans leur lutte 
contre l'empire germanique et les Gibelins par la même 
dénomination de Guelfes, la noblesse municipale et la 
bourgeoisie avaient fait de ce titre le symbole de leurs 
institutions nationales. Rappelant de telles épreuves, les 
dangers comme les triomphes de la patrie, ce nom avait 
acquis une popularité dont tous les Florentins étaient à 
la fois heureux et jaloux de se couvrir. 

Mais , après avoir secondé les premières conquêtes 
politiques de la cité, les Grands guelfes, immuables dans 
leurs intérêts et leurs principes, débordés à leur tour par 
les prétentions toujours croissantes des popolani, se cru- 
rent seuls fidèles aux traditions du passé ; opposant au 
mouvement qu'ils avaient autrefois provoqué, un système 
de résistance, ils arborèrent comme un drapeau le vieux 
titre de Guelfes. De son côté, la bourgeoisie, naguère 
membre de cet ancien parti, en revendiqua le nom, sou- 
tenant qu'elle en possédait le véritable esprit ^ Aussi, 
quand les vicissitudes politiques introduisirent la divi- 
sion au sein de la ligue guelfe, cet antique foyer de 
l'énergie nationale, chaque nouvelle faction prétendit- 
elle conserver cette dénomination traditionnelle et la 
transporter dans chacun des camps ennemis. 



1. « ...colorOf ehe reggcaiio la terra, ttitlo fossero a parle Biaiica, si chiamavano e 
voleansi ieuere Guclfi... » Villani, VIII, 48, col. J76. 
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Enfin, Tintervention violente de Charles de Valois 
compromit, il est vrai, par le succès révolutionnaire que 
ce prince lui assurait, le parti dont Corso était le chef; 
elle lui aliéna même d'abord les bons citoyens. Mais, 
bientôt, l'expédition aventureuse de l'empereur Henri VII 
de Luxembourg, en réveillant pour un jour les espéran- 
ces des vieux Gibelins, devait éclairer d'une subite 
lumière le danger auquel pouvait exposer une faction 
obligée de demander son plus sérieux appui au bras d\me 
noblesse irréconciliable. 

Alors aussi, mais seulement alors, apparut l'erreur 
généreuse des Dante ' et des Cavalcanti, contraints, pour 
échapper à la démagogie, d'invoquer comme un libéra- 
teur celui en qui leurs ancêtres eussent combattu de 
toutes leurs forces l'ennemi de la liberté et de l'indépen- 
dance. A ce dernier moment, en effet, le débat se trouva 
reporté sur le terrain des anciennes luttes. Henri VII 
ramenant avec lui les prétentions impériales, tout un 
parti se reconstitua, prêt à les seconder, ce parti qui, la 
veille, tendait la main à la démocratie, mais pour recon- 
quérir ses privilèges et terrasser la bourgeoisie, perpétuel 
obstacle à sa domination. Celle-ci fut donc appelée à 
défendre, non plus seulement sa situation poHtique dans 
Florence, mais, comme autrefois, la République elle- 
même. 

Ainsi, cette crise renouvelait l'époque de Frédéric et 
se compliquait en même temps des rivalités intérieures 



I. Le poète ne se fit d'ailleurs pas illusion au sujet de sa noble utopie 

« ... ; sicc'a te fia bcllo 
Averti fatta parte per te stcsso «, 
lui di: Cacciaguidii, son aïeul. Paradis, chant XVII, vers 68-69. 
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maintenant aux prises; crise suprême où tous les anta- 
gonismes accumulés par le passé, où toutes les querelles 
du présent venaient se confondre en un bouleversement 
général, avant la rénovation que marque la victoire défi- 
nitive et simultanée de l'indépendance et de la bour- 
geoisie florentines. 

Tels sont, croyons-nous, les divers points de vue où 
il est nécessaire de se placer sans en négliger aucun ; tel 
est le sens multiple de ces alliances inattendues et fré- 
quemment changées; l'esprit enfin de cette époque de 
transition, si obscure et si troublée, qui signale pour Flo- 
rence les premières années du xiv® siècle. 

Il nous reste à appuyer par l'examen des faits les con- 
sidérations qui précèdent. 

Exposés aux continuelles violences de Corso, les 
Cerchi se rapprochèrent des vaincus de Campaldino : 
c'était aller au-devant d'une accusation de gibelinisme 
qui fut en effet portée contre eux devant le Saint-Siège '. 
Cédant à des soUicitations qui répondaient d'ailleurs aux 
sympathies permanentes de la Papauté, Boniface VIII se 
montra favorable à la noblesse guelfe et se prononça 
contre cette coalition de nouveaux et d'anciens ennemis, 
Gibelins et démocrates^. 

Aussitôt les Grands, s'abandonnant à leur esprit sédi- 
tieux, multiplient leurs agressions ' : réunis à San Trinità, 



1. Villani, VIII, 38, col. 370; et 39, col. 371. — Machiavel, L. II, § 17. 

2. Villani et Macl.iavcl, ibid. Léon. Arét., L. IV, p. 467. — Voy. les invectives de 
Dante contre ce Pontife. — Enfer, chant XIX, vers 52 et suiv. — Paradis, chant 
XII, \crs 90, et chant XXVII, vers 22 et suiv. 

3. Villani, VIII, 40, col. 372. — Léon Arct., L. IV, p. 46;. 
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ils adressent un nouvel appel au Souverain Pontife '. Les 
Prieurs alors en charge, secrètement attachés aux Blancs, 
répondirent en ordonnant l'exil des citoyens les plus 
compromis dans les deux factions*. Cette mesure arbi- 
traire était imprudente: contre l'intention des magis- 
trats, et malgré son apparence d'impartialité, elle affaiblis- 
sait surtout les Cerchi et divisait leurs forces en les 
éloignant de leur centre d'action : elle laissait au con- 
traire toute franchise aux Donati pour étendre leurs 
intrigues. Corso quitta la ville qui lui avait été assignée; 
il courut à Rome représenter à Boniface les dangers qui 
menaçaient le parti guelfe à Florence et assura définitive- 
ment son accord avec le Saint-Siège 3. Il obtint même 
le puissant secours de Charles de Valois, frère de Phi- 
Hppe le Bel, qui descendait alors en Italie. 

Il était temps pour les Cerchi, déjà rentrés à Flo- 
rence^, et pour les magistrats jusqu'ici incertains, de 
prendre une attitude plus résolue en face d'entreprises si 
peu dissimulées. Mais leur inertie contrastait avec l'acti- 
vité et l'énergie sans scrupule de leurs adversaires. 

Les Noirs, en effet, tels qu'ils se trouvaient constitués, 
avaient en partage la promptitude d'action et la solidité. 



1. Villani, VIII, 41, col. 375. — Machiavel, II, § 18. — Léon. Arct., L.IV, p. 471. 
— Dino, dans la chronique qui lui est attribuée (L. I), prête aux Grands les paroles 
suivantes: « Nous sommes les vainqueurs de Campaldino, et vous nous avez repous- 
ses dos offices et des honneurs de la République. » Ne trouverait-on pas dans ce 
langage l'expression d'un sentiment que les vieux Gibelins n'avaient jamais mani - 
fcsté, et que la bourgeoisie aurait dû peut-être moins méconnaître, chez les Grands 
guelfes, le désir et le bon vouloir de participer aux institutions de la République ? 

2. Jnu. ijoo. Villani, VIII, 41, col. 575. — Machiavel, II, § 18. — Léon. Arét., 
L. IV, p. 473-5- 

3. Villaiii, VIII, 42, col. 575. Machiavel, II, § 19. 

4. Villani, VIII, 41 in fine. Auu. 1301 
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L'union des nobles guelfes et des hauts bourgeois, com- 
mandée par les derniers événements, répondait vraiment 
à la logique de l'histoire de Florence. Formée sans 
arrière-pensée, elle était plus entière, sous la direction 
d'hommes expérimentés. Ainsi coordonnées, les forces 
de la faction se rassemblaient dans la main d'un chef qui 
savait joindre au courage du soldat l'astuce du conspi- 
rateur. 

Possédant au degré suprême les défauts et les qualités 
non moins dangereuses dont les Grands guelfes avaient 
fait preuve depuis la chute des Gibelins, Corso incarnait 
en lui, comme Farinata degli Uberti , le type d'une 
classe sur le point de disparaître. Sa prestance et sa noble 
origine ajoutaient à l'éclat de sa bravoure emportée : son 
humeur altière, l'audace même qu'il mettait à violer les 
lois, exerçaient sur la foule un ascendant qu'appuyait 
encore le grand appareil militaire dont il aimait à s'en- 
tourer. 

Enfin, il savait au besoin capter la confiance par un 
langage adroit et élégant ^ Mais son habileté n'était 
point esprit politique; et la dignité de son caractère ne se 
maintenait pas à la hauteur de son orgueil : l'indignation 
qu'excitait en lui la moindre résistance le poussait sans 
réflexion aux écarts les plus imprudents, et sa fougue à 
des violences qui amenèrent sa chute. C'était l'un de 
ces esprits brillants dont là séduction peut égarer un 



I. « Fh il più... bcllo parlalore... ch'al siio tempo fofse in Ilalia. Fu hello délia per- 
sotia e di gratioso aspelto, via tnollo fu inotidano, e in suo tem{)0 fece fare in Firen\e 
molle commutaiioui e scatidali per avère siato e signoria. » Villani, VIII, 96, col. 434. 
« Quaudo paisava per la terra, molli gridavano « Viva il haroiie », e parea la terra 
sua. » Cronaca di Diiio Compagni. L. II et III. 
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peuple et rentraîner au sacrifice de ses plus sérieux in- 
térêts. 

Les Blancs, au contraire, demeuraient condamnés à 
l'indécision. Trop faibles pour affronter les Donati, ils 
n'osèrent encourir d'abord l'impopularité des Gibelins 
par un accord manifeste, ni désavouer par une telle dé- 
marche les souvenirs guelfes auxquels ils affectaient de 
rester fidèles. Désireux, toutefois, de se ménager une 
force nécessaire à leur propre débilité, les Cerchi ' lais- 
sèrent entendre qu'ils avaient là de secrets appuis, si bien 
qu'ils s'attirèrent le blâme par cette alliance et n'en 
recueillirent aucun profit. Quand leurs fautes les obli- 
gèrent plus tard à la révéler, ils y trouvèrent non plu^ 
leur salut, mais un complet discrédit. Ce rapprochement 
factice de volontés contraires rendit impossible l'unité 
d'inspiration qui assure l'efficacité de l'effort. Réduits 
à cette politique inconséquente et sans avenir , ils 
s'écartèrent toujours davantage de leur point de départ, 
jusqu'au jour où, rejetés de Florence, ils se virent anni- 
hilés par la supériorité sociale et militaire de leurs alliés, 
et disparurent comme parti. 

Ne nous étonnons donc point si nous voyons de 
grands citoyens d'abord guelfes, comme Dante, subir 
l'inévitable influence de ces péripéties, et finir en faisant 
appel à l'empereur d'Allemagne ; de même que certains 
membres de l'aristocratie athénienne avaient invoqué 
Sparte aux débuts de la guerre du Péloponèse, tant 
l'ardeur des factions altérait le sens patriotique ! 



1. Voy. Villani, VIII, 48, passim et tu fine^ col. 376-378. — Crouaca,L. I, t'n 
fine. 
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La famille que les circonstances plaçaient à la tête 
des Blancs n'était pas capable de leur donner l'éner- 
gique impulsion qui les eût sauvés. Le courage dont 
elle avait fait preuve à Campaldino ' ne se trouvait 
point soutenu chez elle par la fermeté d'ame. Son chef, 
Vieri, bourgeois que sa fortune acquise par le com- 
merce rendait timide, s'obstinait dans l'inaction et cou- 
vrait son aversion pour la lutte d'un respect aflecté de 
la légalité *. 

Les liens de la plus étroite affinité unissaient enfin aux 
Blancs le collège des Prieurs alors en fonctions. Héri- 
tiers de l'œuvre entreprise par Giano, mais avertis par 
les excès qui avaient bientôt suivi les réformes, ces ma- 
gistrats, issus de la bourgeoisie, constituaient un pouvoir 
modéré que son origine, aussi bien que la marche des 
partis, poussait à ménager le peuple encore frémissant. 
Avides de paix publique, les Prieurs ne surent point 
comprendre qu'une répression ferme et prompte des 
complots de la noblesse préviendrait seule la guerre 
civile. En face de ces périls, ils sacrifièrent à la faiblesse 
que sait mal éviter un gouvernement hostile par prin- 
cipe à toute mesure violente, et tolérèrent des menées 
poursuivies à ciel ouvert, jusqu'au moment où il ne leur 
fut plus possible d'en prévenir le succès. 

Chez les hommes qu'inspire l'esprit de parti ou la 
seule ambition, ces idées exclusives que la foule com- 
prend mieux et applaudit plus volontiers, facilitent pour 



1. Voy. Villaui, VII, cap. 130, col. 327. 

2. « Erano uomiui più alti alla pace e alla quiète, e abboudaiilisst'mi di riccbeiie è 
vôlti a una modestia civile. » Léon. Aréi., trad. Acciajuoli, L. IV, t. I, p. 467. 
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l'action un élan plus vigoureux dans une voie plus étroite. 
Au milieu de ces luttes, au contraire, le patriote désin- 
téressé, que lintelligence des opinions divergentes dis- 
pose à la conciliation et à la tolérance, n'cst-il pas natu- 
rellement porté auK concessions qui le désarment, et 
afïiiibli par Tétendue même de ses vues, que seconde 
plus rarement la fermeté de la décision ? 

Tel fut le sort des Prieurs de Florence. Sincères et 
pacifiques, ils s'égarèrent en de vaines négociations au 
lieu de foire courir aux armes : ils tergiversaient encore 
à l'heure môme de leur chutes Vainqueurs des Noirs, 
ils eussent été, grâce à cette politique équivoque, le jouet 
des Grands ou la victinu de la démagogie. 

Pour chercher à contenir par des paroles de paix les 
passions déchaînées, ils perdirent un temps précieux, et 
ne prescrivirent aucun préparatif militaire en prévision 
d'un danger qu'ils pressentaient, mais dont ils n'osaient 
envisager la gravité *. 

D'autre part, les ménagements dont ils usaient enle- 
vaient toute autorité à leurs actes ; et cette modération 
ne paraissait plus qu'un aveu de. leur faiblesse. Un gou- 
vernement ou un parti n'attire jamais mieux à lui les 
suffrages, qu'en manifestant résolument sa confiance en 
ses propres convictions. Les derniers conseils que prési- 



1. « I reggenti délia repiihblica fecero molli consigli c vari pareri erauo fra loro. » 
Léon. Arét., ibid., p. 477. — Villani, VIU, 48, col. 37S-6. — La Cronaca reproduit 
aussi un tableau de ces hésitations, incontestablement vcridique dans ses lignes géné- 
rales. Voy. L H. 

2. « Quauto pià s'appressava {la veuuta di Carlo), tanlo piîi crescevauo le cure e i 
pensieri délia sua venuta, la quale era molesliisima alla parte de' bianchi che si trova- 
vaiio in stato : e... non avrebhero voluto inuovare alcuna cosa. s Léon. Arét., ibtd., 

P- 477- 
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dèrent les Prieurs démontrèrent ce que leur avait fait 
perdre une conduite molle et vacillante '. 

Charles entra dans Florence *. Dès ses premiers actes, 
il dévoila son aversion pour les gouvernants. Aussitôt 
la foule de ces esprits qui, tenus en suspens par la fai- 
blesse ou l'intérêt, attendent le succès pour asseoir leur 
opinion, se prononça bruyamment pour le prince: à la 
tribune, dans les réunions particulières, les amis des 
Prieurs disparurent 3. Les magistrats eux-mêmes restè- 
rent enfermés dans leurs maisons, et bientôt ils se démi- 
rent de leurs fonctions. 

Les Noirs, maîtres du terrain, encouragés par Charles 
qui gardait les débouchés de l'Arno, rallièrent à eux les 
Grands que des querelles privées avaient pu arrêter encore, 
et se répandirent dans la ville. A ce moment. Corso 
Donati accourait de son exil et s'emparait d'une porte 
de Florence : entraînant la multitude par son air martial, 
il occupait la place de la Seigneurie et le Palais Vieux ^. 

Aussitôt se déchaîna une réaction furieuse contre les 
excès de 1292. Les représailles, comme il arrive souvent, 
furent plus terribles que ne l'avaient été les premières 
persécutions. Après le meurtre et le pillage, vinrent les 
extorsions, auxquelles le prince, dont il fallait récom- 
penser le précieux concours, prit une large part 5. Les 



1. « Presono per partilo di lasciarlo inlrare. » Villani, VIII, 48, col. 376. 

2. s novembre 1301. — Villani, eod. loc, col. 376-7. 

3. « ...a casa de' Priori pochi vi si raguttarono, e quasi il popolo fn sau^a eapo, 
veggendosi traditi e'ngannali i Priori. » Villani, VIII, 48, col. 576. 

4. « . . . pfr Jor^a aperse e diliberà i prigioni. » Villani, VIII, 48, col. 377. Léon. 
Arct., L. IV, p. 479. 

$. Voy. le jugement que Dante porte sur le Pacificateur. — Purgatoire, chant XX, 
vers 70-78. 
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palais des vaincus furent démolis ou livrés aux flammes; 
les vaincus eux-mêmes en butte à la confiscation et au 
bannissement. Après le départ de Charles ', la proscrip- 
tion s'étendit sur toutes les fractions du parti blanc *; et 
tel fut reflet de ces vicissitudes, que Ton vit les vieux 
Gibelins et les nouvelles familles guelfes, les Uberti et 
les Cerchi, Dante et les Lamberti, confondus dans un 
commun exil 3. 

On ne peut que déplorer ces déchirements et ré- 
prouver de telles violences. Mais doit-on, dans un juge- 
ment impartial et vraiment historique, les séparer du 
souvenir des mesures oppressives qui, dix années aupa- 
ravant, les avait provoqués ? 

Les Blancs se virent enlever les fortes positions qu'ils 
occupaient en Toscane^; ils subirent dans le Mugello 
un échec qui fut moins un combat qu'une déroute K 
Croyant retremper leurs forces, ils se perdirent de plus 
en plus dans le Gibelinisme, mourant lui-même. 

Nous n'insisterons pas sur l'émouvant récit de ces 
eflforts suprêmes. A deux reprises les proscrits pensèrent 
encore l'emporter. Benoît XI, le successeur de Boni- 
face VIII, leur fut favorable. Le légat qu'il envoya pour 
réconcilier les factions, appela à Florence les principaux 



1. Avril 1302. Villani, VIII, 49, col. 378. 

2. Villani, VIII, 59, col. 391-2. 

3. « E quel che più ti graverrà le spalle, 

Sarà la conipagnià m^lvagia e scempia 

Con la quai tu cadrai in questa valle. » 

dit Cacciaguida à Dante, eu lui prédisant son exil. Paradis, chant XVII, voy. vers 
52 et suiv., 6r et suiv. 

4. Villani, VIII, 51, 52, col. 380-1. 

5. Anti. 1303. Villani, VIII, 60, col. 592-3. 

RÉVOL. DE FLOR. 6 
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chefs du parti '. Mais, effrayés par l'attitude hostile des 
vainqueurs, les Blancs accueillirent des conseils perfides 
et s'engagèrent dans une conspiration dont la décou- 
verte les contraignit à une prompte retraite^. Puis, 
ayant réuni des forces plus considérables, ils tentèrent 
un coup de main sur la ville et réussirent même à y 
pénétrer ; le défaut d'entente au début, une panique à 
l'instant décisif les rejetèrent dans Pistoïa 5. « En de 
semblables entreprises, il arrive souvent que la lenteur 
fait perdre l'occasion, et la précipitation les forces^. » 

C'est dans ce dernier asile que les Noirs vinrent enfin 
les réduire. Après un blocus rigoureux, la ville capitula: 
l'armée qui se formait pour la secourir se dispersa sans 
combattre; le parti blanc était anéanti 5. 

La paix toutefois ne rentrait pas dans Florence, que 
le dernier acte de ce long drame séparait encore du dé- 
nouement. Spectatrice et victime de ces agitations, la 
masse de la population avait pu suivre de ses sympathies 
les chefs bannis. A mesure que les exilés, par leur éloi- 
gnement et leurs alliances, devenaient étrangers à la 
cité, celle-ci dut reporter ses regards vers les hommes 
que le succès rendait maîtres désormais de la Répu- 
blique. Investies à leur tour du soin de sauvegarder 



1. /inn. 1304. Léon. Arét., L. IV, t. I, p. 493. — Villani, VIII, 69, col. 401-2. 

2. Voy. pour ces intrigues obscures, Léon. Arét., L. IV, p. 497-9, SO'~3» ^t Vil- 
lani, VIII, 69, col, 402-3, et 70, col. 403. 

3. Villani, VIII, 72, col. 405-8. 

4. Machiavel, L. II, § 22. L'historien ajoute : « Fu cosa itolabile che coloro î quali 
poco davauti avex'avo per il rîtorno loro combaîluto, quando disarutati pregavavo ai 
esser alla pairia restituili, potchè gli videra arn ali, e voler per for\a occupare la città 
presero Varmi couira loro. » 

5. Juii. 1506, — Villani, VIII, 82, col. 420-2. — «H mai si rauuorou più. » Cro- 
tiaca, L. III. 
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les principes que les Blancs abandonnaient , les classes 
moyennes se virent naturellement conduites vers ceux 
de leurs membres déjà unis au parti noir; elles leur 
assurèrent ainsi une prépondérance décisive. 

A l'heure du combat. Corso Donati, chef des Grands 
guelfes, résumait en lui toute la faction : après la victoire, 
il se vit seul dans le collège des Prieurs, en présence de 
ces hauts bourgeois', qu'au fond du cœur il méprisait. 
Il comprit le danger et donna l'éveil à ses amis, en même 
temps qu'il s'efforça de gagner le menu peuple. 

C'était la transformation du parti noir, qui, rejetant 
de son sein la vieille noblesse dont le rôle était terminé, 
allait s'identifier à la cause de la République et clore 
ainsi cette longue série de révolutions en poussant Flo- 
rence à ses nouvelles destinée^. 

Mais Corso Donati n'abdiqua point sans résistance. 
Après l'expulsion des Blancs, les dissentiments apparu- 
rent. Il entretint et attisa la sourde irritation des nobles 
guelfes, en même temps qu'il affecta dans le collège des 
Prieurs le plus vif souci de la bonne gestion des finances, 
et, au dehors, se constitua le défenseur des intérêts po- 
pulaires. La rupture éclata dès que les Grands réclamè- 
rent l'abrogation des Ordonnances de 1292-94*. Les 
mesures que dicta le légat du pape Benoit XI 3 ne réus- 



1. Voy. dans Villani les premiers signes de cette évolution : « Non li parea essere 
si grande in comune corne volea, e gli parea essere degno. » VIII, 68, col. 400. Machia- 
vel, L. II, § 21. 

2. Villani, VIII, 68, col. 400-1. 

3. Avn. 1304. — Voy. ci-dessus, p. 81. — Villani, VIII, 69, col. 401-3. — Machia- 
vel, L. II, § 2î. — March. di Coppo Stefani, L. IV, rubr. 242. — Léon. Arét., L. IV, 
p. 493 ei suiv. 
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sircnt pas à assurer le rétablissement de la concorde. 
Semant les soupçons, lançant à l'adresse des magistrats 
de perfides insinuations, Corso souleva ses amis et la 
populace : un terrible incendie consuma une partie de la 
ville'. 

La haute bourgeoisie, après la prise de Pistoïa, se mit 
en garde contre de tels excès. La confirmation des Or- 
donnances de justice rendues plus sévères encore, la 
réorganisation de la milice, dont la direction fut confiée 
à un magistrat appelé du dehors, consolidèrent définiti- 
vement le pouvoir des classes moyennes^. 

La noblesse guelfe, sortie des voies légales, devenue à 
son tour dans la cité une minorité factieuse, se rejeta 
vers ses rivaux d'autrefois. « On vit Corso Donati 
épouser une fille d'Ugguccione délia Faggiuola, chef 
des Gibelins et des Blancs, et très puissant dans la Tos- 
cane'. » Sur la fin de sa carrière, le Grand guelfe ten- 
dait la main au dernier représentant de l'antique parti 
féodal. 

Ainsi nous en sommes arrivés au point où la perte 
successive de leur autorité rapproche, mais trop tard, les 
deux factions de la noblesse désormais impuissantes. 

Corso perdit toute popularité par cette union. A la 
tête de ses mercenaires, il chercha vainement à exci- 
ter un mouvement dans la populace: mis en jugement, 
il fut condamné pour rébellion, et, le même jour, tué 



r. Villani, VIII, 70, 71, col. 403-5. — Machiavel, L. II, § 21. 

2. Aun. 1307. — Villani, VIII, 87, col. 424-5. — Machiavel, L. Il, § 22. — Léon. 
Arét., L. IV, p. 519. 

3. Auu. 1308. Machiavel, ibid. in fine. 
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dans rémeute '. Les Grands guelfes finissaient moins 
dignement que les Gibelins. 

Il nous est maintenant facile de rassembler les traits 
généraux des temps que nous venons de parcourir. 

Lorsque la noblesse, victime de ses discordes, eut elle- 
même ébranlé sa domination, la haute bourgeoisie, par 
une remarquable intuition que les événements rendirent 
plus nette, unit sa cause à la fraction vraiment nationale 
de cette classe et parvint ainsi à dégager la République 
de la suprématie impériale. La lutte des Gibelins et des 
Guelfes amena donc pour Florence la chute des premiers 
et l'affaiblissement de la noblesse entière dont la prépon- 
dérance fut ruinée. 

Anciens alliés de la bourgeoisie naissante, les Grands 
guelfes deviennent les seuls champions du principe aris- 
tocratique. Leur résistance armée précipite les faits, en- 
traine les popolani à leur première faute et provoque une 
phase révolutionnaire. La bourgeoisie, docile à l'exemple 
fatal que lui ont prodigué ses adversaires, donne à son 
tour le signal des proscriptions et déchaîne l'émeute. 
Après Giano, le menu peuple, conduit par Pecora, a son 
jour de succès éphémère et se livre aux violences déma- 
gogiques , premier symptôme d'événements lointains 
encore. 

Dix années de luttes affreuses expient cette erreur. 
Réduite à demander un appui à ceux qu'elle opprimait 



I. Machiavel, L. II, § 23. Villani, VIII, 96, col. 432-4. Dante (Purgatoire, chant 
XXIV, vers 82-4) fait allusion à la triste fin de Corso : 

M ...quel che più n'a colpa, 

Vegg'io a coda d'una bestia tratto... » 
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naguère, la haute bourgeoisie remet un instant en ques- 
tion l'œuvre entière du siècle précédent. Dès les débuts 
de ce combat, les Gibelins reparaissent, et, dans l'espoir 
de supplanter les vainqueurs, ils s'associent aux Arts 
mineurs, qu'inspire le même dessein. Ainsi leur triomphe 
eût été l'occasion de nouveaux déchirements. Ce péril 
conjuré, les popolanij défiants et mesurés, maîtrisant, 
puis éliminent les Grands, dont un orgueil indompté 
accélère la décadence. Gibelins ou Guelfes, c'en était fait 
cette fois de la noblesse florentine ; l'heure de la haute 
bourgeoisie arrivait. 

La même époque vit Florence et Venise suivre défi- 
nitivement deux voies opposées. Tandisque dans la pre- 
mière de ces villes, les Grands sacrifiaient leur situation 
politique à des haines aveugles, Venise continuait l'œu- 
vre dont nous avons marqué l'origine et concentrait les 
forces de son aristocratie en instituant le Conseil des 
Dix * ; mais, fidèle à son principe^ elle subordonnait au 
voté du Grand Conseil le choix des membres qui for- 
maient cette commission toute-puissante. Entre cette 
aristocratie unie, maitresse du gouvernement, et le peu- 
ple, il n'y avait point de place pour une bourgeoisie : 
aussi Venise n'eut-elle guère à réprimer que des insur- 
rections démagogiques, inspirées et dirigées par des fac- 
tieux de haut rang ou par de riches plébéiens. 

Florence, au contraire, assurait sa marche vers la 
démocratie. La noblesse éteignit dans ses discordes 
intestines celte flamme généreuse qui brillait encore au 



1. AuM, 1311 et suiv. 1335. 
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temps de Farinata, et étouffa le germe des qualités poli- 
tiques qui seules lui eussent permis d'exercer une action 
régulière et durable. Puis les exigences du peuple, qui se 
souleva, non seulement pour obtenir une part des magis- 
tratures, mais afin d'en exclure les nobles, contraignirent 
ces derniers à user de violence pour défendre leurs droits. 
Au milieu de ces guerres civiles accompagnées de meur- 
tres et de proscriptions, sous la pression de ces lois de 
privilège et d'origine révolutionnaire, le sens moral de 
la nation s'altéra : nous la verrons se prûter aux plus fu- 
nestes aventures. 

Mises en présence par ces premières révolutions, les 
classes rivales se mesurèrent et sentirent naitre en elles 
un nouveau désir : les Florentins furent conduits à la 
recherche âpre et continue de l'égalité. Pour satisfaire 
cet instinct démocratique , ils allèrent même souvent 
jusqu'à sacrifier leur liberté, qu'ils devaient ensuite res- 
saisir par les armes. La liberté fut donc pour eux, dans 
la suite de leur histoire, le but d'efforts violents et 
d'élans mal réglés. 

Par une contradictioii singulière, on a voulu pré- 
senter ces bouleversements comme une succession de 
stériles débats entre des ambitions personrtelles ; et Ton 
y a vu, d'autre part, le foyer où s'élabora le brillant tra- 
vail de la Renaissance '. Mais quelles idées eussent pu 
jamais se dégager de luttes à ce point confuses? Et com- 
ment une agitation sans portée eût-elle stunulé le pro- 
grès des générations naissantes ? 



z. Dino Conipagni, par K. Hillebrand, p. 82-3. 
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Faut-il dire cependant que la loi historique à laquelle 
obéissait Florence, entraînait inévitablement les misères 
que cette République a subies ? Nous ne le pensons pas. 

L'homme se trouverait-il dépourvu de touteinfluence 
sur ses contemporains et sur lui-môme ? Une société 
devrait-elle fatalement céder aux excès que peuvent sus- 
citer ses désirs? Si l'esprit particulier de cette cité la 
poussait à la démocratie, du moins y pouvait-elle tendre 
sans les violences qui Tont souvent égarée. Là n'est 
point l'utile activité de la vie politique. 

Nous croyons donc que l'ironie et les plaintes de 
Dante sont justifiées', tout comme celles d'Aristophane 
ou de Thucydide à Athènes : si les agitations politiques 
ont développé le génie de Florence, les erreurs que le 
grand poète a déplorées n'ont pu qu'entraver sa patrie 
dans l'essor glorieux qu'elle allait prendre. 



I. Divine Comédie. — Purgatoire, chant VI in fine, vers 1 27-1 51, 



LIVRE II 



LA BOURGEOISIE ET LES VICISSITUDES DE LA LIBERTE 

A la suite d*un triomphe révolutionniire, la bourgeoisie florentins est 
impuissante à répartir le pouvoir politique entre ses différentes 
classes ; ce qui détermine Vhostilité des Arts majeurs contre les 
Arts mineurs. 



CHAPITRE V 

Née de la guerre civile, l'oligarchie bourgeoise fait appel, pour 
soutenir son pouvoir, à des dictatures successives. 



A peine délivrées des empereurs, les républiques 
lombardes avaient vu leur liberté sombrer dans les dis- 
sensions. Les rivalités sanglantes et les triomphes alter- 
natifs des Guelfes et des Gibelins, les perpétuelles jalou- 
sies de la noblesse et du peuple, qui armaient sans trêve 
les villes, et, dans chaque ville, les classes les unes con- 
tre les autres, rendirent d'abord impossible l'établisse- 
ment régulier des Seigneuries. Privés du droit hérédi- 
taire des monarchies, les Seigneurs durent fonder leur 
usurpation sur le principe de la volonté populaire. En 
face de l'oppression aristocratique, ils s'érigeaient en 
champions des droits du peuple qu'ils incarnaient en 
eux. Mais ils demeuraient incapables de s'appuyer sur les 
institutions qui eussent été les soutiens naturels d'une 
autorité légitime ; ils ne voulaient point cependant faire 
dépendre leur pouvoir des résolutions mobiles de la 
foule : il en résultait que leur domination était despo- 
tique; puis, qu'au premier changement de fortune, elle se 
trouvait bientôt isolée et livrée à la fidélité douteuse de 
mercenaires \ 



I. Le chroniqueur Matteo Villani, avec un sens politiquc^reniarquable, établit net- 
tement la distinction entre les principautés de tradition et les seigneuries tyranniques : 
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Telles se montrèrent les Seigneuries lombardes, dic- 
tatures plus ou moins éphémères d'ambitieux qui avaient 
dompté le peuple sous prétexte d'égalité', et dont le 
principe politique ne fut autre que celui des tyrans grecs. 
Ainsi s'élevèrent, ainsi disparurent, à Padoue, les Ezz^lin 
de la maison de Romano; à Vérone, les délia Scala. 
En 1277, les Visconti de Milan, chefs de la noblesse 
et gibelins, renversèrent les délia Torre, maîtres du 
peuple depuis près de vingt années. 

Mais, à mesure que ces républiques perdirent l'habi- 
tude de la liberté, les Seigneurs leur proposèrent un nou- 
veau but, en dirigeant la pensée de leurs sujets vers les 
conquêtes extérieures. Alors les villes les plus fortes 
s'agrandissent ; et l'indépendance des plus faibles est sa- 
crifiée. Le xiv^ siècle voit se produire l'extension des 
Scaliger de Vérone % de la maison d'Esté à Ferrare ; à 
Milan, les Visconti, en reculant les frontières de leurs 
États, étouffent définitivement toute vie politique inté- 
rieure. 

En garde contre ce péril, Florence l'encourait cepen- 
dant; et plus tard, elle y succomba. Elle ne trouvait pas 



« Les tyrans, dit-il, épuisent la substance même du peuple qu'ils ont soumis, parce 
qu'ils n'ont point intérêt à la conservation de leurs sujets ; ils ne peuvent compter 
sur la foi publique, dont ils ont détruit le principe : contraints au despotisme, ils ne 
s'en peuvent départir sans provoquer leur ruine ». « Certo ititra l'allre, qiiesta i gratt' 
dissima viiseria de' tiranvi. » Il ajoute : « Queslo non si Iruova att'enire nelle reah 
uatnrali Signorie, peràch'é 'loro fatti... e virlù, e cose, sono conlrarii a' tirannt. » 
Matt. Villani, L. VI, cap. i. — Recueil de Muratori, t. XIV, col. 355. 

1. A chaque révolution qui renversait un seigneur pour en élever un autre, on 
criait : « Popolo, popolo ! » 

2. A la suite d'une guerre heureuse, Can Grande délia Scala enleva Vicence aux 
Padouans et affermit son pouvoir sur Vérone. Ce revers entraîna à Padoue la ruine 
de la République, déjà ébranlée par les excès populaires, au profit de la maison de 
Carrare (aun. 1318). 
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dans son organisation la stabilité assurée à Venise, dont 
le régime aristocratique fixait le gouvernement par de 
solides attaches ; elle n'avait pas ces pouvoirs immua- 
bles, ancres de salut aux époques d'agitation ', comme le 
Sénat et l'Aréopage à Athènes. Seul, enfin, le sens poli- 
tique de son peuple devait la prémunir contre les excès 
qui venaient trop souvent faire obstacle à la marche 
égale de ses institutions. Déjà, paraît-it, les Cerchi 
avaient été vivement sollicités d'asservir les ofiices * : la 
timidité de ces chefs de faction et leur refus épargnèrent 
une usurpation à la République. 

Mais la fatigue accumulée par vingt années de révo- 
lutions entraîna les premières défaillances, dont les dif- 
ficultés extérieures offrirent l'occasion. 

Florence recouvrait à peine quelque tranquillité , 
quand l'empereur Henri VII entra en Lombardie : les 
Blancs et les Gibelins bannis lui adressaient les plus pres- 
sants appels '. La conduite du nouveau gouvernement 
était toute tracée. Il se mit résolument à la tête de la 
résistance, encouragea par son or et sa diplomatie les 
villes rebelles, et se prépara lui-même à la guerre^. Avec 



1. Plutarque, Fie de Solo», § 19. 

2. C'est du moins ce qu'indique expressément la chronique précédemment attri- 
buée à Dino Compagni, L. I. — De son côté, Villani dit , en parlant de Corso 
Donati, le rival des Cerchi : « ...si disse chc Messer Corso si voïeva fare Signore délia 
Ciltàf e non volea essere coiupaguone. » L. VIII, cap. 96, col. 433. 

3. « Sederà l'aima che fia giù agosta, 

Dell* alto Arrigo c'a drizznrc Italia 
Verra in prima ch'ella sia disposta. » 

Dante, Paradis, ch. XXX, vers 136-138 et suiv. 

4. Les magistrats refusèrent de faire droit aux demandes des ambassadeurs de 
Henri VII (Villani, VIII, 121) et pressèrent la construction des remparts. Villani, 
IX, 10 ; et March. di Coppo Stefani, IV, 279. 
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une vigueur de décision qui montre combien ce peuple 
de commerçants avait acquis de clairvoyance, les Floren- 
tins, élargissant encore le champ de leurs négociations, se 
firent les instigateurs d'une vaste ligue qui, pour une 
cause d'intérêt général, remua l'Italie tout entière. En 
même temps, « les chefs de la cité jugèrent prudent de 
diminuer le nombre de leurs ennemis, pour en avoir 
moins à combattre * » ; ils rappelèrent la plupart des 
exilés d'origine guelfe. 

Cette politique, malgré les violentes invectives, qu'elle 
souleva^ était hiibile et patriotique : elle répondait au 
passé de la République ^ : elle contribua, par son légi- 
time succès, à assurer l'indépendance de la jeune civili- 
sation italienne '^. 

Mais les mesures de défense, la solde des mercenaires, 
les entraves imposées au commerce, la confiscation des 
marchandises exportées, épuisaient le Trésor public et 
atteignaient déjà les fortunes privées 5. En outre, le cou- 
rage militaire des Florentins n!égalait pas leur habileté 
diplomatique. Une première fois, Henri VII jeta la ter- 
reur dans la ville, lorsqu'en 13 12, après son couronne- 
ment à Rome, il vint ravager les campagnes et assiéger 



1. Machiavel, II, § 24. — Villanî, IX. 16. — Léon. Arét., 1. IV, p. 543-j. 

2. Voy. la chronique de Dino, L. III, in fi>u. 

3. « ... il nome dello Imperio era contrario a'inodi e reggimenti loro... » Léon. 
Arct., ihid.f p 5J9. 

4. Une seconde fois, la Seigneurie refusa toute audience aux ambassadeurs de 
l'Empereur. Villani, IX, 25, col. 455. — D'après la Cronaca, elle fit répondre k leurs 
somm.ations : « Che tnai per tiiuno signore i Fiorentini inchinarono le corna. » L. IIL 
— En même temps, tons les emblèmes impériaux qui se trouvaient encore peints on 
sculptés sur les murailles, disparurent. 

5. Atteintes portées au crédit de la République : l'Empereur autorise la frappe de 
fausse monnaie florentine. — Villani, IX, 48, iu fine. 
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les forteresses du contado\ L'année suivante, appuyé sur 
Pise, la fidèle gibeline, il s'apprêtait à marcher sur Flo- 
rence. Ébranlée par ces épreuves persistantes, la Répu- 
blique invoqua de nouveau le roi Robert de Naples, 
menacé lui-même*. N'ayant pu trouver en lui qu'un 
allié peu diligent 5, « les citoyens lui concédèrent leur 
ville pour cinq années, afin du moins qu'il les défendit 
comme sujets^ ». L'oflice des Prieurs et les lois de la 
nation devaient être respectés ; mais le pouvoir exécutif 
était confié au roi, qui exerçait une influence prépondé- 
rante sur la nomination des magistrats 5. 

Les progrès que fit en Toscane, après la mort de 
Henri VIP, Uguccione délia Faggiuola, chef des Gibe- 
lins et bientôt seigneur de Pise^, contribuèrent à accroî- 
tre cette autorité : le roi envoya son propre frère qui prit 
le commandement des troupes florentines^. Mais h 
déroute de Montecatini 9 afl[iiiblit la domination de 
Robert ; et le traité qui, l'année suivante, vint rendre à la 
ville une éphémère sécurité, mit un terme au danger 
extérieur qui avait suggéré cette abdication partielle de 
la République. 



1. II culbuta l'armée florentine à l'Incisa, presque sans combat. — Villani, IX» 
4;. «I Dimoraro i Fioreniini in grande paura due di. » Villani, IX, 46. — March. dt 
Coppo Stef., IV, 294. 

2. Voy. Villani, IX, 49-50, col. 467-8. 

3. Voy. Villani, IX, 8, col. 447 ; 30, col. 456 ; 38, col. 459. 

4. Machiavel, II, § 24. — Villani, IX, 55, col. 469. — Léon. Arét , V, t. II, 
p. 91-2. 

5. « ... Dandoli al tutlo la Siguoria délia Cilld, e faccva i Priori t tulti li offinali 
di Fireni^e. » Villani, IX, 60 in fine, col. 472. 

6. 24 août 1313. 

7. Villani, IX, S7. col. 470 ; 73, col. 479. 

8. Ihid., cap. 60, col. 472. 

9. Aun. 1315. Villani, IX, 70, col. 476-8. 
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Les dictatures successives qui marquent cette période, 
se sont en quelque sorte identifiées dans le souvenir de 
la postérité avec la tyrannie du duc d'Athènes, la der- 
nière et la plus funeste de toutes. 

Est-ce à dire que les Florentins ne firent alors que 
débattre entre eux le choix de leurs maîtres? Et ne 
faut-il chercher à cette agitation stérile d'autre motif 
que l'ambition de quelques aventuriers? En réalité, 
deux causes distinctes présidèrent à ces manifestations 
réitérées, mais à peu près semblables, d'une même forme 
politique. 

L'origine violente du gouvernement delà haute bour- 
geoisie avait concentré une suprématie encore contestée 
entre les mains de quelques familles', qui eurent à diri- 
ger la résistance contre les Blancs, puis contre les Grands 
guelfes. La prolongation de cette lutte à laquelle vint 
s'ajouter bientôt la menace d'un retour offensif des Gi- 
belins, resserra naturellement l'autorité des magistrats ; 
ils ne tardèrent pas à constituer une véritable oligarchie. 
A peine née au pouvoir, la haute bourgeoisie subissait 
l'inévitable action de ses fautes. 

Les faveurs prodiguées aux uns, la sévérité déployée 
contre les autres, des mesures oppressives que ne suffi- 
sait pas à justifier l'état de crise où l'on vécut alors, ren- 
dirent plus inextricable encore la confusion des partis. 
Entravés à ce point, les chefs du gouvernement ne 
s'étaient pas crus capables de conjurer eux-mêmes les 
entreprises de Henri VII et d'Uguccione. 



I. Les délia Tosa, les Spini, les Pazzi, les Magalotti. 
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Mais, le péril des Gibelins écarté, une formidable 
opposition éclata dans Florence. Placée entre les res- 
sentiments de la noblesse vaincue, la jalousie et l'im- 
patience des Arts mineurs, divisée dans son propre sein *, 
cette oligarchie s'attacha désespérément au système d'ex- 
clusion qu'elle avait adopté. Ce fut encore pour le main- 
tenir, qu'elle eut recours à un maitre étranger, dont 
elle comptait faire l'instrument de ses résolutions. Ainsi 
les difficultés intérieures suscitèrent de nouvelles Sei- 
gneuries. 

De là ce caractère mal défini de l'autorité tour à tour 
militaire, executive et judiciaire , dont ces dictateurs 
étaient revêtus; autorité que les gouvernants laissaient 
incertaine, afin d'en étendre à leur gré ou d'en restrein- 
dre l'exercice, selon que les brigues des partis, ou la 
tyrannie du Seigneur menaçaient davantage. Mais, pour 
ce motif même, ils demeurèrent tantôt inhabiles et tantôt 
impuissants à diriger un tel auxiliaire, qui se tourna le 
plus souvent contre eux. 

Pour détruire la domination du roi de Naples, dont 
ils réussirent à éconduire le vicaire*, ils appelèrent 
Lando d'Agobbio ^ , et l'investirent , sous le titre de 
bargello, du pouvoir exécutif et d'une juridiction crimi- 
nelle. Les cruautés et les exactions de ce despote^ reje- 
tèrent les Florentins vers le roi Robert, dont Tinterven- 



1. Voy. Villani, IX, 74, col. 479-480. 

2. Villani, IX, 72, col. 478. 

3. « Per mcglio sigtioreggiare la Citld, e essere più teinuti, la... setta reggente créa 
e fece uno Bargello, S er Lando d'Agobbio. » Ann. 1316. Villani, IX, 74, col. 479. 

4. R Uomo rapace e crudele. » Machiavel, II, § 2;. 
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tion, sollicitée par quelques familles nobles ou des pre- 
mières de la bourgeoisie, les délivra de Lando'. 

Ainsi, les magistrats de la République, qui multi- 
pliaient ces appels imprudents à la dictature pour n'oser 
pas exercer eux-mêmes un ascendant en lequel ils 
n'avaient point encore confiance, loin de l'affermir, 
rébranlaient davantage, et, pour remédier au mal qu'ils 
redoutaient, ils l'aggravaient tous les jours. Vainement 
se réservèrent-ils plus tard le droit de casser tout Podes- 
tat ou Exécuteur dangereux ou incapable ^ : que valait 
un simple décret contre le bras d'un ambitieux ? 

D'autre part, ces interventions de dictateurs étrangers 
déprimaient l'esprit de la nation et paralysaient l'action 
extérieure de la République : mais, comme elles sem- 
blaient épargner à la haute bourgeoisie des conflits inces- 
sants, les Florentins durent recevoir de cruelles leçons 
pour ouvrir enfin les yeux et recouvrer la conscience de 
leur propre dignité. 

Ce fut le même intérêt, mieux compris, qui détermina 
l'adjonction aux prieurs de douze btwnomini, « afin que 
les magistrats pussent délibérer avec plus de sagesse, et 
agir avec plus d'autorités » 

D'ailleurs, si les guerres que la République eut alors à 
soutenir favorisèrent le renouvellement des dictatures, 
le rôle que Florence sut prendre au dehors contribua du 
moins à sauvegarder la Hberté. 



1. « Erano gli amici del Re, coutrarii a Lando e suot iegtiaci, famigïie nobili e 
popolani gratidi, e tutti guelfi. » Machiavel, ihid. — Villani, IX, 77, col. 481-2. 

2. « I popolani che guidavano la Cittd... feciouo decreto ch'é Priori potessono privare 
dello ufficio Podestd, e Capilano, e Esecutore, che non si poriassono hene, » Villani, 
IX, 28}, col. 567. — Voy. aussi Léon. Aret., 1. V, ann. 1324, t. II, p. 89. 

3. Machiavel, 1. II, § 26. — Villani, IX. 125, col. 505. - Ann. 1321. 
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Dans la cité, les luttes entre Guelfes et Gibelins avaient 
atteint leur terme : ces flictions ne servirent plus que 
de prétexte aux rivalités intestines. Il en était autrement 
pour les divers États qui se formaient alors en Italie. 

Quand les Empereurs eurent renoncé à la conquête de 
ce pays, les Seigneurs de Lombardie étayèrent sur une 
antique tradition leur despotisme récent, et se dirent 
Gibelins pour renverser la liberté des villes \ Celles-ci, 
pour la défendre, relevaient le drapeau guelfe, sous lequel 
elles s'étaient autrefois rangées contre les entreprises 
germaniques. 

En Toscane, Florence eut à repousser l'attaque d'un 
chef hardi, Castruccio Castracani "", qui venait de fonder à 
Lucques une tyrannie populaire et menaçait de ses armes 
le territoire de la République. 

Affranchis de la Seigneurie de Robert 5, les Florentins 
trouvèrent dans ce péril un nouvel aliment de discor- 
des. Promettant l'amnistie, ils appelèrent les Blancs 
exilés à la défense de Prato-^. Devant les forces supé- 
rieures de l'ennemi, Castruccio se replia sur Lucques. 
Le peuple qui s'était équipé à la hâte, et formait plutôt 
une foule indisciplinée qu'une armée régulière >, enhardi 
par cette retraite et certain du succès, « voulait pour- 



1. « Se alcuno Guelfo divien tiranno, eonvien pcr for\a, cVè divenii Ghibellino, e 
di cid spesso s'é x'eduia la sperieii\a, » Mattco Vill.ini, l. VIII, cap. 24. — Recueil de 
Muratorf; t. XIV, col. 481-2. 

2. G. Villani, IX, cap. 76, col. 480-1, et 104, col. 494. — Machiavel, II, § 26. 

3. Villani, IX, 13s, col. 509. 

4. Pour tout cet épisode, voy. Villani, IX, 213 et suiv., col. 539-40. — Machiavel, 
n, §5 26, 27. — Léon. Aret., 1. V, ann. 1523, t. II, p. 63-5. 

5. « ...chiuie le hotte ghe per lutta 'a cittd e i luoghi di guidicio, popolarmente usci- 
rouo contro a Castruccio... tutla questa utolliludine si condussea Prato. » Léon. Aret., 
lac. citai:, et Villani, IX, 213, col. 539. 
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suivre Castruccio et le combattre à outrance * ». L'op- 
position de la noblesse ^ contraignit le conseil de guerre 
à prendre l'avis du gouvernement. Au Palais de la Sei- 
gneurie, les mômes dissentiments divisèrent nobles et 
popolani. Les prieurs effrayés par la populace ameutée, 
ordonnèrent la marche en avant 5. Mais le spectacle de 
cette sédition inspira aux Grands et aux bannis la crainte 
que le prix offert à leur concours ne leur fût ensuite dis- 
puté. Les démarches imprudentes qu'ils tentèrent pour 
obtenir des garanties, provoquèrent un formel refus 4. 
Les nobles, qui s'étaient personnellement engagés à faire 
respecter cette promesse, cherchèrent à arracher par la 
force ce qu'on n'accordait pas à leurs prières : le com- 
plot fut découvert et déjoué 5. 

Cette inutile campagne contre Castruccio, ces trou- 
bles intérieurs, déterminèrent les magistrats en charge à 
rendre plus prompt le rassemblement des compagnies du 
peuple^, et à donner plus de stabilité aux offices. 

L'institution du Scrutin et de VIniborsa:(ione 7 eut ce 



1. Machiavel, II, 5 26. 

2. « La uobilità... non poiieva speran^a in uno esercito si subitamente fatto, é d'ogni 
ragione geute ragunalo. » Léon. Aret., loc. citât., p. 65. — Villani, ibid. 

3. « ...il popolo ch'era di fuori comiiiciando da piccoli fanciulïi raguuarsi qnatititd 
iuiiumerabile di génie, gridaudo : batlavlia, baltaglia, e muojano i traditori ! e git- 
tando piètre aile fineslre del Pala^\o. » Villani, IX, 213, col. 540. — Machiavel, II, 
526. 

4. Machiavel, II, § 27 : « // che segui a carico e disonore délia Cilla. » 

5. Machiavel, tbid. Villani, IX, 218, col. 542-3. 

6. Par l'adjonction de plusieurs « peunonieri » à chaque gonfalonier de compa- 
gnie. Machiavel, II, § 28; mesure prise, dit Villani: « per fortificare il popolo. » 
Auu. 1323, IX, 218 in fine. 

7. Ce fut une combinaison de l'élection et du sort. Les électeurs institués en 1282 
dressaient p.ir leurs votes une liste définitive de tous les citoyens dignes de remplir 
les charges. Puis les noms des élus, mis dans une bourse, étaient tirés au sort de 
deux mois en deux mois pour chaque Seigneurie. Ou renouvelait ainsi le scrutin et 
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double caractère, d'épargner à la République le tumulte 
des brigues et de marquer un nouveau pas vers la démo- 
cratie. 

Les historiens de Florence ont à l'envi signalé ce désir 
légitime, mais immodéré, de leurs concitoyens d'arriver 
aux magistratures '. Pour satisfaire à cette ardeur de 
compétition, on avait successivement créé de nombreux 
offices fréquemment renouvelés. Par un effet réciproque, 
ces élections réitérées, l'espérance, encouragée par la 
multiplicité des charges, d'en obtenir quelqu'une, ve- 
naient aiguillonner sans relâche ou nourrir ces ambitions 
et entretenaient l'agitation des candidats. 

En reculant l'échéance des scrutins, on imposait une 
trêve à ces rivaux dont on flattait en même temps les 
vœux; et la voie du sort semblait réserver aux concur- 
rents des chances plus égales*. 

D'autre part, les réformateurs substituaient à l'action 
directe de l'aristocratie bourgeoise qui tendait à se for- 
mer, la jouissance des honneurs publics presque assurée 
pour tous. Mais un hasard aveugle remplaçait le choix 



les bourses tous les 42 mois. Ce délai fut plus tard prolongé. — Voy. Villani, IX, 
228, col. 546, et Machiavel, II, § 28. — La réforme, appliquée d'abord à la magistra- 
ture des prieurs (ann. 1323. Voy. Léon. Arct., 1. V, t. II, p. 81), fut étendue, l'an- 
née suivante, aux offices inférieurs (Léon. Aret., ann. 1324, p. 89. — Villani, IX, 
271, col. 562). — C'est vers le même moment qu'on subordonna plus étroitement 
pour l'avenir, à l'autorité des prieurs, le Podestat, le Capitaine du peuple, et autres 
officiers disposant de la force armée. — Villani, IX, 271, col. 562-3, et 283, col. 
566-7. 

1. « O voi popoîani, che desideravate gît ufici e succiavate gli onori e occupavale i 
palagi de' rettori !... » s'écrie l'auteur de la Crouaca, 1. II. — Voy. ci-dessus, 1. I, 
ch. IV, p. 64, 65. — Marchionne di Coppo Stcfani, I. III, rubr. 196, et Dante, Purgat., 
chant VI, vers 127 et suiv. 

2. « Le suffrage par le sort est de la nature de la démocratie. ..; le sort est une 
façon d'élire qui n'afflige personne ; il laisse à chaque citoyen une espérance raison- 
nable de servir la patrie. » Montesquieu, De l'Esprit des lois, 1. II, chap. II. 
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réfléchi : et cette égalité confondait dans la foule des ambi- 
tions vulgaires les citoyens qui, par leur mérite et leur 
expérience, eussent pu rendre d'utiles services à l'État '. 
Ainsi la réforme de 1323 sacrifiait déjà le bienfait de 
l'émulation à d'injustes jalousies. 

La cité n'eut pas le loisir de mettre paisiblement à 
l'épreuve ce mode d'accession aux magistratures. Son 
attention fut détournée, et bientôt absorbée tout entière 
par les incursions de Castruccio et par la prise de Pis- 
toïa^. Pour tenir tôte à ce voisin dangereux, elle eut 
recours à Raymond de Cardone', qui avait guerroyé en 
Lombardie au service du roi Robert. Ce capitaine étran- 
ger exposa Florence à de nouvelles disgrâces. Après un 
premier succès^, il se laissa aller à des rêves d'ambition. 
Entraîné par l'exemple du roi de Naples, il conçut l'es- 
poir de réduire la ville dont il était le soldat, à lui concé- 
der la Seigneurie. Comme il réclamait vainement de la 
République un rang politique qu'il prétendait indispen- 
sable à son autorité militaire 5, il croyait gagner du temps 
en négociant avec l^ennemi. Celui-ci, qui attendait du 
secours, favorisa cette inertie et provoqua des entrevues 
secrètes entre quelques officiers des deux armées^. 



1. « Per la sorte molli indegui sono assunti al uiagistralo. » Léon. Aret., I. V, 
ann. 1325, t. II, p. 81. 

2. 5 mai 1325. — Villani, IX, 294, col. 570. 

3. Villani, IX, 295. 

4. Prise du château d'Altopascio, août 1325. Villani, IX, 303. 

5. Vo)'ez, pour cet intéressant épisode, Machiavel, II, § 29, — Villani, IX, 304, 
col. 576-9. — Léon. Aret., 1. V, ann. 1325, t. II, p. 91 et suiv. 

6. Sous le prétexte de la reddition de quelques forteresses. — Voy. Léon. Aret., 
loc. cilat. Castruccio, dit Villani, employa cet artifice: « per farli indugiare ch'egH 
uou si parlissoiio, e Uvussero il campo, corne Intlo di erano iufestali da Fireii^e eda'savi 
delV hoste. » Villani, loc. cilat. 
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Ainsi, la perfidie de Raymond l'empêcha de vaincre 
Castruccio qui, par cette même temporisation, réussit à 
l'accabler. Les troupes florentines, affaiblies par une 
trop longue immobilité dans un campement malsain ', 
virent leur retraite coupée^, furent assaillies par des 
forces supérieures et entièrement détruites '. Le vain- 
queur livra tout le conlado au pillage et à la dévastation, 
et se montra aussi méthodique dans le partage des dé- 
pouilles que résolu à l'heure du combat +. 

Dans cette extrémité, les citoyens, prodigues de leur 
liberté, l'abdiquèrent encore au profit de Charles, duc 
de Calabre, fils du roi Robert 5. Mais « ces princes, 
habitués à recevoir le pouvoir souverain sur les Floren- 
tins, voulaient plutôt la soumission que l'amitié de la 
ville ^)). Des expériences récentes auraient dû cependant 
montrer à la République qu'elle trouvait moins dans la 
dictature l'unité de direction et l'énergie pour les opéra- 
tions militaires, que le désordre et l'oppression dans ses 
murs. Ne disposant plus à son gré de ses finances, de 
ses troupes, ni même de ses magistratures, elle se voyait 



1. Léon. Aret., ibid.^ p. 9S-7-9. 

2. Villani, li/i., col. 578. 

3. Altopascio, 23 septembre 1325. — « Ed ai Fiorenlini, dopo tanla rotta, fu assai 
il salvare îs Citld. » Machiavel, II, § 29 in fine. 

4. « Ridussea Lucca le sue genti cariche di preda e arricchite in modo, ehe facilnieute 
pagà A^^o Visconti. » Léon. Aret., ibid. — Villani, IX, 315. — Peu généreux dans 
la victoire, il vint insulter au malheur de ses ennemis, célébrer des jeux et des 
courses sous les murs mêmes de la cité vaincue, et lui donner le triste spectacle des 
débauches de son armée. — Voy. Léon. Aret., loc. cit. y p. 105. — Villani, IX, 315, 
col. s8}-4. 

5. La Seigneurie lui fut concédée pour cinq années. Dec. 1325. — Léon. Aret., 
1. V, ann. 1325, t. II, p. 117. — Villani, IX, 325, 328. 

6. Machiavel, 1. II, § 30. — Voy. aussi Machiavel, Discours sur la première Décade 
de Tile-Live, 1. II, chap. 9 in fine. 
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dépouillée non seulement de l'initiative, mais de toute 
action sur les plus graves entreprises. Les seigneurs aux- 
quels elle s'abandonnait ainsi pour un temps déterminé, 
se préoccupaient peu d'être fidèles à leurs obligations 
contre l'ennemi : ils s'empressaient d'exploiter les riva- 
lités des factions et surtout les ressources de l'opulente 
cité '. Insensibles à la gloire militaire, ils désiraient pro- 
longer leur despotisme ; et, dès lors, ils avaient intérêt 
à épargner l'adversaire que leur mission était de com- 
battre. 

Le duc de Calabre n'eut point d'autres visées. Loin 
de rien entreprendre contre le seigneur de Lucques, il ne 
songea qu'à étendre son autorité sur les forteresses 
toscanes, sujettes ou alliées de Florence ^ : ménageant 
le peuple pour isoler les Grands 5, il accabla la ville d'é- 
normes contributions, et ne lui valut pas de moindres 
dommages que n'en aurait pu causer Castruccio lui- 
même^. 

La République recouvra sa liberté grâce à l'approche 
de Louis de Bavière, que les Gibelins de Lombardie 
avaient attiré contre Robert à force d'argent et de 



1. « Poiche messer Carlo di Vaîos ebbe reniesso parte nera in F trente, andd a Roma: 
e iomandando danari al Papa, gli rispose che l'avea messo nella fonte dell* oro, » 
Cronaca, 1. II. — Les exigences de Charles à l'égard de la ville eurent pour pre- 
mière conséquence une désastreuse faillite de la maison de banque des ScaU € 
Amieri « la quale era durala pîù di 120 anni... chi avea danari in Firen^e, perde eon 
loro. » Villani, X, 4, col. 603. 

2. Villani, X, 13, col. 609. 

3. « Il duca.., teiine col popolo... e grandi rimasero di cià mollo shigotlili. » Villani, 
X, 2, col. 602. 

4. Machiavel, II, § 30. — Villani, X, i, 9, 17. — « Firen^e... fu loro una abondan- 
iissima wateria, donde e' irassero grande copia di danari... Parebbe casa incredibile, 
che uno popolo solo avesse poiuio supplire a tanti pesi. » Léon. Âret., 1, V, t. II, 
p. 163. 
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promesses ^ Louis traversa rapidement la Toscane pour 
aller recevoir à Rome une couronne dérisoire. Mais 
Charles se hâta de retourner à Naples pour défendre 
son père^. Délivrée de ce maître funeste, la cité se vit 
presqu'en même temps affranchie de ses terreurs par la 
mort de Castruccio '. 

A mesure que les Florentins élargissaient les bases de 
leur gouvernement, ils étaient plus fréquemment portés 
à modifier les institutions de leur ville. Une telle inquié- 
tude, en livrant parfois aux hasards de ces débats les 
principes mêmes de leur état politique, entraînait les 
troubles qui signalaient le plus souvent les réformes^. 
Si la liberté trouvait une sauvegarde dans cette agitation, 
elle subissait néanmoins des épreuves continuelles qui la 
rendaient précaire. 

En multipliant les offices et les conseils, la République 
ajoutait de nouvelles attaches à son organisation, et 
intéressait un plus grand nombre de citoyens à la direc- 
tion des affaires. Cette participation plus active réparait 
le défaut de stabilité et était appropriée au caractère du 
peuple, puisqu'elle offrait un aliment à l'amour des 
nouveautés, comme à la brigue pour les charges pu- 
bliques. 



1. Machiavel, ibid. — Villani, X, 15, 47, 48. 

2. Ann. 1328. Villani, 48, 109. 

3. Ann. 1328. Villani, X, 83, 84, 85. — Machiavel, II, § 30. 

4. La réforme de 1323-4, il est vrai, s'était opérée sans trouble : Villani le constate; 
mais il déclare en même temps que Florence est vouée par son génie à de conti- 
nuelles vicissitudes : « E cosi si rinovellô nuovo stalo tu Firen:^e senj^a uiuna novitd e 
pericolo di Ciild... Havemo di questa muta^ione falla men:^ione per ssemplo a quelli, 
che sono avetiire, e perché nuîlo viva tn isperan^a che le cose comuni e iignorie, spécial- 
meute in Firen^e, hahhiano fernto slaio } nia sempre sianto in mula^ioni. » Villani, 
IX, 271, col. $6}. 
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Mais, par cette extension, les magistratures échap- 
paient davantage à l'action des gouvernants; elles s'em- 
barrassaient elles-mêmes de rouages inutiles. Chacune 
d'elles, accompagnée de son conseil, et l'ordre de leur 
hiérarchie, reflétaient l'image des corporations commer- 
ciales. Prieur, Podestat, Capitaine du peuple voyaient 
parfois leurs attributions se confondre. De là ces conflits 
et ces rivalités, où se perdait trop souvent la suprématie 
nécessaire de la Seigneurie. Déjà, en 1 324, on avait voulu 
réprimer cet esprit d'insubordination en accordant aux 
prieurs le pouvoir de révoquer les officiers inférieurs *. 

D'autre part, Yimborsaiione, par laquelle on s'était 
proposé de refréner les compétitions, tout en limitant 
l'influence de la haute bourgeoisie sur les scrutins, avait 
produit un résultat contraire. Les magistrats chargés de 
préparer les noms destinés à être tirés au sort, eurent le 
soin de restreindre leurs choix à leurs amis politiques. 

Ainsi, dans cet état de la République, l'administra- 
tion se trouvait aux mains d'une oligarchie, en même 
temps que la multiplicité des charges introduisait le 
désordre au sein même du gouvernement. 

Ces deux vices suscitèrent la réforme de 1328, par 
laquelle les Florentins, simplifiant l'ordre des pouvoirs 
publics, réduisirent les anciennes assemblées* à deux 
Conseils, l'un de 300 bourgeois, Consiglio di popolo, 
l'autre de 250 citoyens, Consiglio di Comiine, composé 
d'un nombre égal de nobles et de popolani^. Puis, de 



1. Villani, IX, 283, col 566-7, — Voy. ci-dessus, p. 98. 

2. « ...il Consiglio àel Cenlo, e creden:^a, e'I novania, e générale, che soUa essere per 
antico. » Villani, X, no, col. 67 r. 

3. Villani, X, uo. — Machiavel, II, § 30. 
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minutieux règlements furent adoptés pour garantir la 
sincérité et l'impartialité de Vîmborsa:(^ione, et pour en 
assurer l'avantage à un plus grand nombre d'élus. 

La réforme de 1328' mettait vraiment en œuvre les 
conquêtes politiques dont la révolution de 1282 avait 
surtout proclamé le principe ^. Le gouvernement de la 
haute bourgeoisie trouvait une organisation réelle et 
complète. Sans décomposer jusqu'à l'individu les élé- 
ments de la nation, ces nouvelles lois réservaient encore 
une force distincte à chacun des groupes sociaux, tout 
en respectant l'action propre du citoyen. C'est ainsi 
qu'elles confiaient le choix des éligibles aux dignitaires 
des Arts comme aux principaux magistrats ', mais en 
leur adjoignant les notables (arruotf), qui représentaient 
directement l'ensemble de la population. De son côté, 
la noblesse n'était pas absolument exclue des pouvoirs 
pubHcs, puisqu'elle occupait moitié des places au Conseil 
de la commune. 

Grâce à cet heureux équilibre, Florence put jouir d'une 
paix intérieure qu'elle avait rarement connue jusqu'alors. 
Les années qui suivirent furent en effet prospères 4. Le 
commerce, l'industrie, les opérations de banque redou- 
blèrent d'activité ; la ville s'embellit de nouveaux édifices > . 



1. « Questi ordini si formarouo prima per li opportuui Consiglii, e poi in pieno par- 
lanienlo vella piaiia dei Priori, ove fu congregalo tiiolto popolo. » Villani, X, iio, 
col. 671. 

2. Sur le caractère de cette révolution, voyez au chap. 3 du livre I, p. 52. 

3. C'étaient les Piieurs, les gonfaloniers des Compagnies, les Capitaines du parti 
Guelfe, les juges de la Marchandise et les consuls des Arts. 

4. « Seguintu aisai tranquillo e pacifico stalo al iiostro comune. » Villani, loc. cilat. 
— Machiavel, II, § 31. 

5. André de Pise modèle l'une des portes du Baptistère (celle du Sud, ann. 1330). 
Villani, X, 176, col. 711. —On reprend à Santa Maria del fiore l'œuvre d'Arnolfo di 
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Mais les nobles, qui avaient perdu toute influence sur 
les élections, demeuraient exposés aux rigueurs des Or- 
donnances de justice ; ils se voyaient ainsi réduits à un 
rang qui contrastait encore avec le prix attaché à leur 
concours militaire. Et cependant l'invincible défiance 
qui survivait à leurs excès, et atteignait déjà les principaux 
représentants de la haute bourgeoisie, provoqua, à cette 
même époque, l'application régulière du Divieto\ 

En interdisant la présence aux magistratures de deux 
citoyens portant le même nom, le Divieto devait rendre 
l'abord de ces charges très difficile pour les membres des 
anciennes familles, auxquelles leur illustration même 
donnait plus de cohésion. D'autre part, le nom une fois 
sorti des bourses ne pouvait plus être utilement désigné 
par le sort pendant la période régie par le même scrutin ^. 

Amoindris par ce règrement, nobles et popolani grassi 
allaient inévitablement chercher à s'en affranchir. 

L'oligarchie bourgeoise, maîtresse du pouvoir depuis 
la fin de la guerre civile ', ne s'était pas ouvertement 
opposée aux dernières réformes, parce qu'elle entrete- 
nait la secrète espérance d'en fausser le jeu. Nous la 



Lapo, ann. 1331. Villani, X, 194, col. 718. — Giotto commence en 133$ le mer- 
veilleux campanile. Villani, XI, 12, col. 761. — Enfin, les premiers travaux de la 
loggia d'Or San Michèle remontent également à cette époque. — Voy. Vannucct. 
I primi tempi,... cap. VIII, p. 355. 

1. Villani, X, iio. — Mardi, di Coppo Stefani, VII, 446. — Léon. Âretin signale 
l'existence du Divieto en 1289. L. IV, t. I, p. 423. — Voy. ci-dessus, chap. III, 
p. 51, note I. 

2. « ...}'/ Divieto era di due atiui veranrente quando fratello eonsorio si trovasse 
nel medesimo ufficio : e in tali casi si rimetesse la cedola in quella borsa donde egli era 
traito. » Léon. Aret., 1. V, t. II, p. 81. 

3. « Erano alcuni reputati popolani, e quesli ancora piccolo numéro, i quali piii s'at- 
trihuivano che non si conveniva, e volevano governare la repuhhliea a seeondo il loro 
arbiirio. » Léon. Aret., 1. VI, p. 263. 
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voyons en effet s'efforcer de nouveau par ses intrigues 
de restreindre Vimborsazione, c'est-à-dire le nombre des 
citoyens appelés à être désignés par le sort ', et de diriger 
les élections des juges {rettorî), pour se réserver la faveur 
de leurs décisions ^. 

Allant plus loin, ces hauts bourgeois, sous prétexte de 
garantir la sécurité sociale, mais en réalité pour protéger 
leur système d'exclusion ', créèrent à diverses reprises 
un nouvel office qu'ils confièrent à un étranger investi 
du titre de capitaine de la Garde. C'était encore prétendre 
faire d'un dictateur l'agent docile d'une coterie. 

Il est vraisemblable que les déceptions de la politique 
extérieure et la préoccupation de prévenir les troubles 
qui en pouvaient être le contre-coup, ne furent pas étran- 
gères à cette résolution. 

Florence avait vu d'abord ses entreprises couronnées 
de succès. Grâce à la retraite des Napolitains et à la mort 
de Castruccio, elle affermit par d'avantageux traités sa 
domination paisible sur les villes de Toscane^. Mais les 
maladroites négociations relatives à la cession de Luc- 
ques 5, que les prieurs refusèrent d'acquérir moyennant 



1. « ...H delti buoni ordiui... si corruppono e viiiarono per le selle de'nialvagi cilla- 
diui, che alcuui voîeano regnare sopra li allri, mellendo con Jrode aile riformaT^^ioni 
de^loro seguaci non degni a' delti officii, e lasciare adietro de'buoui e sofficienli. » 
Villani, X, 110 in fine. 

2. Machiavel, II, § 32. 

3. « Quelli, che reggeano la Citlade, il feciono pitt per loro guardia e francamento di 
loro stato. » Villani, XI, 16. — Ann. 1335, 1336, 1539. — Villani, XI, 16, 59, 73, 117. 

4. Paix avec Pistoïa. Villani, X, 130. — Paix avec les places du val di Nievole, 
ibid., 135, adde 137, 148. — Prise de Montecatini, ann. 1330, ibid.^ 157. — Acquisi- 
tion de Pistoïa, ann. 1331. Villani, X, 186. — Fondation de Firenzuola, ibid.^ 201. 
— Léon. Aret,, 1. VI, t. II, p. 179, etc. 

5. Les mercenaires allemands de Louis de Bavière s'en étaient emparés, à titre de 
gage d'abord, de paiement ensuite, aiin. 1329. Voy. sur cette affaire, Villani, X, 
129, 136, 142, 143, 153, 166. — Léon. Aret., 1. VI, ad ann. 1330-1-2. 
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un prix bien inférieur à celui qu'ils eussent donné une 
fois l'occasion perdue ^, fut pour eux un premier échec. 
Ligués ensuite avec les seigneurs de Lombardie pour 
repousser les agressions de Jean, roi de Bohême ^, contre 
l'indépendance et l'équilibre des États italiens, les Flo- 
rentins, que la possession de Lucques devait récompenser 
de leur concours, virent Mastino délia Scala^ s'emparer 
de cette ville, sous prétexte de la leur remettre, et frus- 
trer ainsi par sa duplicité tout l'espoir de leur diploma- 
tie. Pour résister à ce redoutable adversaire dont la puis- 
sance menaçait déjà tout le nord de l'Italie,, les chefs du 
gouvernement allaient conclure avec Venise un traité 
d'alliance-^. Ce fut aussi dans la pensée de défendre la 
tranquillité de la cité, déjà compromise par Mastino, 
qu'ils conférèrent successivement à deux citoyenad'A- 
gobbio un droit suprême de juridiction à l'intérieur, 
sous le titre de « Capitano délia guardia, e Conservadore 
di pace e di staîo délia Città ^ ». 

Comme leurs prédécesseurs, ces officiers se rendirent 
tellement odieux par leurs exactions et leurs cruautés ^, 
que les Florentins s'interdirent de désigner dorénavant 



1. Machiavel, II, § }i. 

2. Fils de l'empereur Henri VII, il renouvelait les prétentions de Louis de Bavière, 
— Villani, X, 168, 171, 172, 181. 

3. Fils et successeur de Can Grande, mort en 1329. — 6 nov. 1335. — Villani, XI, 
40, col, 778. 

4. Ann. 1336. — Villani, XI, 49. 

5. Ann. I33S- — Villani, XI, 39, col. 776-8, — Déjà, l'année précédente, ils 
avaient tenté de confier à sept bargelli le pouvoir qu'ils hésitaient à remettre entre 
les mains d'un seul, après l'expérience de 1316 (Lando). — Voy. Villani, XI, 16, 
col, 763. 

6. « Facetido guisli^ia di satigue, corne gli piacea, sau^a ordiue di slatuti. » Villani, 
XI, 39, col. 776. 
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pour ces fonctions les habitants d'Agobbio, en les frap- 
pant d'un divieto de dix années. 

Ainsi l'oligarchie qui dominait la République voyait 
s'aggraver chaque jour et se retourner contre elle-même 
les exigences de son propre despotisme. Placée entre les 
risques d'une guerre extérieure et le mécontentement 
de ceux qu'elle opprimait, elle ne se résignait pas à 
accepter la coopération des Grands, ni à ouvrir plus lar- 
gement l'accès des magistratures aux popolanî' : elle ne 
reculait même pas devant la fraude ^ pour garantir une 
autorité que le consentement de ses concitoyens avait 
cessé d'appuyer. Mais, incapables à eux seuls de domi- 
ner par la crainte, les gouvernants se trouvaient sans 
cesse amenés à créer des pouvoirs extraordinaires et se 
donnaient un maître pour consolider leur prépondé- 
rance 5. Le vice de leur élévation les contraignait à subir 
le sort qu'ils imposaient autour d'eux. 

Le dénouement des hostilités entreprises contre Mas- 
tino de concert avec Venise, qui trahit son alliée pour 
traiter séparément-*, redoubla le mécontentement géné- 
ral. Aux dépenses de cette guerre s'ajoutaient celles 
qu'avaient causées à la ville les ravages d'une terrible 



i. K La citld di Firen^e si reggea ail or a... per due per sesto de'maggiori t più pas- 
senti popolani grasiù Quesii non volieno a reggimenlo uè pari ne compagni, ni ail' 
ufficio del Priorato, né agli altri couseguenii uffici meltere se non chi a loro piacea,.., 
e non dando parte ne a' grandi, né me^ani né minori, corne si convenia a bttono reggi- 
meuto di comune. » Villani XI, 117, col. 842. 

2. Ils remettaient dans les bourses les noms de leurs amis, qui se trouvaient ainsi 
constamment désignes: « si che si puà dire ch'erano a vila. » Villani, XI, 105, col. 

83s. 

3. « ...feciono ritornare in Firen^e M.Jacopo Gahrielli d'Aggobhio... uomo crudele 
e carnefice... acciochè facesse a senno de'detti reggenti. » Villani, XI, 117. 

4. Villani, XI, 89, col. 821-3. — Ann. 1338. — Machiavel, II, 33. 
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inondation \ Cette catastrophe, l'apparition de signes 
menaçants dans le ciel*, frappèrent profondément l'ima- 
gination du peuple, tandis que la famine ', les atteintes 
portées au commerce florentin à Pise, en France^à Ve- 
nise 5, troublaient la situation économique. La faillite 
des Bardi et des Peruzzi ^ prit la proportion d'un dé- 
sastre public;. une partie de la population se vit entraînée 
dans cette^ ruine. La peste, enfin, mit le comble à la mi- 
sère et au désordre des esprits 7. 

Rappelé d'Agobbio pour soutenir l'oligarchie chance- 
lante, Jacopo Gabrielli souleva cette fois l'émeute par 
ses excès. Une double condamnation prononcée contre 
deux familles nobles, les Bardi et les Frescobaldi, rap- 
procha les Grands des popolani sacrifiés à l'ambition de 
quelques hauts bourgeois^. Mais les conjurés eurent le 
tort de solliciter, et, à l'heure de l'action, commirent la 
fliute d'attendre des secours extérieurs. Les appréhen- 
sions patriotiques du peuple le détachèrent du complot 9. 



1. Villani, XI, i, 2, 3, 4, col. 741 à 757. — L'impression profonde que prodaisit 
cette catastrophe, revit dans le récit détaillé du chroniqueur (1333). 

2. Villani, XI, 99, col. 833. 

3. Villani, XI, 113, col. 839, 841, ann. 1340. 

4. Villani, XI, 87. 

5. Ihid.^ 89. 

6. Ils furent victimes de la mauvaise foi d'un trop puissant débiteur, 
Edouard III d'Angleterre, qui leur avait emprunté plus d'un million trois cent 
soixante-cinq mille florins d'or « che vaUano un Reame », ajoute Villani, XI, 87 
(1339). Le florin d'or représentait environ douze francs cinquante centimes de notre 
monnaie. A ce même moment, le roi de Sicile devait à ces deux maisons de banque 
deux cent mille florins d'or. Telle était la solidité de ces compagnies, qu'elles purent 
encore, par des emprunts, des transactions et autres opérations financières, survivre 
quelques années à la perte de sommes aussi considérables. 

7. Villani, XI, 113 (1310). 

8. Villani, XI, 117 (1539-1340). — Léon. Aret., 1. VI, ann. 1340. 

9. Léon. Aret., 1. VI, p. 265. — Villani, XI, 117. 
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Quand les sons de la cloche du Palais-Vieux, cette voix 
de la cité invoquant l'aide de ses fils, eurent « vibré dans 
les cœurs o, les Florentins ne restèrent point sourds à cet 
appel. Émus par les sentiments mêmes qu'avait exploités 
ce gouvernement alors menacé, ils eurent la constance 
de lui porter secours. L'imposante manifestation des fan- 
tassins et des cavaliers rangés sous leurs gonfalons, en 
intimidant la noblesse, prévint la guerre civile. 

Mais l'oligarchie bourgeoise recueillit tout l'avantage 
de cette assistance décisive. Les condamnations judi- 
ciaires suivirent la répression armée ^ Après le départ de 
Jacopo Gabrielli qui, stupéfait et pale de terreur, s'était 
tenu pendant l'alarme caché au milieu de sa garde ^, les 
chefs du gouvernement nommèrent deux capitaines au 
lieu d'un 5, afin d'exercer une rigoureuse surveillance sur 
le territoire florentin comme dans l'enceinte de la ville. 

Ainsi, les dictateurs se succédaient plus rapidement et 
leur importance grandissait, à mesure que l'oligarchie 
voyait augmenter sa faiblesse. Elle seule avait à répondre 
des fautes de ses agents et assumait la responsabiUté de 
leur tyrannie : un tel enchaînement d'erreurs rendues 
fatales l'attirait à une déchéance prochaine. 

Sous un régime aristocratique, la noblesse aspire, au 
nom de son principe, à une suprématie exclusive. Elle 
parvient même à maintenir la force et la durée de son 



1. Villanî, XI, 118. 

2. Villani, XI, 117, col. 844. 

3. a L'uno e l'altro ufficio era d'oUraggio e a grande danno e spesa del Comune. Ma 
i reggenti citladini per manlenere il comuue owero la loro tirannia... gli soslenieuo,., 
per essere lemuti e grandi. » Villani, XI, 121, col. 846(1341). — Machiavel, II, 32 
in fine. 
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GAUTHIER DE BRIENNE. II5 

les conseils, sur les places publiques % contre l'oligarchie, 
déterminèrent les gouvernants, pour se dégager et con- 
tenir le peuple, à conférer à Gauthier le double titre de 
capitaine et de conservateur ^. 

Ce personnage ne se proposait que de satisfaire son 
ambition et sa cupidité, a Elevé à l'école de la Grèce 
plus qu'à celle de la France 5 », d'un esprit pénétrant, 
qui empruntait à la fourberie et à la corruption ses plus 
familières ressources, il reconnut aussitôt quels pou- 
vaient être les alliés naturels de ses projets. 

Les Grands réprouvaient un gouvernement dont les 
lois, nées de la guerre civile, servaient non l'intérêt pu- 
blic, mais celui du vainqueur. Comme la sévérité d^s 
Ordonnances de justice ne leur épargnait pas les soup- 
çons invétérés du peuple, ils se retranchaient dans un 
esprit de caste qui étouffait la voix du patriotisme. Enfin, 
la répression du dernier soulèvement leur avait inspiré 
une telle indignation, « qu'ils étaient prêts à se vendre, 
eux et la République, pour assouvir leur passion de ven- 
geance ^ ». 

Les faillites dont le haut négoce florentin avait récem- 
ment souffert 5 disposaient un certain nombre de com- 
merçants et de banquiers, victimes de cet ébranlement 



1. Machiavel, II, 33. — Léon. Aret., loc. cit. 

2. Villani, XII, i. 

3. Villani, XII; 3, col. 873. — Au chap. 8, col. 83o, le chroniqueur le représente 
en ces termes : « Sigiiore era di poca fermera, e di mena fede di cosa cbe prometesse, 
cupido, € avaro, e mal gra^ioso : piccolelto di persona, e hrutlo e barbnciao ; parea 
ineglio Greco che Fraucesco^ sagace e mali:!^ioso moUo. » Et Machiavel, II, 37, in fine. 

4. Machiavel, II, 32, in fine. 

5. Voy. réuumération de ces nouveaux désastres, conséquence des précédents, 
Villani, XI, 87 cl 137, col. 863-4. 
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financier, à chercher dans une rénovation politique 
l'extinction de leurs dettes ou le rétablissement de leurs 
affaires'. 

Le petit peuple, enfin, ennemi naturel des gouvernants, 
séduit par les dehors populaires du duc d'Athènes, ne 
devait point hésiter à lui donner la puissance pour obte- 
nir en retour satisfaction de ses rancunes^. 

L'armée du dictateur était formée. 

La défense de la liberté, au contraire, se trouvait con- 
fiée à ceux mêmes qui l'avaient compromise. Les popo- 
lani ne furent pas portés à soutenir un gouvernement 
qui les supplantait. Sans force ni direction, les magis- 
trats ne surent point protéger la République. 

Le duc d'Athènes répondit aux ouvertures intéres- 
sées des Grands et de leurs alliés par la condamnation 
des hauts bourgeois dont les fautes avaient entraîné la 
malheureuse issue de la guerre 5. La populace, heureuse 
de voir humiliés ceux qu'elle redoutait naguère, fit écla- 
ter sa joie et acclama son nouveau maître^. La crainte, 
l'empressement servile, prodiguèrent à l'envi les gages de 
soumission 5. Le dernier pouvoir légal disparut avec les 
Vingt, dont la retraite livrait la ville, affaiblie et obérée. 



1. « ... per sudu^ione di certi grandi di Firenie^che al contitiuo cercavano di romper 
gli ordini del popolo, e di... popolani pcr... non rendere i debiti loro , a eut dovieno 
dare. » Villani, XII, i, col. 871. 

2. « ... arlefci tuinuti, a citi spicea il reggimenlo slato de' 20 popolani grassi,.. » 
Villani, XII, 3, col. 873. 

5. Villani, XII, 2. — Machiavel, II, § 33, 34. 

4. « ... / Grandi ne fresono mollo gran baldan:{ay e il popolo minuta grande alle- 
grei^a^ .. viagnificando il duca^ gridando quando cavaicava per la citld : Viva il 
signore ! » Villani, XII, 3, col. 873. 

5. « ... quasi in ogni canto o pala\io di Firen^e era dipinla l'arme sua per li citla- 
dini per havcre sua bcnivolenia^ e chi per paura. » Villani, XII, 3, col. 873. 
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à la merci de Gauthier '..Aux Grands, le duc promet 
l'abrogation des Ordonnances de justice; aux popolani 
perdus de dettes, sa garantie contre leurs créanciers : il 
répand ses satellites parmi les artisans, au sein du petit 
peuple. Les esprits ainsi préparés, il prétexte les sollici- 
tations des nombreux citoyens qu'il a séduits ou cor- 
rompus, la nécessité d'assurer Tordre public contre les 
ambitions privées et la liberté contre le joug des partis ; 
il se couvre de son dévouement au bien de l'État et fait 
signifier aux Prieurs qu'il attend d'eux l'investiture de la 
Seigneurie^. A la résistance perspicace de ces magistrats, 
le duc d'Athènes oppose enfin les clameurs du Parle- 
ment. 

Ceux qui convoquaient le peuple pour lui soumettre à 
la hâte et sans débat une réforme dont ils avaient seuls 
pénétré le caractère, ne pouvaient avoir d'autre inten- 
tion, ou du moins atteindre d*autre but que de sur- 
prendre la volonté de la nation. Il semblait, il est vrai, 
légitime que les promoteurs des parlements demandas- 
sent la délégation de l'autorité souveraine à ceux en qui 
elle résidait. Mais, en réalité, cette substitution de cris 
tumultueux à l'opinion des classes, réfléchie et nette- 
ment exprimée, transformait les citoyens en multitude. 
La coutume de telles assemblées, dont l'élément le plus 
compacte et le plus bruyant se recrutait dans une foule 
anonyme, rompait tout équilibre entre les divers inté- 



1. « // Duca ne monta in grande pompa ; crehhegli la speran\a del suo proponimenio 
d'essere al tutlo signore di Firen^e col favore de' Grandi e del popolo minulo. » Villani, 
eod. îoc, 

2. Villani, ihid. — Machiavel, II, 34, 3$. 
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rôts de la cité, et rendait facile la direction de suflFrages 
aveugles, parfois douteux ou même soudoyés. 

Florence en fît alors une douloureuse expérience. 

Vainement les Prieurs, pour conjurer le péril, consen- 
tirent-ils à proroger les pouvoirs de Gauthier. Une ré- 
daction authentique et le serment solennel que le duc 
n'hésita point à prêter parurent consolider cet accord 
fragile : le parlement, dont l'intervention se trouvait ainsi 
limitée, devait le ratifier. 

D'aussi faibles entraves n'étaient point de nature à 
retenir une foule déchaînée. Les Grands, la populace, 
les partisans du dictateur portant leurs armes cachées, ne 
permirent même pas la lecture des conventions ' : des 
acclamations furieuses, et qui semblaient unanimes, con- 
sacrèrent la Seigneurie à vie de Gauthier. La multitude 
soulevée envahit le palais dont le duc prit aussitôt pos- 
session. Le texte des Ordonnances de justice fut brûlé, 
aux applaudissements de la plèbe et au son des cloches. 
Les Grands célébrèrent par des joutes et des illumina- 
tions cette triste revanche de persécutions iniques. 

Bientôt le nouveau Seigneur fit confirmer cette inves- 
titure révolutionnaire par les conseils compétents. Les 
actes de Gauthier ne démentirent point l'origine de son 
gouvernement. Nommé dictateur pour mener avec plus 
de fermeté la guerre contre Pise , il conclut avec cette 
ville une paix sans honneur ^ : mais il eut soin de se ré- 



1. « ... tton fu lasciato piii dire, ma a grido di popolo per certi scardassieri e popo- 
lazzo minute, e ni.isnaditiri di certi Grandi dicendo : « Sia la Signoria del duca a 
viia ; a vila la Signoria, e il duca nostro signore ! » Villanl, XH, 3, col. 874. — Vov. 
aussi Machiavel, II, 35. 

2. Villani, XII, 8, col. 878. « Non guardando a honore a vergogna del Comune di 
rireuie... » 
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server la Seigneurie de chacune des cités sujettes, afin 
d'avoir sur elles un droit séparé; ne craignant pas de leur 
reconnaître ainsi l'indépendance qu'elles avaient perdue * . 

Son administration intérieure ne fut ni moins hon- 
teuse, ni moins funeste. Pour unir aux privilèges du des- 
potisme l'ascendant que donne l'adhésion des citoyens, 
il prétendit conserver les formes de la liberté par lui dé- 
truite : il fit nommer de nouveaux prieurs qu'il choisit 
parmi les petits artisans et les descendants des familles 
gibelines*. Créatures du dictateur, ces hommes ne pou- 
vaient lui porter ombrage; mais ils soutenaient la vainc 
image des institutions nationales. Encore le duc s'atta- 
cha- t-il à supprimer la solennité de leur installation, à 
déplacer leur siège 5 et à réduire leur garde. 

Florence ne fut point dupe de ces artifices. Frustres 
dans leur espoir d'assister à la destruction du régime 
populaire, les Grands devinrent promptement suspects 
à l'usurpateur, qui redoutait leur fierté et leur clair- 
voyance *. En garde contre la bourgeoisie, il licencia les 
compagnies du peuple, les dépouilla de leurs gonfalons, 
cassa leurs officiers, détruisit enfin tout office suspect K 



1. Aussi s'empressèrent-elles de revendiquer leur indépendance après la chute de 
Gauthier: « La citld... avn>a perduii molli e grandi sussiJii e una grande parle dcl 
suo domittio ; perocchè gli Arelini, PisloUsi e Vollerrani per la cacciala del liranno, 
s' erano ridolti nella pristina lihertd. » Léon. Aret., 1. VII, ad ann. 1343, p. 307. — 
Machiavel, II, 38. 

2. Vniani, XII, 8. 

3. Il les relégua du Palais-Vieux dans celui de l'Exécuteur (Bargello). Villanl, eod. 
loc. — Léon. Aret., 1. VI, ad ann. 1342, p. 293. 

4. Villani, ibid., col. 879. — Machiavel, II, 36. 

$. V E cosi puttaneggiava e dissimulava il duca co' cilladini, togliendo ogni bnl- 
dan^a a' grandi,... e togliendo la lihertd, e ogni halià, e uficio, altro che' l nome de 
Prioriy al popolo ;... e ogni altro ordine e uficio,... se non a suo heneplacito ; rilegnev- 
dosi co' beccari, vinatieri, scardassieri, e artefici minuti... » Villani, XII, 8, col 879. 
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Non content de désarmer les citoyens, il s'efforça de 
semer la division entre les classes. L'abrogation des 
règlements qui avaient fixé les salaires, les divertisse- 
ments offerts à la populace et les distributions d'argent, 
les égards prodigués aux bouchers, aux cabaretiers, aux 
ouvriers cardeurs % éveillaient les convoitises par l'appât 
des jouissances matérielles. 

Les étrangers et les aventuriers, qu'attirait la fortune 
de Gauthier, affluèrent à Florence, envahirent les char- 
ges publiques et imposèrent autour d'eux de nouveaux 
usages. « Les citoyens nourrissaient une profonde indi- 
gnation, en voyant la majesté de leur République ruinée, 
leurs institutions corrompues, leurs lois annulées, les 
vieilles mœurs et la décence méprisées^. » Ils frémis- 
saient lorsqu'ils rencontraient le duc et son escorte pom- 
peuse ; ils savouraient toute leur honte "en rendant par 
force à cet homme détesté les honneurs souverains. 

Mais cette terreur et cette sourde colère n'échappaient 
point au dictateur, et, par cette réciprocité qui est la con- 
dition comme le châtiment des despotismes, l'épouvan- 
taient lui-même. Afin de se ménager un asile sûr, ilisola 
son palais, et pour ces mesures de défense, il débissa les 
travaux d'utilité générale 3. Puis d'énormes contribu- 
tions, les gabelles, les confiscations écrasèrent les Grands, 
les bourgeois et les habitants du contado^. Une tyrannie 
chaque jour plus rude étreignit la ville. Dépouillés de 



1. Villani, XII, 8, col. 879, 881. — Machiavel, II, 36. 

2. Machiavel, II, 36. 

3. « ... lasciando il lavorià d'edificare il ponte vecchiOy ch' era di lana nécessita al 
corn une di Firen^e. . » Villani, XII, 8. 

4. Villani, ibid. 
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toute autorité, livrés dans leur impuissance à la commi- 
sération de leurs concitoyens, les Prieurs semblèrent 
encore dangereux. Le duc d'Athènes nomma des offi- 
ciers tout à sa discrétion, pour administrer dans la ville 
et le territoire la justice criminelle ^ Ce fut un déborde- 
ment de cruautés. Une parole imprudente exposait à la 
mort \ 

Les Grands, qui se voyaient joués 3, les hauts bour- 
geois, déchus de leur pouvoir ^, se lassèrent les premiers 
du gouvernement de Gauthier et ne parurent plus à ses 
fêtes. Les popolani, écrasés d'impôts, les ouvriers, privés 
de salaire faute de travail, épuisés par renchérissement 
des denrées 5^ comprirent à leur tour, en l'éprouvant, le 
mal dont souffrait l'État. 

L'isolement que le dictateur avait voulu ménager entre 
les classes ne lui assura pas l'impunité. Chacune d'elles 
conspira : et ces trois ordres de conjurés qui, séparés, 
balançaient encore, se voyant découverts, furent con- 
traints à agir et unirent leurs forces ^. 

Ainsi le despote, par l'excès même de sa politique 
astucieuse, délivrait les Florentins d'un mal qu'il s'était 
au contraire proposé d'aggraver ; cette réciproque ani- 
mosité des classes, fruit de luttes séculaires, fut un instant 
suspendue. Pour la première fois depuis le temps des 



1. « ... con grandi salari, € i piU furono de' Grandi, che di nttovo erano siati ruhelli 
rimessi in Firen^e di poco. » Villani, XH, 8, col. 88i. — Léon. Aret , 1. VI, p. 293. 
2,. « Chiunque parlava contro a lui, facea morire. » Villani, XII, 8. 

3. « ... ii trovarono ingannali e traditi... » Villani, XII, 15, col. 887. 

4. « I possenti popolani... al tutto gli avea anullati. » Villani, ibid. 

5. Villani, XII, 15. 

6. Voyez, pour les incidents de cette conspiration, Villani, XII, 16, col. 889, 894. 
— Machiavel, II, 36, 37, ann. 1343. 
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guerres germaniques, un seul désir, né d'une même 
nécessité, ralliait tous les citoyens dans une entente 
commune ' : et de cette dure épreuve aurait pu naître 
une rénovation intérieure. 

Nobles et bourgeois se réconcilient par serment et 
se liguent pour la révolte: les barricades surgissent; le 
palais de la Seigneurie est étroitement bloqué. Les rares 
amis de Gauthier, quelques Grands, les bourgeois liés à 
son destin, un certain nombre d'artisans, tous ces hom- 
mes, recrues de la démagogie, que l'éducation politique 
n'avait encore pu pénétrer, accoururent d'abord sur la 
place, pour se disperser à la vue de cette attaque irrésis- 
tible. Les auxiliaires qui, des villes voisines, venaient à 
tout instant grossir l'armée florentine, la belle ordon- 
nance du peuple, qu'un même sentiment national lançait 
contre lui, terrifièrent le duc d'Athènes. Sous ses yeux, 
les agents de sa tyrannie subissaient le dernier supplice 
qu'ils avaient tant de fois infligé. Ses gens d'armes 
étaient massacres, mis en fuite, ou tremblaient autour 
de lui. Vainement arbora-t-il l'étendard du peuple et 
imt-il ses prisonniers en liberté: son abdication seule 
pouvait apaiser les Florentins. 

Quatorze citoyens de la noblesse et de la bourgeoisie 
furent d'abord chargés de négocier le départ du dictateur 
dompté. Le peuple irrité ne voulut pas subir la lenteur 
des pourparlers et brusqua le dénouement. Gauthier re- 
nonça à tout droit de seigneurie sur la République. Pour 
se dérober à la fureur de la multitude, il dut même se 



I. « ... Perd cbe quasi lutti i cittadini erano commossi contro a lui per le sue ree 
opère. » Villani, XII, ij, col. 888. 
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cacher quelques jours dans le palais, sous la garde des 
Prieurs, et attendre la nuit pour quitter précipitamment 
cette ville qu'il avait cruellement abusée ^ 

Si nous cherchons à déterminer la physionomie de ces 
diverses dictatures, nous nous expliquerons facilement 
pourquoi chacune d'elles ne fut pas durable; comment, 
en outre, par leur succession même, la cité s'en vit enfin 
délivrée. 

Les Florentins eurent toujours un soin jaloux de sti- 
puler le maintien de leurs institutions. S'il arriva le plus 
souvent que le despote se hâta d'en confier l'exercice à 
des agents dociles, l'heure venait où, grâce à l'impa- 
tience générale, la force originelle de ces magistratures 
renaissait et servait de point d'appui à la République 
pour recouvrer la hberté. Les dictateurs se trouvaient 
contraints par le mode môme de leur usurpation à épar- 
gner les offices : ils s'engageaient à en respecter l'indé- 
pendance; et cette promesse, dont ils ne se croyaient 
pas dupes, n'en devenait pas moins le gage de leur dé- 
chéance. 

Mais, par les accommodements qui leur étaient im- 
posés, ces institutions se dénaturaient peu à peu : les 
Florentins, les voyant si souples, apprirent eux-mêmes 
à les corrompre. 

Leurs mœurs n'échappèrent pas à cette action dissol- 
vante. Nous aurons à montrer à quel point la mobilité 
des fortunes, les exigences du commerce et d'une industrie 
toujours plus active, avaient déjà transformé les condi- 

^1 I * ■ ■ ■ ■ , . rm 

I. Août 1^4^. 
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tiens économiques et sociales de Florence. L'abus des 
richesses, le scandale môme de Toligarchie bourgeoise, 
dont les historiens ont accusé certains membres de pé- 
culat, aidèrent à l'avènement des dictateurs, qui agirent 
à leur tour pour répandre et encourager le goût naissant 
du luxe \ Ils s'efforcèrent de supprimer les obstacles que 
leur opposait la hiérarchie de la population ; afin de se 
trouver directement en face du citoyen isolé et impuis- 
sant, ils s'appliquèrent à confondre les classes en stimu- 
lant les rivalités, et imprimèrent ainsi un mouvement 
plus rapide vers l'égalité. Les Seigneuries tendaient sur- 
tout à détruire cette pondération, assez fortement établie 
cependant pour assurer, une fois encore, la restauration 
des institutions libres. 

Le défaut de cet équilibre rendait au contraire plus 
solide le gouvernement vénitien. Le régime aristocra- 
tique de cette ville ne comportait point, à côté de la 
noblesse, l'organisation en ordres du reste delà nation. 
Avec l'appui de classes disciplinées, peut-être la cons- 
piration démocratique de Tiepolo et, plus tard, celle du- 
doge Marino Faliero, eussent-elles été moins faciles à 
réduire. 

De même que les Romains, les Florentins eurent 
recours à la dictature pour combattre un danger public, 
tel surtout qu'une guerre extérieure. Il en résultait que 
la solution, heureuse ou néfaste, de la crise qui avait" 



I. En 1326, le duc de Calabre fit rendre aux dames florentines le droit de porter 
un ornement qui leur avait été interdit comme « spiacevole c disonesto ». Villani, X, 
10, col. 609. — Ordonnances somptuaires de 1330. Villani, X, 152, col. 69$-6. — 
Dante, Purgatoire, chant XXIII, vers 94 à m. 
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suscité ce pouvoir exclusif, y mettait un terme légal. 
Mais, à Rome, le dictateur résignait sans résistance des 
fonctions qui fussent demeurées sans force chez un 
peuple dont les mœurs politiques conservaient leur vi- 
gueur : à Florence, au contraire, où des troupes merce- 
naires suivaient le Seigneur pour ne s'attacher qu'à sa 
fortune, l'usurpation devenait facile. 

Cette République n'aurait donc pas échappé à l'asser- 
vissement, si, comme à Rome, un citoyen s'était trouvé 
investi de tels pouvoirs. Mais la prudence des Florentins, 
obligés en outre de se concilier des alliances plus effi- 
caces, dirigea leur choix vers des étrangers. Sans attaches 
dans la nation, les nouveaux venus auraient été hors 
d'état de fonder une dynastie. N'apportant dans l'exer- 
cice de leur pouvoir ni prévoyance ni modération, ils 
se bornaient à en tirer le plus rapide et le plus sûr profit. 
De là ces exactions, ces cruautés, qui empochaient la 
République de s'endormir dans la servitude et la stimu- 
laient par la souffrance à ressaisir sa liberté. 

L'épisode de Gauthier de Brienne n'eut pas un autre 
caractère. Devançant l'entreprise des Médicis, cet aven- 
turier, comme Pisistrate à Athènes, usurpa le pouvoir 
sous le prétexte de l'égahté. Mais, soit qu'il comprit son 
impuissance à fonder une seigneurie durable, soit qu'il 
voulût jouir trop vite de sa tyrannie, il ne sut point 
masquer son ambition et livra prématurément le secret 
de ses desseins. Il ne montra pas l'habileté et la patience 
de cette politique dynastique que Côme devait inaugurer. 
Il se trouvait enfin dépourvu des brillantes aptitudes du 
Magnifique. 
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Comme les Républiques lombardes, mais moins tôt et 
plus dignement qu'elles, la métropole toscane, à son 
tour, devait succomber, le jour où le nivellement de la 
population donnerait le champ libre aux ambitieux. Mais 
Athènes, pour se laisser séduire, avait attendu Périclès : 
l'esprit fin et sensé des Florentins exigeait l'intelligence 
et les hautes qualités politiques d'un Laurent. 



CHAPITRE VI 



Après une dernière rébellion de la noblesse, Tavènement prématuré 
des Arts mineurs tourne contre eux la haute bourgeoisie. Cette 
division des classes moyennes favorise les entreprises du peuple. 



En expiant par sa déchéance Timpopularité des sei- 
gneuries' qu'elle avait suscitées, l'oligarchie bourgeoise 
emportait avec elle la cause et le prétexte des dictatures. 
Tel fut, sous le duc d'Athènes, l'excès du despotisme, 
que l'horreur générale prévint le retour d'un tel fléau. 
Ce double résultat du mal dont elle avait souff^ert, ren- 
dait de nouveau Florence seule arbitre d''elle-môme. 

Grâce à la solution inespérée qu'elle achetait toutefois 
au prix de sa prospérité financière et de sa prépondérance 
extérieure, la République dépassait dans sa marche les 
destinées d'une ville voisine, qui avait jusqu'ici enduré 
les mêmes épreuves intérieures et défendu au dehors les 
mêmes principes. Bologne, avec une égale fermeté, lutta 
longtemps en face du Gibelinisme lombard, comme 
Florence en Toscane. Mais, isolée sur le revers septen- 
tentrional de l'Apennin, exposée tour à tour à l'attrac- 



I. Il faut éviter de confondre ce terme de seigneurie appliqué à la dictature d'un 
homme, avec l'institution légale delà Seigneurie établie à Florence en 1282, et com- 
prenant le corps des Prieurs. Voy. ci-dessus, chap. III, p. 51. 
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tien persistante du Saint-Siège et aux armes redoutables 
des Visconti, Bologne voyait se reproduire dans l'inté- 
rieur de ses murs l'image des périls qui l'assiégeaient au 
dehors. Une noblesse puissante, acharnée à se perdre, la 
présence de nombreux étudiants attirés par le renom de 
l'université, contribuaient alors à alimenter les discordes 
intestines. Ainsi les mêmes désordres, que vint aggraver 
une irruption soudaine des Gibelins de Lombardie', pré- 
cipitèrent cette ville, en même temps que Florence, 
dans la voie funeste des dictatures. Longues et rigou- 
reuses, les seigneuries vouèrent la cité, incapable d'en 
secouer le joug, à une décadence irrémédiable. Bologne 
ne devait éviter la domination des Visconti que pour 
subir désormais des alternatives violentes et rapides de 
despotisme ou de liberté, et de soumission au Saint- 
Siège^. 

Florence échappait aussi au gouvernement oligarchi- 
que, que les haines des classes semblaient devoir perpé- 
tuer à Sienne. Chacun des ordres de cette dernière ville, 
à la suite de triomphes éphémères, portait successive- 
ment ses chefs au pouvoir, puis se retranchait autour 
d'eux pour repousser les attaques combinées des autres 
groupes de la population. C'est ainsi que la noblesse, puis 
la haute bourgeoisie , la moyenne , enfin la dernière 
classe du peuple, chacune organisée en armée plutôt 
qu'en ordre de nation, enlevèrent tour à tour le gouver- 
nement pour s'y défendre ensuite comme dans une for- 



1. Défaite des Bolonais à Montcveglio (1325), Tannée même où Castruccio Castra- 
cani détruisait l'armée florentine h Altopascio. G. Villani, IX, 321, col. 588-9. 

2. Voy. M. Villani, I, 64, 6$, 67, 68, 69. - IV, 11, 12. — VI, 6, 7. — IX, 76. 77. 
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teresse, sous le commandement d'une élite d'abord dé- 
signée par les suffrages, et bientôt constituée en caste \ 
Il en résultait que l'autorité changeait ses représentants 
mais non ses maximes, et affectait sans retour la forme 
oligarchique. 

Toutefois, ce règne égoïste de quelques bourgeois n'en 
exerça pas moins une influence pernicieuse sur la suite 
des révolutions de Florence. Le mouvement de réaction 
qui s'accusa contre lui fut assez puissant pour ramener 
tout à coup une organisation presque aristocratique. 
L'effort que les citoyens durent promptement opposer 
à la noblesse éblouie par ce triomphe inattendu, les em- 
porta ensuite au delà d'un régime également pondéré et 
détermina l'avènement de la moyenne et de la petite bour- 
geoisie. 

Des oscillations si violentes donnaient alternative- 
ment la supériorité à chacune des classes extrêmes, mais 
sans aboutir à un équilibre qui eût fixé pour l'État un 
centre d'action et de résistance. 

De son côté, la haute bourgeoisie, frustrée d'abord par 
quelques familles des avantages d'une révolution qu'elle 
avait patiemment préparée, se vit encore sacrifiée aux 
revirements qui suivirent. Elle en conçut un vif ressen- 
timent. De là, cette opposition acharnée que les ^opo/^w/ 
grassi dirigèrent contre les Arts mineurs et dont l'exagé- 
ration provoqua, en 1378, le furieux assaut de la déma- 
gogie. 

Dès Tannée 1343, en effet, la gratitude des Florentins 



I. Révolutions de 1283, 13SS) 1368, 1385. — Consult. M. Villanî, IV, 61, 18, 82. 
— V, 20, 29, 36, ss- 

I.F.S RëVOL. ns FLOR. O 
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pour le concours vigoureux que la noblesse leur avait 
prêté dans le soulèvement unanime de la nation contre 
le duc d'Athènes, les décida à rendre à cette classe une" 
large part des magistratures ^ Sous l'empire d'un tel 
sentiment, ils considérèrent les richesses et la force des 
Grands, la mesure dans laquelle ils supportaient les 
charges publiques, comme justifiant, non plus le soup- 
çon ou l'urgence de mesures restrictives, mais un droit 
au pouvoir, proportionné à ce haut rang social. 

Aussi l'accord qui intervint entre les classes de la cité 
admit-il la noblesse pour un tiers à la Seigneurie, pour 
moitié aux autres offices et dans les conseils*. 

La Révolution de 1292 était effacée: les Grands se 
trouvaient même rétablis dans une situation supérieure 
à celle qu'ils occupaient en 1282, et recouvraient une 
prépondérance poUtique accrue de leur influence indivi- 
duelle. 

Mais, bien que légalement détruite, l'œuvre de Giano 
délia Bella survécut dans ses conséquences. Deux armes 
avaient été confiées aux classes victorieuses pour protéger 
l'état populaire contre la noblesse. Les Ordonnances de 
justice, qui déclaraient suspect un ordre entier de 
citoyens, en soumettaient les membres à un régime 
d'exception afin de prévenir leurs excès, que devait au 



1. G. Villani, XII, 17, col. 894-6. — Machiavel, II, § 39. — Léon. Aret , 1. VII,- 
ad ann. 1343, t. II, p. 309. 

2. « ...Si ordinal ono d'clcggere 12 Priori per uftcio, ire per quartiere, uno de'granJi 
e due de' popolani, c otto consiglieri a diliherare le gravi cose co' Priori.., Cioé quallro 
grandi, e quailro grau popolani, due per quartiere, e iutli gli allri ufici fossero per 
iiielà co' gr.indi. » Villani, ihid , col, 896. — Les six sestiers de la ville furent recons- 
titués en quatre quartiers : Sauta Croce, San Giovanni, Santa Maria novella, San 
Spirilo. Villani, col. 895. 
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besoin réprimer rorganisation militaire des Compagnies 
du peuple. En supprimant à la fois et sans ménagement 
l'une et l'autre de ces garanties, on délivrait tout d'un 
coup les nobles d'entraves dont le poids avait depuis cin- 
quante ans comprimé leurs revendications, et l'injustice 
accumulé leurs griefs. Trop longtemps repliée sur elle- 
même, leur fougue, aussitôt affranchie, voulut secouer 
le joug de la loi. 

Le mal résultait des brusques changements qu'entraî- 
naient ces révolutions réitérées. Florence ne sut l'at- 
tribuer qu'à l'incurable orgueil des Grands. Dans sa 
colère, elle se résolut à châtier une faute dont elle parta- 
geait la responsabilité, et revint aux moyens de rigueur 
qui déjà avaient envenimé la discorde. A peine rendue à 
la liberté, la cité l'était à la guerre civile. 

Témoin des violences que multipliaient les Grands, 
effrayé par leurs exigences, le peuple craignit qu'ils ne 
devinssent promptement maîtres des magistratures, en 
songeant que les noms des principaux chefs de la noblesse 
se trouvaient dans les bourses '. L'intervention de l'évê- 
que, guidé par un désir sincère de conciliation, mais 
dont l'esprit versatile détruisait le crédit, ne fît qu'aggra- 
ver les dissentiments. Sollicités de céder aux popolani 
leur part de la Seigneurie, les Grands se prétendirent 
trahis, et rappelèrent l'expulsion de Gauthier, due à leur 
vaillance; enfin, se refusant à toute concession, ils réuni- 
rent leurs partisans et convoquèrent leurs aUiés du 
dehors *. 



1. Villani, XII, i8, col. 897. 

2. Machiavel, II, §39. 
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Malgré les courageuses protestations des bourgeois 
membres de la Seigneurie, le peuple soulevé exigea la 
démission des prieurs du parti aristocratique '. Moins de 
deux mois après leur délivrance, les Florentins réfor- 
maient déjà leur gouvernement qu'ils restituaient aux 
seuls popolani^. Mais un esprit d'inquiétude tenait la 
ville en suspens : loin de faire disparaître les barricades 
élevées contre le duc d'Athènes, le peuple en dressait de 
nouvelles qu'il gardait nuit "et jour î. 

Observant cette anxiété que vint accroître la famine, 
un frivole ambitieux , Andréa Strozzi , crut pouvoir 
inopinément conquérir la dictature avec l'aide de la 
populace : il réunit autour de lui un certain nombre 
de mercenaires et d'artisans, leur promettant la richesse 
et les honneurs, puis, à leur tête, il se mit à parcourir 
les rues de Florence. Les magistrats eurent bon marché 
d'une émeute isolée de la démagogie, œuvre d'un in- 
sensé ^ : mais ce mouvement n'en donna pas moins aux 
Grands l'espoir fondé de dompter la bourgeoisie, puisque 
le petit peuple se trouvait si facile à soulever contre elle 5. 



1. « Si veuuero tiiolti popolani armai! in su la /)irt^^a de' Priori, gridando : Viva il 
popolo, e muojano i grandi traditori. » Villani, ihid. 

2. Villani applique à ces continuels changements l'amère critique de Dante : 

« ...te chefai tanto sottili 
Provvcdimenti, c'a mezzo novembre 
Non giunge quel che tu d'ottobre fili. » 
Et c'est plus loin que le poète ajoute : 

« E se ben ti ricorda, e vedi lume, 
Vedrai te simigliante a quella 'nferma 
Che non puô trovar posa in suUe piume, 
Ma con dar volta, suo dolore scherma. » 
Purgatoire, chant VI, vers 142, 148 et suiv. 

3. Villani, XII, 19, col. 898. 

4. « .. uno folle e tttatlo cavalière popolano... » Villani, XII, 19. 

5. « I grandi... furono molli allegri,... e presono sperau^a d'accordarsi intieme col 
popolo viinulo. » Villani, ibid., col. 899. — Machiavel, II, § 40. 
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Leurs auxiliaires étaient arrivés' et remplissaient la 
ville d'une foule armée. Solidement retranchés sur la 
rive gauche de l'Arno ^, ils occupaient les ponts. De leur 
côté, les bourgeois s'adressèrent à Pérouse et à Sienne : 
maîtres des portes' et du palais de la Seigneurie, ils 
avaient réorganisé leurs compagnies -*. Dans cette attente 
d'une bataille imminente , chacun avait recours aux 
églises et aux couvents pour abriter sa fortune 5. Pour 
n'être pas surpris, les popolani résolurent de prévenir 
l'attaque, dont les nobles avaient fixé le jour^. Les pre- 
miers combats, où les Médicis marchèrent à la tôte des 
artisans et des bouchers 7, dégagèrent les quartiers de la 
rive droite. Quand il fallut emporter les ponts, maintes 
fois les compagnies du peuple assaillirent, mais pour s'y 
briser, ce formidable front de défense. L'issue forcée ^, 
elles débordèrent comme un torrent, prirent les nobles à 
revers et les cernèrent dans cette longue et étroite ave- 
nue adossée aux collines et que la ligne des remparts 
presse contre le fleuve 9. Une ruse, qui rappelle la trahi- 
son d'Éphialte '°, mit un terme à la résistance des Grands 



1. De Pise, de la Lombardie et de la Romagne (Villani, Xll, 2o,). Les Grands 
avaient donc cette fois eu recours aux Gibelins, tant la lutte des classes avait jeté 
dans l'oubli les anciennes dissensions de la noblesse. 

2. Ils avaient une telle supériorité de force dans ce quai'ticr, qu'un débordement 
du fleuve ayant, en 1333, emporté les ponts, les Florentins se hâtèrent de les recons- 
truire, dans la crainte de voir les nobles demeurer maîtres de l'Oltrarno comme 
d'une ville séparée. Voy. Léon. Aret., 1. VI, ad ann. 1333, p. 215. 

3. Sauf la porte San Niccolô, occupée par les Bardi. 

4. Machiavel, II, § 40. 

5. Villani, XII, 19, col. 900. 

6. Villani, XII, 20, col. 900, 903. 

7. Villani, tbid, 

8. Au pont alla Carraja. 

9. Au borgo San Niccolà. 

10. Hérodote, Polymnie, 1. VII, §§ 213 et suiv. 
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qui luttaient encore dans ce quartier. Ils virent tout à 
coup, au-dessus de leur tête, les sommets ' se couronner 
de troupes, qui, par un chemin oublié, venaient détour- 
ner les retranchements des Pitti. Les compagnies bour- 
geoises avaient soutenu le combat : la populace se char- 
gea des vengeances sans péril, du pillage et deTincendie*. 

Cette colère apaisée par des excès dont eût rougi l'en- 
nemi le plus acharné du nom florentin 3, la ville songea 
h se réorganiser^. Comme la révolution était dirigée 
contre les Grands, ce fut un esprit absolu d'exclusion à 
leur égard qui dicta les réformes, La réaction antérieure 
avait accordé à la noblesse une place trop agrandie dans 
le dernier gouvernement : un mouvement inverse, non 
moins excessif, concentra tout le pouvoir entre les mains 
de la bourgeoisie. 

Mais la majorité se trouvait cette fois assurée dans la 
Seigneurie aux Arts moyens et inférieurs î, qui recru- 
taient les conseils et les magistratures pour les trois 
quarts des places ^ Lors de Vimborsa^ione, les arruoti 
pris dans la moyenne bourgeoisie, les Capitudini des 
Arts, joints à des officiers qu'inspirait un même esprit. 



1. Les collines San Giorgio. 

2. « Il popolo intanto, e di quelîo la parle più tgnohile, asselalo di preda, spogîià e 
sacchfggiô tulle le case loro, e i loro palttgi e toiri disfece e arse. » Machiavel, l. II, 
§ 41 in fine. — Villani, XII, 20 in fine. 

3. Machiavel, ibid. 

4. « S'alutà la rahbia dello sfrenalo popolo, disposli a rubare e a malfarCf e contiii- 
ciaronsi aprire i fondachi e le bolteghe, e ciascuno Jare i falli suoi. » Villani, ibid. 

5. M II popolo vioulô in grande slalo e baldan:^a e signoria,e spe^^ialiitenle 1 tnediani, 
e artefici iiiinuti, ch'al ttilio il reggiinenlo délia Cilla r/mase aile 21 capiludine dell'_ 
Arli, » Villani, XII, 21, col. 903. 

6. « ...ihe dovessono essere per prioralo due popolani grassi, due de* tnediani, e tre 
artefici uiinuli. » Villani, ibid. 
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réussirent à introduire dans les bourses beaucoup plus 
de noms d'artisans et de petits bourgeois qu'on ne l'avait 
pensé. Les popolani grassi se virent promptement dépas- 
sés : pour la première fois, le gouvernement pencha vers 
la démocratie. 

Depuis longtemps, il est vrai, les Arts mineurs possé- 
daient un droit légal dans les charges publiques ; mais, 
tandis qu'ils avaient jusqu'ici, pour lutter contre la no- 
blesse, marché docilement dans la voie que leur traçait la 
haute bourgeoisie, mus par de nouveaux sentiments, 
ils exigeaient désormais davantage; et l'impression de la 
victoire, plus encore que l'extension de leurs droits effec- 
tifs, donnait une plus vive impulsion à leurs tendances. 

Dès les premiers jours, toutes les mesures furent prises, 
non pour arrêter l'État sur cette pente où il glissait à 
son insu, mais pour déraciner une noblesse plus résignée 
cependant à accepter cet abaissement que disposée à 
ressaisir les armes'. On remit en vigueur les Ordon- 
nances contre les Grands ; ceux-ci recoururent aux 
prières pour que le peuple consentit à tempérer l'effet de 
ces règlements. Grâce à la médiation des auxiliaires 
venus de Sienne et de Pérouse au secours de la bour- 
geoisie, les nobles obtinrent une plus étroite limitation 
de cette solidarité par laquelle tous les membres d'une 
même famille étaient responsables des actes de violence 
commis par l'un d'eux ^. Ils en arrivèrent même à solli- 
citer comme une faveur, et se firent accorder ce qu'ils 



1, « Questa roviua dei nobili fu si grande,... che mai poi conlra il popolo a pigliar 
l'anni si ardirono. » Machiavel, II, 5 42. 

2. Villani, XII, 22, col. 904. 
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avaient autrefois repoussé avec indignation ' ; les moins 
puissants ou les moins turbulents d'entre eux furent 
admis au nombre des popolani^, sous des conditions dont 
la rigueur montre le prix qu'ils attachaient à cette dé- 
chéance. Renonçant à leurs armoiries et à leurs titres, 
ils ne devaient pas néanmoins voir s'ouvrir pour eux la 
Seigneurie ni certaines magistratures avant plusieurs 
années : tout nouvel excès les rejetait sans retour parmi 
les Grands. 

Les Florentins atteignaient ici le terme de cette lutte 
sans merci engagée par eux contre la noblesse depuis 
le jour où les Gibelins avaient provoqué ces agressions 
mutuelles 5. Après avoir amoindri l'importance sociale 
de cette classe, les citoyens s'étaient attaqués au rang 
politique de la noblesse; puis, non contents de partager 
le pouvoir avec elle , ils l'avaient frappée d'indignité 
civique. Ils décrétaient ainsi un ostracisme général et 
permanent : et ce n'était pas seulement à l'égard de quel- 
ques-uns, mais d'un ordre entier, qu'ils avaient « mis un 
voile sur la liberté ^ » . En substituant à la contrainte 
armée la répression judiciaire, ils pensèrent rendre sans 
doute la paix à l'État : toutefois, lorsque les jugements 
appartinrent à la seule bourgeoisie, et devinrent entre ses 
mains un engin politique contre la noblesse, celle-ci, 
privée des moyens de résister au peuple et dépouillée de 
toute garantie par la constitution même, dut enfreindre 



1. Voy. ci-dessus, 1, I, chap. IV, p. 65. 

2. Villani, XII, 22, col. 904-5. 

3. Voy. les chapitres I et II. 

4. Moniesiiuieu, Esprit des Lois, 1. XII, chap. 19. 
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les lois pour se défendre. Ainsi les Florentins furent de 
nouveau réduits à employer la force, sans comprendre 
que la violence était réciproque, et crurent incorrigible 
un parti qu'ils poussaient au désespoir. 

Le conflit pour le libre exercice du pouvoir en était 
arrivé à ce point d'acharnement, qu'il fallait maintenant 
que l'une de ces classes disparût. Ne pouvant détruire 
les Grands, le peuple florentin chercha du moins à 
anéantir la noblesse : il offrit ce remarquable exemple 
d'une nation trouvant dans l'illustration de la race le 
principe légal de l'incapacité politique, et dans l'étendue 
des ressources qu*une famille pouvait procurer à la Ré- 
publique, la cause même de son impuissance sociale. 
Chacun dut être du peuple pour jouer un rôle dans 
l'État; et ce fut à titre de récompense qu'un certain nom- 
bre de nobles prirent rang parmi les popolani. On porta 
même cette maxime de gouvernement jusqu'à déclarer 
Grands plusieurs hauts bourgeois rendus suspects par 
leurs actes ou leurs opinions \ 

Le temps vint où Florence eut à regretter ces exagé- 
rations ; où la haute bourgeoisie isolée se vit dans l'im- 
possibilité de diriger et de contenir les ambitions du 
peuple. Elle comprit alors que la noblesse eût été le 
contre-poids de ces forces nouvelles. En opprimant à ce 
point l'ordre entier, elle fit à la Uberté une blessure qui 
ne devait pas guérir : elle enlevait à la République le 
concours d'une classe qui, grâce à des qualités hérédi- 
taires mieux dirigées, à l'habitude du commandement, à 



1. « ...per le îoro rie opérée tiranesche. » Villani, XII, 22, col. 905. 
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sa fierté naturelle, se fût toujours mal pliée au despotisme, 
mais eût formé contre un tel danger le centre de la résis- 
tance. De plus, tandis que les nobles donnaient aux 
Florentins le spectacle de leurs mœurs vigoureuses, les 
stimulaient même par leurs révoltes, humiliés et vaincus, 
dispersés dans la masse du peuple ou rejetés de ses rangs, 
ils s'attachèrent, nous apprend Machiavel, à sembler lui 
appartenir par les sentiments et la manière de vivre ' : 
leur grandeur passée décHna chaque jour davantage ; 
et tous les ordres souffrirent de l'abaissement auquel 
l'un d'eux avait été condamné. C'est ainsi que la nation 
perdit ses qualités viriles, et laissa le citoyen sans appui, 
exposé aux faciles entreprises de l'ambition ; c'est ainsi 
que Florence fut conduite par ses révolutions d'une abu- 
sive inégaHté à cette égalité bientôt périlleuse pour la 
hberté. 

En un peu plus d'une année, la République avait 
changé quatre fois de régime, passant de l'oligarchie 
bourgeoise à la tyrannie du duc d'Athènes, puis d'un 
gouvernement presque aristocratique à la souveraineté 
de la moyenne bourgeoisie^. Les premiers scrutins con- 
firmèrent l'avènement des Arts mineurs 5, qui se hâtèrent 
d'assurer leur victoire et de compléter la destruction de 
la noblesse par l'exil des principaux d'entre les Grands ^. 

Les prieurs tendirent à conciUer les exigences de la 



1. Machiavel, Isl. fioreut., l. III, § i. 

2. Voyez à ce sujet les doléances de Villani, XII, 22 injitte, col. 905. 

3. « ...Iraili âel nuovo squittino i Priori, .. si Irovarouo i piii arte/îei iiiinuli, onde 
il popolo fn contento. » Villani, ibid. 

4. « . .per hvare sospetlo al popolo. » Villani, XII, 27, col. 908. — Léon. Aret., 
1. Vil, ad ann. 1344, t. II, p. 321. 
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situation financière avec l'obligation de satisfaire les res- 
sentiments du peuple et les soupçons qu'ils partageaient 
eux-mêmes. 

Les affaires de Lucques ', les exactions de Gauthier, 
avaient compromis le crédit public jusque-là tout-puis- 
sant. La paix conclue avec les villes voisines épargnait à 
l'État de nouvelles charges^, mais elle laissait Pise maî- 
tresse de Lucques \ et libre de prêter un point d'appui 
aux soulèvements des cités toscanes naguère sujettes de 
Florence. 

A l'intérieur, ce fut surtout au détriment des nobles 
et de la haute bourgeoisie qu'on poursuivit la restauration 
des finances. La République devait à ses créanciers l'in- 
térêt d'emprunts onéreux contractés par elle au cours 
des guerres civiles et pendant la pénible administration 
de l'oligarchie bourgeoise. Comme elle ne se trouvait 
pas en mesure de rembourser ces dettes, dont elle jugeait 
cependant le taux excessif, elle les convertit, par une 
réduction arbitraire, en un Monte formant une rente de 
5 p. 100, perpétuelle et négociable, dont le paiement fut 
garanti au moyen d'une affectation spéciale de certaines 
gabelles +. Par une sorte de banqueroute, on priva plu- 



1. Voy. Léon. Aret., 1. VII, p. 325. — Villani, XII, 48, col. 9^9. 

2. Léon. Aret., l. VII, ad ann. 1343, p. 321. — Villani, XII, 24, col. 906. 

3. Les Florentins perdaient ain.si la ville et leur argent. — Voy. Machiavel, 1 II, 

5 33. 

4. Le service de ces intérêts réclamait une somme annuelle de 25,000 florins d'or. 
Villani, XII, 35, col. 915. Léon, Aret., 1. VIT, ad ann. 1344, p. 32J. — Sur l'inter- 
vention des ordres religieu.\. Franciscains et Dominicains, dans ces discussions éco- 
nomiques, M. Villani, III, 106, t. XIV, col. 227-8. Voy. aussi IV, 83, col. 29J-7. V, 
74, col. 347. VIII, 71, col. 508. — On eut même parfois recours h l'emprant force. 
Les contribuables les plus riches étaient imposés pour des sommes qu'ils devaient 
payer à des échéances déterminées ; ils recevaient l'intérêt de leurs versements, ou. 
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sieurs familles des dotations jadis attribuées à leurs an- 
cêtres, en récompense des services qu'ils avaient rendus'. 
On reprit Texamen des actes du duc d'Athènes, pour 
prononcer contre ses partisans ou contre les agents de 
son gouvernement de nombreuses amendes et des con- 
fiscations, qui, justifiées ou non, enrichirent le Trésor 
public^. 

L'animosité qu'entretenaient ces vengeances rétros- 
pectives ranimait la persécution contre ks Grands. Déjà 
on était revenu sur les concessions qui, l'année précé- 
dente, avaient adouciles Ordonnances de justice '. Depuis 
la ruine de leur parti, certains nobles, pour se soustraire 
à la fureur du peuple et pour réparer leur fortune*, s'é- 
taient mis au service de seigneurs de Lombardie ou da 
roi de Naples: on leur assigna un délai pour rentrer dans 
Florence, sous peine d'être déclarés rebelles. Enfin, les 
difficultés que le duc d'Athènes suscita en France contre 
la République rendirent plus vives encore les passions 5 
dont les magistrats suivaient trop docilement l'impulsion. 



plus tard, un remboursement par termes. Encore arriva-tMl fréquemment que les 
créanciers du Trésor public eurent à subir des réductions. — Les revenus publics, 
produits des impôts, dépassaient 300,000 florins d'or. Les dépenses ordinaires, non 
compris la solde des mercenaires, atteignaient 40,000 florins « piii l'anno ». L'excé- 
dant était consacré aux travaux publics, au budget de la guerre, etc. Le déficit se 
produisait quelquefois. Voy. Villani, XI, 91, 92, col. 823-836. 

1. G. Villani, XII, 43, col. 922-3. — Léon. Aret.,arfflnw. 1345, p. 327. 

2. Ann. 1344. G. Villani, XII, 31, col, 910-1. 

3. Villani, XII, 33, 43. 

4. « .. per fuggire la furia del popolo, e pcr prendere loro vantaggi. » Villani, XII, 

33- 

5. « Feciollo per suo dispelto e onta dipignere nella torre del palagio del Podestà, 

coti... suoi aguj^etti e consiglieri, a memoria e ei esempio perpétua de'cittadini e fores- 
tier i, e a chi le dipinture vedesse. A eut pîacque, ma i pih de' savi la hiasimarono, 
perd che fu memoria di diffetto e vergogna del nostro Comune che'l facemmo nosiro 
signore. » Villani, XII, 33, col. 912-3. 
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C^s procédés imprudents ou arbitraires contribuaient 
mal à raffermir le commerce ébranlé ou môme à rétablir 
les finances. Ils atteignaient au contraire dans sa source 
cette activité qui avait élevé si haut la prospérité de la 
ville, et rendu les principaux États de l'Europe tributaires 
des richesses de Florence. Les lois somptuaires édictées 
à cette époque, et que la convoitise des uns inspirait au- 
tant peut-être que la prodigalité des autres, étaient 
impuissantes à combattre les mœurs comme à les re- 
dresser: dans une société tout adonnée à l'industrie, 
elles ne devaient pas exercer la même influence qu'aux 
jours de simplicité d'une République naissante. La rareté 
du numéraire ', des pluies trop abondantes suivies de 
récoltes insuffisantes, accrurent le mal *. Enfin, l'impor- 
tante compagnie des Bardi ne put résister davantage à la 
ruine de son crédit consommée en 1339 ; elle s'écroula, 
entraînant les maisons de banque et de commerce qui 
reposaient sur elle. Cette faillite générale réduisit à la 
misère un grand nombre de bourgeois et d'artisans qui 
leur avaient confié ce qu'ils possédaient 5. Ce fut là un 
des plus terribles désastres qu'éprouva Florence dans le 
cours de son activité commerciale 4. 

La même jalousie contre toute force capable de résister 
à ses volontés 5, dirigeait aussi les soupçons du Gouver- 
nement contre l'autorité ecclésiastique. S'inspirant des 



1. Villani, XII, 52, col. 933 et 96, col. 975. 

2. Jbid., XII, 49. 

3. Ann, i34$-6. — Villani, XII, 54, col. 934-5. — Léon. Aret., ad ann, 1345. 

P 329- 

4. Villani, ibid. 

5. « ...essendo cresciuto î'odîo verso gli uoniini polenli.., » Léon. Aret., 1. VII, ad 
ann. 1345, t. II, p. 327. 
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mesures qui avaient enfin maîtrisé les nobles, il concentra 
en ses mains les institutions judiciaires, et enleva aux 
clercs lears privilèges de juridiction criminelle'; pour les 
atteindre plus sûrement, il rendit leurs parents respon- 
sables de toute réclamation. 

Ces règlements compromirent bientôt les relations 
extérieures de la République* et lui attirèrent defréquents 
conflits avec le Saint-Siège '. Les popolani grassi, mécon- 
tents d'un régime qui sacrifiait leur rang et leurs intérêts, 
se résolurent à réagir contre les conséquences de cett^ 
politique irréfléchie. 

Dès Tannée 1346, une loi dont l'esprit se trouvait 
absolument contraire à celui des précédentes dispositions 
législatives émanées du Gouvernement même, nous 
atteste sans aucun doute l'intervention des dissidents: 
elle donnait le signal de cette remarquable évolution qui, 
sans arracher aussitôt les magistratures aux Arts mineurs, 
allait déplacer cependant dans la République les influences 
les plus énergiques. 

Par son premier acte, la haute bourgeoisie frappait au 
cœur du mal qu'elle voulait combattre et dont souflFrait 
vraiment TÉtat, en faisant décider que tout nouveau 
venu récemment investi du titre de citoyen ne serait pas 
aussitôt admis aux offices +. Les calamités qui, les années 
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suivantes, s'abattirent sur Florence, tout en suspendant 
la lutte naissante, préparèrent aux popolani grassi un 
terrain plus favorable encore. La famine fut amenée par 
l'iniempérie des saisons précédentes ; malgré les nom- 
breuses mesures prises par les gouvernants', et le zèle 
qu'ils déployèrent pour assurer l'approvisionnement de 
la ville et remédier à la misère générale ^, les privations 
irritèrent le peuple 5, toujours enclin à reprocher aux 
pouvoirs publics les maux dont il souffre. Le fléau offrit 
au contraire aux plus riches familles l'occasion de s'attirer 
par leur dévouement et une bienfaisance inépuisable la 
reconnaissance de la population entière ^. Puis, apparut 
cette peste épouvantable 5 qui, venue d'Orient, parcourut 
l'Europe et envahit l'Italie vers 1347, pour s'y enraciner 
et prolonger ses ravages durant près de quatre années. 
Florence devait, par elle, perdre les trois cinquièmes de 
ses habitants ^ ; et la prospérité de cette ville en reçut un 
coup longtemps irréparable. 

La vie poHtique reprit seulement son cours lorsque les 
premières terreurs furent apaisées. 

Vers cette époque, les événements extérieurs exercè- 
rent en apparence sur l'histoire des partis une action 
singulière dont il est utile de fixer exactement la portée. 

En 1347, à la mort de Louis de Bavière, Charles IV 



1. Villani, XII, 72, col. 954-7. 

2. Villani, ibid. — Distributions de vivres, prorogation des échéances, élargisse- 
ment des prisonniers pour dettes envers le Trésor public, 

3. Villani, XII, 72, col. 9S4-7. 

4. Villani, ihid.^ col. 957. 

ç. Villani, XII, 82, 83, col. 963 - 5. 

6. Voy. Matteo Villani, qui continua les chroniques de son frère Giovanni Villani, 
1. I, cap, 2, col. 14. Recueil de Muratori, t. XIV. 
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que suscitèrent les révolutions de Florence. Il nous 
parait évident que l'élection d'un empereur sans autorité 
et, plus tard, l'hostilité des Visconti de Milan, fournirent, 
il est vrai, le prétexte d'une nouvelle prise d'armes 
contre le Gibelinisme, mais que ces fiiits ne devaient pas 
sérieusement agiter à ce point les susceptibilités d'une 
république puissante. Quelle fut donc la cause de ce 
mouvement soudain ; et comment expliquer surtout 
l'aversion d'un gouvernement appuyé sur les Arts mi- 
neurs, pour des mesures si conformes en apparence à 
son propre esprit de soupçon, et qui semblaient même 
dirigées contre l'ancien ennemi de ses libertés } 

Florence était loin de ces années où elle vivait paisible 
et sobre dans son étroite enceinte'. L'active et indus- 
trieuse population de cette ville transportait maintenant 
en tous sens les marchandises qu'elle recevait du dehors 
ou qu'elle fabriquait elle-même. Les laines et les soies, 
les étoffes brochées d'or et d'argent qu'elle avait ouvrées, 
parcouraient les entrepôts et les marchés de l'Europe. 
L'art du change surtout et les opérations de banque 
avaient reçu une extension telle, que les rois de France, 
d'Angleterre, de Naples, se trouvèrent débiteurs des 
maisons florentines pour des sommes considérables. 
Témoins de cette merveilleuse aptitude aux affaires, les 
souverains étrangers empruntaient souvent à cette Répu- 
blique iQurs plus habiles diplomates. Ainsi le nom flo- 
rentin s'était étendu sur toute l'Europe et y inspirait 
partout, pour les négociations commerciales ou politiques , 



5. Dante, Paradis, chant XV, vers 97-99. — Voy. ci-dessus, chap. II, p. 27. 
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une égale confiance. Dans la ville même, Tindustrie se 
maintenait à la hauteur de cette activité extérieure ; et de 
nombreuses manufactures alimentaient l'exportation. 

Grâce à cette énergie, la cité s'imposait sans faiblir 
d'énormes charges ' : forte de ses richesses, elle traitait 
en égaux de puissants princes, à une époque où, pour 
avoir des troupes, il suffisait de les solder. Les ressources 
nationales étaient inépuisables, parce que le travail les 
renouvelait sans cesse. 

Mais cette transformation économique n'avait pas 
exercé une moindre influence sur la population et sur 
l'État. Les familles bourgeoises, maîtresses de ces labo- 
rieux ateliers ou d'entreprises devenues considérables, 
acquirent par l'opulence et par leurs lumières une situa- 
tion plus dominante, à mesure que les conditions poli- 
tiques s'égalisaient. Les relations multipliées de ces 
grandes maisons de commerce créaient des désirs nou- 
veaux, stimulaient l'amour des jouissances et introdui- 
saient le luxe dans la société florentine^; d'autre part, 
les gains rapides du commerce, inspirant une confiance 



1. Consultez, pour la situation économique de Florence à cette époque, Ténumé- 
ration que donne G. Villani des ressources et des dépenses de la République ; on y 
sent vibrer le patriotique orgueil du chroniqueur. Villani, XI, 90, 91, 92, 93, col. 
823 à 828. — Voy, ci -dessus, p, 139, note 4. — Consult. également Tétude sur les 
anciens banquiers florentins, par M. L. Simonin, Revue des Deux-Mondes du !•• février 
1873, — et Perrens, Histoire de Florence, t. III, p. 219 et suiv. — T. IV, p. 497. — 
Selon Villani, la population de Florence, en 1336, s'élevait à 90,000 haletants, aux- 
quels il fallait ajouter environ i,$oo étrangers, soldats et religieux. 

2. « La gcntc nuova, e i subiti guadagni 
Orgogllo e dismisura an generata, 
Fiorenza, in te, sicché tu gih. ten piagni. » 

Dante, Enfer, chant XVI, vers 73 à 75. — Plus loin, le poète flétrit Técusson 
de grandes familles qui s'étaient adonnées à l'usure. Eufer, chant XVII, vers 52, 
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supérieure à leur solidité, étaient souvent suivis de 
chutes soudaines : aussi s'opérait-il dans cette classe des 
changements continuels qui l'empêchaient d'atteindre 
une situation politique proportionnée à son rang social. 
En outre, l'extension de l'industrie avait attiré dans la 
ville un peuple toujours plus nombreux d'artisans : trente 
mille ouvriers ', accourus de toutes parts, y composaient 
une population mélangée et flottante, étrangère en 
partie*, qui, par la rnobilité de ses éléments, échappait à 
Taction de ses chefs. Le salaire ne formait point entre le 
maitre et l'ouvrier un lien durable; ce dernier, d'ailleurs, 
ne comprenait pas aisément que la paye représentait sa 
part de la prospérité dont il était témoin, et dont il se 
croyait le collaborateur sacrifié. En proie à d'incessantes 
convoitises, les artisans cherchaient trop souvent l'oubli 
dans la débauche et les dépenses immodérées : l'élévation 
même du prix de leur travail ne faisait qu'augmenter 
leur misère en donnant une impulsion plus vive à leurs 
appétits 5. Le déplacement des fortunes, les faillites, 
les revers et les catastrophes ébranlèrent les mœurs 
en suspendant l'application des lois. La peste surtout 



1. Villani, XI, 93, col. 826-7-8. — Encore ce clûfFre, qu'Indique Villani, ne s'ap- 
plique-t-ii qu'au seul art de la laine; les industries de la soie, du cuir, etc., em> 
ployaient également un nombre considérable d'ouvriers. 

2. « ... Erano '1 quinto di quei che son vivi; 
Ma la cittadinanza ch' é or mista, 

Di Campi e di Certaido di Figghine, 
Pura vedeasî nell' ultimo artista. » 

Dante, Paradis, chant XVI, vers 46-51 et J2 à 78. 

3. Voy. M. Villani, I, 57, col. 58. « Perd che la abbondau:(a del guadagno, corrom- 
peva il cotnune eorso del ben vivere. » — On crut combattre le mal en augmentant 
lés impôts établis sur le vin, la viande et autres objets de consommation : « Ma tanlo 
rra l'utile che traeva d'ogiii cosa il minulo popolo, che meno se curavauo chè i maggiori 
cittadini. » M. Villani, I, 57, in fine. 
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vint accélérer le mouvement ' : l'interruption du travail, 
les héritages inattendus, l'impunité pour les malfai- 
teurs, l'imminence de la mort enfin, et le trouble 
moral qui suit les grands désastres^, mirent le comble 
au dérèglement et accrurent, par la crainte de perdre, la 
volonté de jouir 5. Ces besoins et ces désirs nouveaux^ 
provoquaient, chez les uns pour conserver les biens 
qu'ils avaient acquis, chez les autres pour acquérir ceux 
dont ils étaient dépourvus, une inquiétude permanente, 
qui, s'appliquant en même temps à la recherche du pou- 
voir ou à celle de Tégalité, disposait la population entière 
à l'agitation politique. Ajoutons d'ailleurs que les Flo- 
rentins étaient poussés à prendre part au gouvernement 
de la République par cette activité qu'ils déployaient 
dans le soin de l^urs intérêts privés. Persuadés qu'ils 
devaient la prospérité de leur ville à leurs libres institu- 
tions 5^ ils unissaient vraiment ces deux sentiments en 
un seul. 
Ainsi une aristocratie financière et commerciale, moins 



1. « // mintilo popolo, uouiini e femmine... non voleano lavorare... e le più care e 
délicate vivatiiie voleano per loro vita. » M. Villani, I, 4, col. 15. 

2. « Sen^a alcuno ritegno quasi tutta la noslra citlà scone alla disonesta vita.., » 
M. Villani, cod. lac. — La peste qui décima Athtnes ne lui fut pas moins funeste 

(Ann. 429-428 av. J.-C). Voy. Thucydide, Guerre du Péloponèse, 1. II, chap. 55. 

Compar. la célèbre description de la peste de 1348, au début du Décameron de 
Boccace. 

3. « Perà che vacando in o\io, usavano dissolulamenle il peccalo délia gula^i eonvîti 
h taverne... » M. Villani, I, 4, col. 15. 

4. (( Scmpre la confusion dclle persone 

Principio fu dol mal délia cittade. » 

Dante, Paradis, chant XVI, vers 67-8. 
$. Il convient de mentionner aussi la constitution nouvelle d'un centre d'enseigne- 
ment « di catuna scien^a, di legge canonica e civile, e di leologia » (1348-1349). Voy. 
dans M. Villani les motifs et les circonstances de cette réorganisation de rinstruction 
publique, I, 8, col, 18, — et aun. 13J7, VII, 90, col. 458. 
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puissante et plus discutée que rancienne noblesse, 
Peffaçait peu à peu. Autour d'elle, la multitude des arti- 
sans formait une masse tumultueuse et résistante. Déjà 
le peuple atteignait les offices, où les Arts mineurs arri- 
vaient à supplanter la caste des riches négociants. 

Ce n'est pas à dire que l'on puisse présenter comme 
démocratique le nouveau gouvernement de Florence. 
Les Arts mineurs, en effet, étaient eux-mêmes investis 
de prérogatives qui les isolaient de la plèbe, à laquelle 
les alliaient, il est vrai, de communs sentiments de riva- 
lité contre les classes supérieures. Dans cette société 
politique, le rang social, la liberté môme revêtaient un 
caractère d'exception et affectaient encore la figure du 
privilège. Rigoureusement répartis en ordres distincts, 
chacun des Arts conservait avec un soin jaloux son droit 
public et son organisation intérieure, dont les principes 
se trouvaient assurément incompatibles avec l'uniformité 
démocratique. 

La haute bougeoisie ne consentit pas néanmoins à 
subir les destinées que cette irrésistible progression pré- 
parait à la République. Le duel allait donc s'engager entre 
les classes rivales, égales en force comme en acharnement. 
Mais déjà les magistratures appartenaient à ceux que les 
popolani grassi en voulaient exclure. Les nouveaux 
venus, en leur qualité de membres des Arts, étaient ad- 
missibles et reçus aux oflSces ' : sans expérience des 



i « E nota, (he fa il reggimenlo delh Citladi, osendone signori arlefici, e gcnlc 
inanuah, e idioti, ptrô che i più délie 21 capilndini delV Arti, per li quali allora si 
reggea il Comune, erano ariefici ininuti, venilicci di Contado, e foreslicri. » G. Vil- 
lani, XII, 42, col. 922. 
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affaires publiques, sans intérêt soutenu pour la prospérité 
de Florence % ils mettaient moins de réserve et de mo- 
dération dans l'exercice de l'autorité que ne l'eussent fait 
les citoyens des anciennes familles *. 

Aussi, pour qu'elle pût atteindre des adversaires puis- 
sants et attentifs, était-il nécessaire que la haute bour- 
geoisie coordonnât ses ressources et remédiât par la 
solidité de l'organisation à l'infériorité de sa position 
politique. 

La parte gnelfa fut pour elle cet utile moyen d'action. 
Nous avons vu comment, au lendemain de l'expulsion 
des Gibelins, en 1267, les citoyens guelfes s'étaient rap- 
prochés pour augmenter leur influence et avaient pourvu 
à la constitution régulière de leurs forces 3. Cette apti- 
tude générale du moyen âge qui donnait naturellement 
à l'activité sociale la forme de la corporation, permît 
bientôt à ce parti de prendre un développement consi- 
dérable dans l'État. Non seulement les membres de 
l'opinion guelfe lui donnèrent une adhésion publique et 
s'assemblèrent pour délibérer en commun sur les intérêts 
de l'association, mais ils eurent un trésor, ils élurent 
trois conseils et nommèrent des Capitaines, qui dispo- 
saient des armes collectives, comme les assemblées et le 
gouvernement de Florence dirigeaient les forces de la 
République. 



1. « ... a eut poco dee calere âelîa rfpuhlica, e pegj^io saperla guidare e... janno le 
Icggi... satina fovdanienlo di ragione... » G. Villani, ibid. 

2. «... Iguoranli e san'^n dtscrfiione e avolontari .. » Ibid. « ... con maggiore audaeia 
f projun^ioue usavano il loro waestralo e signoria, che non facieno gli anlicbi origi- 
nali ciltaJiui » G. Villani, XII, 71, col. 9J4. 

3. Voyez ci dessus, 1. I, chap, II, p. 41. 
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Une organisation aussi complète et vraiment indépen- 
dante donnait à ceux qui la savaient défendre une sin- 
gulière influence. Il ne faut donc pas s'étonner si la cité 
leur fut en peu de temps ralliée tout entière, si Ton en 
vint même parfois à confondre Faction du parti avec 
celle de la République elle-même. La société guelfe im- 
prima à la politique extérieure, auparavant indécise, une 
ligne de conduite nettement tracée. Florence, nous 
l'avons vu, protégea ses institutions et la cause des mu- 
nicipalités italiennes contre les Empereurs, plus tard 
contre les seigneurs lombards; lorsqu'elle étendit le 
champ de son action, elle se proposa de garantir, à son 
profit, par le maintien de leur équilibre, l'indépendance 
et l'égalité des puissances qui l'entouraient. La politique 
intérieure n'eut pas un caractère moins précis. Florence, 
la plus guelfe des républiques italiennes, devait aller le 
plus loin dans la conquête des franchises bourgeoises, 
puis démocratiques, et conserver le plus longtemps son 
énergie municipale et son existence comme État. 

Ainsi s'explique le réel et patriotique enthousiasme 
du chroniqueur ', lorsqu'il nous montre le parti guelfe 
comme la base et le roc inébranlable de la liberté ita- 
lienne : tel est le principe du secret instinct ou de cette 
clairvoyante résolution qui fit adopter aux chefs des 
principautés du Nord un GibeUnisme qui, en réalité, 
n'avait plus rien de germanique. 



1. n E di vero la parte guetfa è fonéamento e rocca ferma e stahile délia liberti d'Ita- 
lia, e contraria a lutte le tirannie : per modo che se alcuno guclfo divien tiranno, con- 
vie» per for:^a ch'e' diventi ghihcllino, e di cià apesso s'è vedtila la speriev;^a. Si che 
grande bénéficia del nostro Coiuune è niautenere e accrescere ïa parte guelfa. » M. Vil- 
lani, VHI, 24. col. 481-2. 
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Le jour venait où la faction, après avoir, par le seul 
ascendant moral qui dérivait de son esprit, exercé cette 
auloriic régulatrice, descendait dans l'arène des luttes 
civiles et substituait un rôle militant à l'influence paisi- 
ble et légale de son crédit. Comme elle n'avait point 
subi dans sa constitution les changements que la Répu- 
blique avait éprouvés dans la sienne, et qu'elle s'était 
formée ;\ Tépoque oii la noblesse et la haute bourgeoisie 
occupaient le premier rang, ces deux ordres, le second 
surtout , demeuraient seuls maîtres de sa direction. 
Placée en face d\m gouvernement que des révolutions 
successives avaient livré aux classes inférieures de la 
bourgeoisie, la ligue guelfe, seule encore intacte, pré- 
senta cet avantage de mettre un frein aux abus d'une 
majorité exclusive. Mais, en entrant en lice, elle perdait 
son prestige national et s'offrait à son tour aux attaques 
passionnées des partis. 

Il était donc naturel que la haute bourgeoisie, faisant 
lie celte antique association l'instrument de son opposi- 
tion contre les Arts mineurs, lui empruntât le prétexte 
des premières hostilités. Au temps où les Gibelins ins- 
piraient lUie crainte légitime, le parti guelfe avait pour 
mission de les rechercher et de les poursuivre. Relever 
ce droit déj;\ tombé dans un complet oubH', n'était-ce 
pas éri/;er ceux qui l'exerçaient, en dispensateurs des pré- 
ro/;atives politiques de leurs concitoyens? Et comme 
les anciennes familles se trouvèrent seules à même de 



I i< / if i^Nii/i- (iiii/i>r //il) // Ifmfc, I varii nccideiili t le nuove divisioni avevano lal- 
ii.rHir iKi-ti.i III ,'l'lifi,>iir iht' tnolli discfti de' Ghibelliiii i primi magislrali tstrcita- 
iiiiii>. Il Mit^liiiivi'l, liliT. jîoifiil., UI, ^ }. 
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prouver par leur origine la pureté de leurs convicûons, 
il fut facile aux Capitaines de la parte d'exclure au con- 
traire, comme suspects de Gibelinisme, les nouveaux 
venus qui ne justifiaient pas des mêmes garanties pour 
des ancêtres inconnus. Ainsi, grâce à un pouvoir dont 
l'élection de Charles IV et la guerre contre rarchcvèque 
de Milan' rendaient plausible la restauration, la haute 
bourgeoisie, qui dirigeait la société guelfe, devenait libre 
d'écarter à son gré des charges publiques les citoyens 
obscurs et les artisans étrangers qui constituaient les 
forces de la démocratie. Refouler le GibeHnisme devint 
le mot d'ordre: attaquer les Arts mineurs était le vérita- 
ble but. 

Audacieusement conçue, cette campagne fut menée 
avec énergie. D'ailleurs la prudente administration du 
parti guelfe, la persévérance qui présidait à ses conseils, 
l'habileté de ses Capitaines, lui donnaient une supériorité 
facile sur un gouvernement dont l'instabilité expliquait 
l'inexpérience et la faiblesse. Désignés par le sort pour 
une trop courte durée, les citoyens qui se succédaient 
sans cesse à la Seigneurie, étaient incapables d'imprimer 
aux affaires une direction sûre et continue. Les entre- 
prises des partis contraignaient ces magistrats à porter 
leur attention vers la défense d'une autorité incertaine : 
ils ne pouvaient, dans ce tumulte de circonstances im- 
prévues, poursuivre l'exécution de desseins paisiblement 
mûris. 

A l'égard de la politique extérieure, surtout, les Prieurs 



I. Voy. G. Villani, XII, 77, 78. — Léon Aret., L. VII, ad ann. 1350, t. II, 
p. 339 et suiv. 
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ne siyent point se fixer un but, fortifier par une tradi- 
tion constante l'unité de leurs vues et de leurs actes, ni 
observer enfin à cette époque une ferme attitude dont la 
dignité eût rehaussé le prestige de la République. Déjà 
les Visconti, devenus maîtres de Bologne ', étendaient 
leurs intrigues en Toscane, où l'archevêque de Milan 
suscitait des seigneuries *, appuis de sa politique, sans 
que le gouvernement florentin se fût vigoureusement 
opposé à ces progrès menaçants ^ Le hasard, selon 
M. Villani, semblait guider les affaires^. De longues né- 
gociations dont l'objet même demeura souvent incer- 
tain 5, amenèrent enfin une paix équivoque^, due prin- 
cipalement aux mutuelles défiances des adversaires de 
la cité. 

Florence ne fut pas plus courageusement protégée 
contre ces bandes de pillards, que la cessation des guer- 
res laissait sans solde, et qui vinrent, en 1354, puis en 
13587, s'abattre sur le riche pays de Toscane. Deux fois 

1. Aun. 13J0. M. Villani, I, 69, col. 68-9. — Lcon. Aret., L. VII, p. 339 et suiv. 

2. A Prato. M. Villani, I, 71. — A Agobbio, I, 81, 82. — A Pistoïa, I, 95, 97, et II, 
9, 10, II. 

3. « / reltori délia Cilla ai Firen:^e, havendo a* suoi confini il tiranno patente, 
viveatto iniprovisi, sotto coitfidau;^a degna di biasimo e di grave punij^ione. » M. Vil- 
lani, II, 2, col. 98, — Voy. aussi IV, 15, col. 244-5. 

4. M. Villani, IV, 69, col. 284, et 73, col. 288. 

5. On tenta un accord avec le pape Clément VI (Villani, III, 3, 4, 5. — Léon. 
Aret , L. VII, p. 405, 411), puis avec l'empereur Charles IV. (M. Villani, III, 6, 
7, 13, 30. — Léon. Aret , ibid., p. 407) En 1354, Venise, ayant vaincu Gênes 
(M. Villani, III, 79), devait prendre l'initiative d'une vaste ligue contre les Visconti; 
mais Florence refusa d'y prendre part. 

6. Jnn. 13 J3. M. Villani, III, 59, col. 195-6, — Léon. Aret., ibid., p. 417. 

7. Aun. 1354. M. Villani, III, 89, col. 216; iio, col. 230-2. — IV, 15, 16, col. 
244.5-6, ann. 1358. — VII, 84, 85. — VIII, 78, 79, col. 513 et suiv. 

Pour subvenir à toutes ces dépenses et aux exigences de Charles IV (voy. p. 155 et 
note 5), la République, en 1355, organisa la perception de contributions mobilières 
et immobilières : « Il coiitune di Firen:^e .. ordind nella cilla a' suoi ciliadini uno 
listimo che si chiamà la Sega. » M. Villani, IV, 83, col. 295-6. — La même année, on 
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les magistrats stipulèrent à prix d'or l'éloignement de la 
Grande Compagnie, alors que le nombre de ces aventu- 
riers se trouvait réellement inférieur à celui des trou- 
pes que la ville eût facilement levées '. C'est qu'un autre 
résultat de ce régime avait été la ruine de tout esprit 
militaire^ : en tolérant que les hommes valides ache- 
tassent leur présence sous les drapeaux au moyen d'une 
somme d'argent destinée à l'enrôlement de mercenaires, 
les Prieurs avaient pensé prendre une simple mesure 
financière ; mais, en réalité, ils firent perdre à leurs con- 
citoyens l'habitude des armes 5. 

Enfin, quand Charles IV traversa la Toscane et reçut 
à Pise les ambassadeurs des villes italiennes ^, les débats 
diplomatiques poursuivis avec cet empereur, pour lui 
payer chèrement des franchises qu'il n'avait plus la force 
de consacrer ni- de détruire 5, entretinrent une agitation 



constitua un cadastre, la Tavola délie posscssioni, V, 74, col, ^47 : eu 1358, rem- 
prunt dit Monte Num'o : « ...dando {la citlà) al delto Monte Nnovo e a' suoi creditori 
tutti i privtlegii e intniunild dcl Monte Vecchio », c'est-à-dire avec un privilège sur 
certaines gabelles, celles des portes, entre autres; contributions qui furent affectées à 
la garantie et au paiement des intérêts de cet emprunt. M. Villani, VIII, 71, col. 508 
(pour le Monte Vecchio^ voy. ci-dessus, chap. VI, p. 139). 

I. La Grande Compagnie comptait de 4,000 à 5,000 hommes, tant fantassins que 
cavaliers. M. Villani, IV, 15, col. 244-j. — « ... in questi tempi havea in Firenj^e 
circa a 25 ntilla huomini da portare arme. » G. Villani, XI, 93, col. 826 Çann. 1336-8). 
Le chroniqueur élève ce chiffre à celui de 80,000 hommes, en y ajoutant les recrues 
du Contado, 

. 2. « Il che fu cagione che Firen:^e non solanieute di anui, nia di ogni generosilà si 
spogliasse. » Machiavel, II, § 42. 

3. « 5» ordinà... che qualuuqne nel Contado di Fireu^e era obbligato a andare alla 
guerra» pagando il danajo alla repubblica, col quale potesse conducere gente forestiera , 
loro reslassero liberi dalla andata. » Léon. Aret , ad ann. 1351, L. VII, p. 401. — 
Voy. A'arch. di Coppo Stefani, VIII, 652. — M. Villani, II, 46. 

4. Voy. toute la seconde partie du L. IV de M. Villani, cap. 39 et suiv. 

5. Ann. 135$. L'importance que les chroniqueurs attachent à ces négociations 
témoigne cependant du prestige que conservait encore l'idée impériale : les Prieurs 
de Florence n'en subirent pas moins fout le blâme des concessions au.xquelles ils sous- 
crivirent. Voy. M. Villani, IV, 70, col. 285 et 76, col. 290. 
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pénible dans les esprits et mécontentèrent rorgueil na- 
tional'. 

Le parti guelfe, exploitant le discrédit que ces fautes 
ou ces disgrâces attiraient sur les gouvernants, se plai- 
gnit que l'exclusion des emplois publics décrétée contre 
les Gibelins était mal observée faute de sanction^, et, 
pour assurer le respect de la loi de 1346, il se fit attri- 
buer, malgré la résistance des Prieurs ', le soin d'appli- 
quer cette loi et de prononcer les plus rigoureuses con- 
damnations contre tout citoyen investi d'un office et 
convaincu de Gibelinisme. En outre, la mesure préven- 
tive de l'avertissement, ammoni:(ione, permettait aux 
Capitaines d'écarter les suspects de chaque magistrature*. 
La ténacité de ceux qui avaient arrêté le projet imposa 
la motion et contraignit les sufïrages. 

Livestis de ce contrôle suprême, les nobles et les popo- 
lani grassi recouvraient la force perdue par eux en 1324 
et en 1328. Le divieto, qui éloignait des affaires les princi- 
pales familles, avait livré les offices à des hommes incon- 
nus S plus jaloux, pendant leur rapide gestion, de servir 
leurs intérêts que ceux de la République^; il avait donné 



I. « .. tiella ciltà pe'ciiladini non si J/!ceftilii per segno d'alcunaallegre;^^a,eouoscendo 
quanto costava caro al Coinuue la ignoraniia de' loro cittaâini governatoriper Vahhati' 
dotinla providen^ia. » M. Villani, IV, 75, col. 290. 

2 « . . Perche non si trovava magistralo che ricercasse quali fnsscro i GbihellÎMi, e 
perciô la Irgge falla non era di tnolto valore. » Machiavel, HI, § 3. — Léon. Aret., 
L. VIII, p. 437. 

3. Voy. M. Villani, VIII, 24, col. 482, ann. 13J8. 

4. Voy. pour la teneur et les dispositions de cette lég'slation, M. Villani et Léon. 
Arctin., loc. citât. 

J. « ... uoviini avvenilicci, sau^a seuno e san^a virtù, di niuna autoritd nella ma£- 
giore parte. » M. Villani, IV, 6^, col. 2^4. 
6. M. Villani, IV, 55, col 275. 
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carrière aux intrigues qui corrompaient le scrutin et pro- 
voquaient Tanière indignation des vieux Guelfes'. Ces 
abus produisirent à leur tour le mouvement offensif non 
moins dangereux de la haute bourgeoisie; et Vammoni- 
:^ione tint en échec le divielo. Ainsi les différentes classes 
des Arts offraient à la démocratie attentive l'exemple 
qii'elles-mèmes avaient reçu des factions de la noblesse. 

Les Capitaines guelfes observèrent d'abord quelque 
modération; mais bientôt, passant toute mesure*, ils 
frappèrent de cet interdit une foule d'hommes qu'ils 
n'auraient pu sérieusement accuser de Gibelinisme 5. 

Le motif secret d'une telle politique devint alors assez 
visible pour que les Prieurs réussissent dès l'année sui- 
vante à leur adjoindre par une loi nouvelle deux Capi- 
taines choisis dans les Arts mineurs, et dont la présence 
devait adoucir la rigueur des sentences d'exclusion +. 

Mais la puissance de la société guelfe restait entière ; et 
l'autorité dont elle était investie n'eut guère à subir 
qu'un faible tempérament. Uammoniiione continua donc 
à sévir, et ne tarda pas à créer toute une catégorie de 
citoyens proscrits, qui résolurent, avec l'aide des mécon- 
tents, la perte des auteurs de cette persécution K Un 



1. Nous en retrouvons l'énergique expression dans les plaintes réitérées de Matteo 
Villani. Voy. L. II, IV, VIII, passim. 

2. M. Villani, VIII, 31, col. 486. — Léon. Aret., VIII, p. 437-9. 

3. M. Villani lui-même s'élève contre les applications qu'ils firent de cette loi : 
« E cerlo in se la legge era buona,. . via era wale pralicata, e recala a f are vende lia, e 
alite poco honesle ntercatanlie. » IM, 51, col. 576. 

4. « ...per temperare qiiella rigide^^a. » Léon. Aret., L. VIII, p. 441. 

5. Ann. 1360 ; « .. slimando che molli cilladini ofesi e mal conlenli, e quelli che 
stavano in duhio dello slato traessono a loro, e gli dovessono segtiire. » M. Villani, X, 
2|., 25, col. 637, 641. — March. di Coppo Stcfani, IX, rubr. 678 et suiv. 
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Msidics irLTiiur "..; rjnsmnrnn. !iêe Jans cette fraction 
ie ji ni :^" inné ::i:urj?iciiiîe jae friroiiit rostncîsme. Un 
lurri iCvi-iiizs -, 7~iri ia aremier^ viêrLonçi le complot, 
a Me '.es rreu.rï ^cjuiKtriîTr z:^isc L' émeute î. Déjà nous 
rrcc^jcs i j^ lîci ies zLCu-remens cette fiimîlle qui, 
iTiriciiie mr le c;:n::nerci. rLÙs xu début mal accueillie 
rur "irlstjcnrc rcurz'icùie. enmft réscLumetit dans les 
rinizs iu reurLe rC'-Lr ieorcôer les edForts de Li démo- 






Sjus i7cir ies imirts rrnjs. deux groupes des Arts 
i:i:'irlc'jr3 i'ecxlenT docc fbmes : L'utl detoid^t le gou- 
Tenecic!!: cjr.rr'i les imcues in rartî guelfe ; Fautre, 
iL'jiiz rl-i 1:1::. c^^rcui: i irirtre rar Li force cette 
nîzie zizzLZ-z, c-ii. iizî iTv?ir si rlice riLirquée dans la 
ccnit::udczie li Xercyic-ie.e:! etiît irrîvée cependant 
1 T exercer uze scuverii-e ir.fuence. Telle fat en effet 
l'c£-vre :z:rrevue ce l*-:T^j'::r:V*:;f ^z ds dh'ieto corn- 
rir.cs, eue ces exclcsicns réciproques semblent avoir 
refculc le reuvoîr cens un peu: nombre de timilles de 
a bourgeoisie moyenne, e: les citoyens que maintenaient 
l'ûx onices la restriction des scrutins et leur propre am- 
bition, formaient comme une custe ménagée entre les 
Arts mineurs et les T:t''jlj':: ^rjssL U^mmcni;^ione avait 
a '/.ez d'action pour réduire les premiers ; mais le divielo 



t. * hifî'/.ciKtc a A'.i-fzn. de' Melici, êi.-*c.' zi'.-z:s; Z'.-tt-.'. » M. VilLinî, X, 

iC; ','/. f;j7 

i V '*alxfilro, uii'.'i il xc^l:'::: € i::: ssv:: fnsv.'tteKi: iel fr^ulîc, p*r ricoverare 
l'honorg fuo £ detîa ca:a :ui, CKt /tr- Ix itin i-^T'^ezz tciex azt-t in sotpicione, e per 
trn/rt tt frnUllo 4i periiolo e Â'a'r ::nini:... . M. V:"a=:. X. 2;. coI. 640. 

). * t.n Uz'4* <^'f^ lia'.a in ^ran farzt cigi:ne t maUria Ji tamio maU, e ptggto 
f.fr l'ai v*ntre promettea, per tutto ciô ameuiaU mcn fm, ni regolala, uè aggimstata in 
iiimitt lua parte. * IbiH., col- 641. 
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dressait devant les seconds une infranchissable barrière'; 
et il est, à ce point de vue, permis de dire que la ligue 
guelfe s'était attribué un droit d'intervention compa- 
rable au veto des tribuns de l'ancienne Rome. 

Ainsi doit s'expliquer sans aucun doute cette con- 
tradiction dans les jugements portés sur ce gouverne- 
ment, que l'on a souvent présenté comme livré aux 
mains d'une oligarchie bourgeoise, ou même de la société 
guelfe, ce qui paraîtrait répondre à l'esprit de cette pé- 
riode, tandis que les chroniqueurs nous montrent les 
charges publiques occupées par les Arts mineurs, et font 
même ressortir en de curieux détails tous les vices de ce 
régime*. En réalité, le parti guelfe, fort de sa cohésion 
et de son énergie, exerçait une pression vraiment incons- 
titutionnelle et dirigeait contre les Prieurs une opposi- 
tion opiniâtre, plus redoutée que les offices mêmes. 
Pleins de défiance pour la haute bourgeoisie, les magis- 
trats croyaient habile de prendre leurs décisions à ren- 
contre des conseils désintéressés que leur donnaient leurs 
propres collègues plus sages et plus expérimentés 5. Le 
même sentiment leur avait, en 1360, dicté cette loi par 
laquelle ils fermaient les offices à ceux qui auraient été 
investis au dehors d'une juridiction souveraine '^. Ils alié- 



1. « Le grandi ease de' popolani havieno i divieli. Molti atitichi e cari ciltadiui saggi 
e intendenti erano schiusi dalli ufficii. » Ann. 1363. Voy. M. Villani continué par son 
fils Filippo, XI, 65, col. 731. 

2. « ... reggimento e governo deîla Citlà di Firen^e in que' tetnpi (/^6^),.. era venuto 
in parlée non piccola in uontini uovelîamente venuli del Contado e distretio di Firen^e^ 
poco pratichi délie bisogne civili, e di génie veuitla assai pià da lunga. » Filippo Vil- 
lani, eod. loc. 

3. F. Villani, ihid. 

4. Voy. Léon. Aret , L. VHI, ad ann. 1360, p. 461. 
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guaient cette raison plausible qu'un homme habitué au 
commandement ne pouvait plus subir patiemment le 
joug de la loi. Mais hur vrai but était d'atteindre un de 
leurs concitoyens qui avait honoré par ses actes publics 
le nom florentin dans le royaume de Naples'. 

Dans l'espoir de consolider leur autorité, ils en abu- 
saient, multipliant les emplois inutiles^ qu'ils distri- 
buaient à leurs créatures et à leurs proches 5. Ainsi, les 
finances de l'État étaient livrées au pillage +, les offices 
aux ambitions privées, les classes de la population à de 
mutuelles rancunes 5. L'amour de la patrie, le respect 
des institutions se perdaient dans ces déchirements : et 
les Florentins, avant môme d'arriver au terme de leurs 
conquêtes démocratiques, sacrifiaient les vertus qui en 
eussent été l'indispensable soutien^. 



I. M. Niccolo Acciajuoli. Voy. M. Villanî, III, 9, col. 166-8, et X, 22, 23, col. 
63J-7. 

2 « Pih l'avari;^ia ianto tenea occnpato Vanimo di molli, che con novi modi e ujicii 
von uecessarii, e fer allre coperle vie, facieno al Coinuite spendere i suoi danari. » 
F. Villani, XI, 6j, col. 731-2. 

3. « \tolia gioveiitii, che non passava l'adolescen:^a, si trovarono nelli tificii per prO' 
euro de' padri îoro, ch'ercno nel reggimeulo. E occorse che facendosi lo squitUnio in 
que' tempi si Irovà che delli quatirâ in ire non passavano i venli anui. » F. Villani, 
eod. loc. 

4 En 1362, la République eut recours à une combinaison véritablement ruineuse 
afin de se procurer des ressources : elle inscrivit les préteurs sur le livre de li dette 
publique pour une somme triple de celle qui était réellement versûe, de manière à 
éluder la loi qui interdisait le prêt à plus de ^ p. 100. De là le nom de l'emprunt, dit 
Moule deW tino lie : plus tard on créa le Monte dcW uno due. Mais, comme il était 
déjà arrivé en 1344 (voy. ci-dessus, chap. VI, p. 139), les porteurs eurent à subir une 
réduction en 1380. Marchionne di Coppo Stefani, XI, 883. 

j. « Le sette non quietavano, e l'itua all'aUra per paurj leneva l'occbio adosso... » 
Ibid. 

6. Voy. Montesquieu, Esprit des lois, 1. III, chap. 3. — Le chroniqueur M&rchionne 
di Coppo Stcfani, qui vécut à cette époque et prit part aux événements, rapproche 
les brigues acharnées dont il fut témoin du souvenir des dissensions qui déchiraient 
Florence au temps de Giano d^lla B.:lla : « Cbe corne fossero aîlora^ io non Vho di 
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Cependant des actes heureux avaient permis à ce gou- 
vernement de rétablir quelque confiance. Une conduite 
plus ferme, quand reparurent les compagnies d'aventu- 
riers', rendit au contado la sécurité un instant détruite 
par les défaillances des années précédentes. Plusieurs fa- 
milles féodales encore indépendantes et retranchées dans la 
montagne s'y virent forcées, et furent contraintes de faire 
leur soumission^. L'occupation de Volterra 5, une guerre 
difficile et longtemps mêlée de succès et de revers, mais 
dont le résultat fut honorable'^, préparèrent la déchéance 
de Pise qui toujours avait penché vers le Gibelinisme. 
Cette république rivale, jadis redoutable et si florissante 
au temps de ses consuls, n'avait plus recouvré sa puis- 
sance maritime depuis le désastre de la Meloria 5, ni la 
prospérité de son commerce, dont la source était tarie à 
la suite d'imprudentes mesures fiscales récemment diri- 
gées contre les négociants florentins^. Compromise par 



i-eduta, ma d'udita ; ma al di d'oggi io tiho tanto veduto, ed udito délie preghiere degli 
ufficii...: e certo tutte le maladi\ioni che ha avute la citià di Fireu:^e a' miei di, e stato 
solo per gli ufficit. » L. III, rubr. 196. — Deli:^ie degli eruditi toscaui. T. VIII, ann. 
1777: 

1. Jnn. 1359. M. Villani, IX, 26 à 31, col. 556 à 562. 

2. Après les Ubertini (1349. M. Villani, I, 23, 25), ce furent les Tarlati (13 J9. 
M. Villani, IX, 70), les Alberti (IX, 108), les Ubaldini (1360, X, 26). 

3. M. Villani, X, 68, col. 664-7. 

4. An». 1362-4. — Florence établie à Volterra et Pise nmitresse de Lucques s'é- 
taient trouvées en contact. M. Villani, X, 83, 8j, XI, 2, 7, i^passim, 30, 45 et suiv. 
— F. Villani, XI, 63 et suiv., 102, col. 767-770. — Léon. Arct., 1. VIII, p. 471 et 
suiv. 

5. 6 août 1284, voy. G. Villani, VII, 89, 90, 91, t. XIII, col, 298-300. 

6. Ann 1356. M. Villani, VI, 47, col. 381-2. — Les Florentins, en représailles, 
avaient eu la constance d'arrêter toute relation commerciale avec les Pisans et de 
détourner les voies de leur trafic vers le port de Tclamone à travers le territoire de 
Sienne. Voy. M. Villani, VI, 47, 61; VII, 32, col. 423-4. — Léon. Aret., 1. VIII, 

p. 461. 

LES RÉVOL. DE tLOR. II 
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de vaincs interventions sur le continent, cette ville alla 
désormais en déclinant, sous le poids de la politique qui 
devait entraîner plus tard Venise elle-même à sa déca- 
dence. 

C'est dans cette guerre que la Seigneurie de Florence, 
instruite par les tentatives si funestes de Raymond de 
Cardone, sut réprimer à temps les pensées ambitieuses 
de son général Pandolfo Malatesta \ 

Les entreprises extérieures du Gibelinisme semblaient 
donc provisoirement déjouées ; le danger n'en pouvait 
être sérieusement invoqué. Cet apaisement au dehors, 
Tautorité que les prieurs, secondés par le mécontente- 
ment général, parvinrent à ressaisir dans la cité, donnè- 
rent à ces magistrats une force plus grande pourcombattre 
des abus devenus excessifs. Sur l'initiative d'Uguccione 
de' Ricci, membre de la Seigneurie et chef de l'une des 
deux fiuiiilles qui dirigeaient les partis ^, on admit un plus 
grand nombre de popolani parmi les Capitaines guelfes : 
on exigea en outre que toute dénonciation portée devant 
ces officiers fût confirmée par vingt-quatre citoyens 
désignés à cet effet 5. Cette précaution mit un frein à la 
puissance des Capitaines : plusieurs années, consacrées 
d'ailleurs à protéger la Toscane contre les continuelles 
attaques des Visconti, s'écoulèrent dans cette trêve appa- 
rente, mais qui en réalité couvrait les intrigues des partis 
rivaux toujours vigilants. 

L'alliance que les Albizzi trouvèrent enfin l'occasion 



1. F. Villani, XI, 67, 69, 73, 87, col. 733-6, 739-741, 753-4- 

2. Sur la rivalité des Ricci et des Albizzi, voy. Machiavel, III, §5 2, 3, 4. 

3. Ann. 1366. — Machiavel, III, § 4. 
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de contracter avec l'ancienne noblesse ^ rendit la prépon- 
dérance à la haute bourgeoisie, qui, disposant à son gré 
des Vingt-quatre, réussit à détruire le fruit de la dernière 
réforme. U atnmo7ii:{ione reprit avec une intensité nou- 
velle; les Arts mineurs redoublèrent d'acharnement pour 
se défendre; la ville entière était dans l'agitation ^ L'ar- 
rogance de la parte guelfa arrivait à son comble, quand 
un groupe de citoyens chercha à négocier un accommo- 
dement. Cédaient-ils au secret désir d'écarter à la fois 
les Ricci et les Albizd pour les supplanter tous ? Repré- 
sentaient-ils vraiment au contraire l'opinion générale, 
parfois moins prompte à s'associer aux susceptibilités des 
fiictions que fidèle à l'intérêt direct de la patrie ? Quelles 
que soient à cet égard les appréciations des auteurs 3, 
nous voyons cette députation conjurer les prieurs de 
mettre un terme aux discordes. 

Sans avoir l'éloquence que leur prête Machiavel^ dans 
un de ces discours où l'historien retrace largement les 
vicissitudes de la RépubHque, les remontrances des délé- 
gués durent s'inspirer du même esprit. Ils invoquèrent 
le salut de l'État, sacrifié à l'ambition de partis qui ca- 
chaient leurs entreprises égoïstes sous le nom du bien 
pubUc ; ils montrèrent les bons citoyens contraints de 
fiiire un choix entre des factions que dirigeaient les am- 



1. Ànn. 1371. Voy. dans Machiavel le récit de l'offense que les gouvernants firent 
subir à M. Benchi de' Buondelmonti, III, § 4. 

2. « ...si viveva in sospetto grandissivio, e temevasi per ciascuno ogni rovina. » 
Machiavel, eod. loc. 

3. « . .cittaditti mossi dall'amore délia pairia... » dit Machiavel, HI, § 5. — Voy. 
March. di Coppo Stefani, IX, rubr. 730-1-2-3-4, ann. 1372. 

4. Machiavel, III, § 5. 
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bitieux et les violents; la liberté enfin toujours opprimée, 
SOUS le prétexte de la défendre tantôt contre les classes 
supérieures, tantôt contre le peuple \ 

Cette démarche n'aboutit qu'à de nouveaux actes 
d'exclusion. On crut détruire les partis en abattant les 
chefs, que l'on écarta des magistratures pour un temps 
déterminé ^ ; et l'on prit contre eux des précautions rappe- 
lant celles qu'avait autrefois provoquées l'esprit séditieux 
des Grands. 

Ces mesures que l'on avait voulu rendre inipartiales, 
demeurèrent inefficaces. Irrités par l'injure, les chefs de 
la haute bourgeoisie disposaient toujours de la parte 
gnelfci, qui devint en leurs mains une arme de terreur. 
Mais, à ce moment même, les citoyens qui dirigeaient 
les Arts moyens ou mineurs et le gouvernement furent 
soutenus au pouvoir par l'élan national que soulevèrent 
les entreprises du Saint-Siège. 

Tandis que le séjour des papes à Avignon relâchait 
les liens étroits qui avaient autrefois garanti l'intégrité 
des forces italiennes, les menées ambitieuses des légats 
pontificaux portaient maintenant atteinte aux libertés des 
villes toscanes, et n'épargnaient pas Florence même. 
Pour conjurer le péril qui menaçait leur indépendance, 
les citoyens durent éloigner de leur territoire la Com- 
pagnie anglaise et fomenter la révolte des villes déjà 
assujetties 3. Enfin la République confia l'administration 



1. « Sous prétexte de la vengeance de la République, on établirait la tyrannie des 
vengeurs. » Montesquieu, Esprit des lois, 1. XII, chap. 18. 

2. Léon. Arct., 1. VIII, ad ann. 1372, t. II, p. 509. 

3. Machiavel, III, 7. — Lcon. Arct , 1. VIII, ad ann. 1375, p. $ii. 
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et la conduite de cette guerre à une commission de huit 
magistrats ^ 

Les deux partis qui déchiraient la cité opposaient aussi 
l'un à l'autre deux systèmes d'alliances extérieures. Les 
représentants des Arts mineurs cherchaient en Lombardie 
l'assistance que nécessitaient les agressions nouvelles du 
Saint-Siège. La haute bourgeoisie, se croyant fidèle à la 
tradition guelfe, désirait une réconciliation avec l'Église 
qu'elle considérait comme l'appui de la ligue. 

Les Huit furent donc choisis dans le parti le plus 
capable par ses sentiments d'imprimer à la marche de la 
guerre une impulsion plus vigoureuse. Le mouvement 
des villes unies contre l'ambitieux légat, les succès mili- 
taires des troupes florentines, enfin l'excitation que 
répandirent dans la cité les rigueurs spirituelles de Gré- 
goire XI ^ exaltèrent encore les sentiments du peuple 
envers ceux qu'il appelait les Huit Saints. Privés par cet 
enthousiasme de toute action sur les affiiires extérieures, 
les Capitaines guelfes battaient en brèche les magistra- 
tures en usant sans relâche de Vammoni:(io7ie et cherchaient 
à aiguiser contre les Huit les scrupules religieux 5. Té- 
moins de ces dissensions, les émissaires du Souverain 
Pontife affectèrent de séparer la cause du peuple de celle 
des gouvernants^. Mais cette indiscrète intervention. 



1. Léon. Arct., ihid., p. J13. 

2. Léon. Aret., \. VIII, ad ann. 1376, p. J17. — Intervention de Sainte Catherine 
de Sienne dans les luttes des partis et dans les afTaires extcri^^urcs de la République. 

3. Léon. Aret., 1. \lll, ad atin. 1377, p 551. — Minifest.itions publiques ; proces- 
sions de pénitents dans les rues de Florence. 

4. « ...per accrescere la invidia, mandJ (il Sommo pontefice) stioi oraiori a Firenie... 
La soslania del parlare laro e délie lettere era levare la colpa del popolo e trasferirla 
ne' gm'ernatori délia Repuhblica. » Léon. Aret., eod. loc. 
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vainement encouragée par les Capitaines guelfes, n'eut 
d'autre effet que de rendre plus obstinée la confiance de 
la moyenne bourgeoisie ^ : h plusieurs reprises, elle main- 
tint les Huit dans leur office^, et contraignit le clergé 
à célébrer, malgré les défenses du Saint-Siège, les céré- 
monies du cultes Enfin, un traité qui délivrait heu- 
reusement la république d'une guerre conduite avec 
persévérance, mit le sceau à cette popularité, que le 
parti guelfe ne craignit point de braver, en frappant de 
Vanunoniiione l'un môme de ces magistrats respectés. 

A la fermeté du gouvernement, les Capitaines répon- 
daient par une audace qui se fortifiait chaque jour de la 
crainte qu'ils inspiraient : on les redoutait plus que les 
prieurs ; on les abordait avec plus de déférence encore ^ : 
éloignés des institutions de l'État, ils en semblaient les 
maîtres. Ils comprenaient néanmoins que leur isolement 
au milieu d'une population hostile et disciplinée, deve- 
nait sans cesse plus périlleux. Toutes les classes inférieures 
de la bourgeoisie qui s'étaient ralUées autour des Huit, 
obéissaient à des hommes éclairés et actifs, aux chefs des 
familles que nous verrons occuper un jour dans la Ré- 
publique une haute situation 5. Mais au-dessous de ces 
classes, les artisans, moins dociles, nourrissaient leurs 
propres griefs : mécontents de leurs salaires en face des 
richesses dont ils attribuaient l'abondance à leur seul 



1. Léon, Arct., ibid., p 5)i-5. 

2. « Per pnbhlica autorité ftirono ra^ermi per sei mesi gli otlo délia guerra. » Ihid. 

3. Léon. Aret., p. 555. 

4. Machiavel, 1. UI, 'j 8. 

5. C'étaient des Mcdicis, des Ricci, des Alberti, des Strozzi. 
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travail, exclus des Arts et de toute capacité politique, ils 
appréciaient, au spectacle de ces discordes, la valeur des 
privilèges réservés aux cadres de la bourgeoisie. 

Les factions, mises en présence, ne pouvaient se dé- 
truire, ni se supporter. « On ne doutait plus qu'il ne fiiUût 
en venir aux armes, et décider par la force laquelle devait 
triompher'. » Déjà couraient les bruits de coups d'Etat, 
d'agression soudaine. La situation en était arrivée à ce 
paroxysme, quand tout à coup le peuple déchaîné inter- 
vint ; la révolution prit un cours inattendu. 

Amenée au pouvoir par le combat, pressée entre la no- 
blesse frémissante et le peuple qui préparait ses revendi- 
cations, la moyenne bourgeoisie avait été soutenue dans 
le gouvernement par cet effort inverse des deux classes 
extrêmes. Une fois installée aux offices et maîtresse des 
conseils, elle ne s'était pas de propos délibéré, comme 
on l'a parfois prétendu, constituée en oligarchie : elle 
n'apporta pas avec elle de telles tendances : par ses actes, 
elle n'en reflète point l'esprit. En réalité^ ce fut le résultat 
des attaques dirigées de part et d'autre contre elle qui la 
réduisit à un groupe de plus en plus restreint. Le divieto 
et V ammoni:(ione opposés l'un à l'autre, écartant tour à 
tour des offices popolani grassi et hommes nouveaux, le 
gouvernement resta nécessairement concentré entre les 
mains de représentants toujours moins nombreux de la 
bourgeoisie. De là cette irritation simultanée des pre- 
miers, exclus d'un régime dont ils avaient favorisé l'éta- 
blissement, et du peuple, frustré du prix d'un combat 



I. Machiavel, ibid. 
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Les trois Villani nous signalent, parles vivants détails 
de leurs récits, ces deux forces en présence : telle est la 
cause et le mobile secret des hostilités dont l'histoire des 
années précédentes nous retrace les incidents. 

Après avoir laissé, en 1343, les institutions pohtiques 
leur échapper,, les popolani grassi recouvraient en partie, 
grâce à leur supériorité sociale, cette action sur les affliires 
publiques qu'ils n'avaient pu directement conserver. 
C'est ainsi que la noblesse, dépouillée en 1282 de ses 
privilèges exclusifs, avait su défendre, en dépit de maints 
revers, et jusqu'en 1 342, un ascendant parfois tyrannique. 
De même enfin nous verrons, après 1378, la haute bour- 
geoisie ressaisir le gouvernement, alors déjà que les 
principes démocratiques auront grandi et pris leur place 
dans l'histoire intérieure de Florence. 

Il ne faut donc point croire, malgré la force logique 
qui apparaît dans l'ordre des révolutions de la cité, que 
chacun de ces âges politiques se soit régulièrement suc- 
cédé et trouve ses limites rigoureuses entre les dates de 
son avènement et de sa chute. Non seulement toute 
réforme y fut précédée de tentatives prématurées, parfois 
violentes, présages encore fugitifs des changements 
futurs ; mais nous constatons même que les révolutions 
définitives, comme celle de 1282, donnèrent le plus sou- 
vent la formule seule du principe nouvellement affirmé, 
sans en assurer l'application immédiate et durable. Dans 
la suite de ces mutations, les régimes antérieurs conser- 
vaient encore une influence plus ou moins énergique : 
ils laissaient comme leur ombre après avoir disparu. Le 
mouvement imprimé aux moeurs politiques persistait 
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par cette impulsion, alors que déjà la cause en était dé- 
truite. D'autre part, à mesure que cette influence allait 
déclinant sous l'action du principe nouveau, une force 
auparavant ignorée commençait à s'agiter et surgissait 
bientôt pour se développer à son tour. N'en est-il pas 
de même d'un régime économique, qui étend ses consé- 
quences, favorables ou nuisibles, sur le temps même où 
prend vigueur un système dont les effets différents n'ont 
point aussitôt prévalu ? S'il est donc vrai que les causes 
d'une réforme politique remontent loin dans les époques 
qui la précèdent, il ne Test pas moins de dire que les 
résultats n'en sont point acquis par là même qu'une 
révolution a éclaté. Le principe est conquis; mais l'im- 
puissance, ou parfois même l'abus des applications qu'on 
en fiiit, dénote encore l'empire persistant des doctrines 
que ce principe doit remplacer» 



CHAPITRE VU 



Les premières tentatives de la démocratie occasionnent à Florence 
une révolution démagogique, dont la répression rend à la haute 
bourgeoisie la suprématie politique. 



Si Florence avait jusqu'ici résisté à Tinstabiliré de ses 

lois, c'est qu'après l'expulsion des Gibelins, toutes les 
classes acceptaient la constitution républicaine et s'accor- 
daient à la soutenir. Les Arts mineurs devaient leurs 
franchises à ce régime : les popôlani grassi y voyaient la 
garantie de l'indépendance nationale. Les idées politiques 
s'étaient renfermées dans les limites de l'organisation 
sociale; et l'établissement des différents ordres avait été 
le plus sûr boulevard de la liberté. En groupant les ci- 
toyens dans la hiérarchie des Arts, selon la division des 
quartiers, sous la discipline des Compagnies, la loi ména- 
geait dans l'État des corporations vivantes et robustes, 
tout en évitant d'amener, par la création de castes im- 
muables, l'isolement et l'indépendance de chacune d'elles. 
Il était arrivé cependant que la classification sociale 
des Arts majeurs et mineurs, modelée sur les relations 
journalières des citoyens entre eux, plus conforme à la 
réalité de leurs travaux et de leurs intérêts, avait prévalu, 
en même temps que les révolutions déterminaient le rang 
politique de ces corporations. Afin de rentrer dans ce 
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cadre, la noblesse unit sa cause à celle des popolani grassi. 
Les Arts mineurs confinaient au menu peuple, dont le 
but fut dès lors de se voir admis aux privilèges de ces 
derniers. Tandis que la constitution de la cité semblait 
devoir assurer aux deux classes de la bourgeoisie se prê- 
tant un mutuel appui, la suprématie sur la noblesse 
comme sur le peuple, les vicissitudes de la République 
aboutissaient donc à ce résultat contraire d'établir une 
scission entre la haute et la moyenne bourgeoisie, et de 
joindre chacune de ces fractions à Tune des classes ex- 
trêmes. 

Ainsi préparée, cette disposition des partis produisit 
elle-même, à Tépoque où nous sommes arrivés, deux 
effets nouveaux. Du jour où les Arts eurent contracté 
cette alliance durable avec les groupes sociaux qui leur 
étaient étrangers, la raison politique de leur organisation 
tendit à disparaître. Lts popolani grassi recueillirent les 
débris de l'ancienne noblesse : les Arts mineurs et le 
peuple se trouvèrent confondus. Les bouleversements 
de Tannée 1378 devaient activer un tel résultat. Aussi, 
dès ce moment, l'institution des Arts commence-t-elle à 
décliner. L'intervention des différents ordres dans les 
affaires publiques ne prendra plus cette forme étroite, et 
nous verrons plus nettement en présence le peuple et la 
haute bourgeoisie. 

Toutefois, comme cette modification, alors à son 
début, s'opère lentement, c'est à la même forme destinée 
à s'efïiicer, que le peuple s'attache encore ', c'est dans 



X. Voy. les considérations exposées à la fin du chapitre précédent, p. 169-70. 
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Tancienne classification des pouvoirs politiques qu'il 
demande à prendre rang; et c'est ainsi qu'il réclame 
cette participation, à Taide de la révolution qui en doit 
affaiblir les avantages. 

Dans la Grèce antique, où l'idée de privilège était in- 
hérente aux notions de liberté et de patrie, Xénophon 
demandait qu'Athènes se départit de sa rigueur à l'égard 
des métèques*. Dans Florence, un principe analogue 
éloignait des prérogatives politiques les nombreux ou- 
vriers attachés aux grandes industries de la laine et dé la 
soie, ou subordonnés aux différents Arts ; il écartait en 
outre cette foule d'hommes sans métier déterminé, que 
toute société renferme, manoeuvres et journaliers. Les 
efforts heureux des Arts mineurs apprirent aux premiers, 
puis aux seconds, à juger trop restreintes les bases de la 
constitution florentine, et les entraînèrent à s'ouvrir par 
la violence un accès aux charges publiques. 

Mais quand les citoyens n'usent plus que de la force 
pour acquérir des droits nouveaux, leurs armes tombent 
facilement aux mains d'hommes habiles à se prévaloir 
de sentiments légitimes, pour favoriser l'essor de leurs 
passions et de leurs haines. Sollicitée par eux et bientôt 
corrompue, l'émulation dégénère en un désir envieux : 
les diflîcultés qu'aplanissent les concessions mutuelles 
servent de prétexte aux plus criminelles entreprises : 
le nom de liberté enfin, lorsque même celle-ci n'est 
pas audacieusement répudiée, couvre des œuvres d'op- 
pression. 



1 Dans son Traité de l'amélioration des finances, chap. H. 
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Florence connut alors ces sombres journées où tout 
semble s'eifondrer, où le citoyen timide chancelle sur un 
soK'branlé. Jusqu'ici les Arts mineurs ont disputé le pas 
aux popolani grassi ; en 1378, la démocratie presse les 
Arts mineurs ; les Ciompi, à leur tour, maîtrisent un 
instant le peuple entier; et la révolution politique se perd 
dans une émeute sociale. 

Salvcstro de' Medici ', membre de la Seigneurie et 
gonfalonier, pensa trouver l'apaisement du conflit soulevé 
entre h parte giielfa et la bourgeoisie moyenne en pro- 
posant une loi qui diminuait l'autorité des Capitaines et 
rétablissait dans leurs droits les citoyens frappés par 
VatnmoJiiiione, Les intrigues de ses adversaires prévinrent 
l'adoption du projet. L'annonce de sa démission provo- 
qua une vive agitation dans le Conseil du peuple, où les 
amis de Salvestro inspiraient le sentiment de la majorité. 
L'un d'eux, Bcnedetto Alberti, profita du tumulte pour 
ameuter les artisans. L'instant fut décisif. Vainement les 
prieurs cherchèrent-ils à retenir parmi eux le Gonfa- 
lonier : sous l'empire de la crainte, ils acceptèrent la 
motion que les prières n'avaient pu d'abord faire accueillir- 
La loi fut ensuite votée par les deux Conseils de la 
République. Mais il est plus facile, observe Machiavel, 
d'exciter la révolcc dans une ville, que de l'arrêter à point 
ou de la diriger à son gré. On pensa que le parti guelfe 
braverait ces résolutions prises sous une contrainte illé- 
gale : le peuple suspecta la sincérité des magistrats et des 
Conseils dont il avait forcé les suffrages. De nouveau 



I. Juin 1378. Voy. Machiavel, III, § 9. 
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Florence présenta l'aspect des jours de révolution. Les 
Arts s'étaient réunis pour nommer des commissaires et 
aviser aux mesures propres à pacifier et à satisfaire les 
citoyens. La Seigneurie invita les représentants des cor- 
porations à délibérer avec elle. 

A peine les Conseils sont-ils assemblés, que les Arts 
mineurs, rangés sous leurs gonfalons, escortés d'une foule 
compacte et menaçante, débouchent sur la place et 
défilent en armçs sous les fenêtres du Palais. Les prieurs 
intimidés et les syndics des Arts nommèrent une Balià 
chargée de réformer le gouvernement '. Mais, déjà indif- 
férente aux propositions débattues, la plèbe que l'on 
avait convoquée pour la mener à cette manifestation, en 
voulut prendre la direction à son tour. Quelques-unes 
des bannières appartenant aux dernières classes se déta- 
chèrent et conduisirent la populace au pillage et à l'in- 
cendie. Les grandes familles du parti guelfe furent les 
premières victimes ; puis les insurgés coururent aux 
prisons publiques pour grossir leurs bandes des criminels 
qu'ils mirent en liberté, et saccagèrent les couvents aux- 
quels les citoyens avaient confié leurs biens ^. Ils s'apprê- 
taient enfin à envahir la Chambre des Comptes ', lorsque 
l'énergique intervention de l'un des prieurs, suivi des 



1. Machiavel, III, 10. — Mardi, di Coppo Stefani, 1. X, rubr. 792 et suiv. — Caso 
o tumulto de'Cioinpi dell'anno 1^7^' scritto da Gino Capponi. Voy. Muratori, t. XVIII, 
col. H03 et suiv. 

2. « . .51 levarono certi del popolo minuta, ... e andarono a Santo Spirito, e quivi 
entrarono per jor\a per rtthare, e rubarouo assai cose di robe di Cittadini, cbe v^avevano 
sgrotnbate. » G. Capponi, loc. citât. 

3. « ...Già cominciavano a mauomettere la Caméra de comtiue, se Piero di Froute, 
uuo de' Signori... » Istorie di Firen^e di Jacopo Nardi, 1. I, § 3. Le Monnicr, Flo- 
rence, 1858, 2 vol., t. I, p. 5. 
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Compagnies demeurées fidèles, parvint à réprimer ce 
désordre. 

Les reformes que la Balià publia le lendemain ne paru- 
rent plus que des concessions insuffisantes à la multitude*. 
Les nouveaux prieurs surent bien donner des ordres 
pour calmer la ville, désarmer les rebelles et faire rouvrir 
les ateliers, expulser les étrangers, surveiller enfin les 
rues par des gardes nombreuses * : le caractère pacifique 
de ces magistrats et leur désir d'assurer la tranquillité 
publique, en inspirant aux uns l'espérance de voir cesser 
les discordes, éveillèrent chez d'autres la pensée d'obtenir 
de plus grands avantages. Les Arts mineurs, dont les 
syndics étaient réunis en permanence, leur envoyaient 
maints délégués, qui produisaient leurs réclamations 
réitérées au nom du bien public et du repos de la cité. 
Les prieurs les accueillirent d'abord ; ils consentirent à 
des restrictions plus sévères du droit d'ammoni:(îone, au 
remaniement des bourses préparées par la parte guelfa. 
Après ces demandes que justifiaient sans doute les excès 
d'une caste redoutée, surgirent les prétentions franche- 
ment ofl^ensives : on exigea des mesures de rigueur contre 
les hauts bourgeois les plus compromis. Au nom de ses 
collègues, le Gonflilonicr convoqua les syndics et fit 
appel à leurs sentiments de modération dans la victoire, 
et d'amour pour la patrie commune. Un accord inter- 
vint : mais ces délégués, qui acceptaient la mission d'ex- 



1. 23 juin 1578. — Rétablissement des Ordonnances de justice ; révision et adou- 
cissement des sentences à^ammoni^ione ; proscription des nobles et des popolan t 
grossi désignes par la haine du peuple. Voy. Machiavel, III, §10. 

2. Machiavel, III, ''jii. 
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primer à la Seigneurie les désirs des Arts inférieurs, ne 
parlaient pas au nom des dernières classes du peuple. 
Les eussent-ils au surplus représentées encore en cessant 
d'être dociles à leurs injonctions ? Dirigé contre la parte 
guelfa, le soulèvement des Arts mineurs, qui avait mu- 
tiné la populace, ne pouvait d'ailleurs contenter les uns 
sans encourager les autres à suivre l'impulsion de leurs 
convoitises et de leurs rancunes '. . 

La sédition apaisée, ces membres de la plèbe, témoins 
du rapprochement qui s'opérait entre les citoyens, crai- 
gnirent de se voir, selon l'usage, désavoués par ceux 
mêmes qui les avaient entrainés à la révolte*. Ils se 
jugèrent les victimes désignées de cette réconciliation, 
quelle qu'en dût être la sincérité ; ils entrevirent le châ- 
timent. Une telle. crainte, loin de les entraver, les exci- 
tait à s'assuror l'impunité par la terreur et à persévérer 
dans leurs vengeances .contre les bourgeois riches et in- 
fluents. On apprit que les ouvriers et les Ciompi com- 
jnençaient à se compter et se réunissaient en des conci- 
liabules secrets où l'on discutait tumultueusement les 
plus violentes motions. 

Ils ne projetaient pas toutefois un complet boulever- 
sement dans Tétat social de Florence; ils n'avaient pas 
formulé en maximes les désirs dont ils demandaient la 
réaUsatiôn à l'émeute, en même, temps qu'ils y. poursiii*- 
valent l'oubli de leurs souffrances. Lé rêve d'iin droit 
égal pour tous au bonheur et à la fortune, qui égara sans 
doute les Ciompi dans leur attaque furieuse contre les 
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grands ateliers, les palais et les couvents, ne leur inspira 
à ce premier moment que la recherche de Tanarchic et 
l'amour de la destruction : ce chimérique instinct demeura 
inconscient lors des demandes qu'ils produisirent ou 
imposèrent ensuite. Grâce enfin au sens pratique et net 
du génie florentin, la colère ne fit pas perdre de vue aux 
révoltés les conditions indispensables à l'existence poli- 
tique de leur patrie. Le duc d'Athènes, en poussant 
autrefois les ouvriers à réclamer l'élévation .de leurs 
salaires, avait le premier encouragé de telles passions 
dans le but d'intimider et de contenir les classes de la 
bourgeoisie. Ces sentiments hostiles, éveillés d'abord 
par le despotisme de Gauthier, lancèrent en 1378 les 
derniers artisans et la populace contre les Arts, et provo- 
quèrent ouvertement dans Florence la lutte éternelle de 
celui qui n'a rien contre celui qui possède. 

Les Ciompi résolurent de prendre les armes et de 
marcher sur la Seigneurie. Pendant ce temps, les prieurs, 
assemblés dans leur palais, s'adjoignirent les chefs des 
Arts pour aviser au salut de la République ; ils convo- 
quèrent les Compagnies, et parvinrent à saisir quelques- 
uns des conjurés, qui furent mis à la torture et révélèrent 
le complot \ A cette nouvelle, les insurgés s'ébranlèrent 
et envahirent la place : par des cris furieux, ils récla- 
mèrent les prisonniers. Quand les prieurs effrayés les 
eurent délivrés, la foule s'empara du Gonfalon de justice 
et parcourut toute la ville ; à l'abri de cette enseigne res- 



I. Les résultats de cette enquête compromirent gravement Salvestro de' Medid, le 
gonfalonier de la précédente Seigneurie, et promoteur des premières concessions. 
Voy. Nardi, ht fior., 1. I, § 3, p. S et 6. 
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pectée, elle multiplia ses vengeances et répandit l'incen- 
die : elle livra aux flammes les registres appartenant à 
TArt de la laine, corporation considérable qui attirait 
surtout Tanimosité de la plèbe. Rassasiés de pillage, les 
rebelles voulurent donner à ces œuvres de violence une 
apparence de discernement et d'équité ; comme pour 
récompenser le dévouement au peuple, ils armèrent che- 
valiers Salvestro de' Medici, puis un certain nombre de 
bourgeois, chefs des Arts mineurs ^ 

La Seigneurie s'enfermait impuissante dans le palais^: 
des seize Compagnies du peuple, deux seulement s'étaient 
présentées pour défendre le gouvernement ; comme elles 
restaient isolées et perdues dans le tumulte, elles s'éloi- 
gnèrent bientôt. Les partisans des prieurs, au lieu de se 
réunir, ne songeaient qu'à se retirer dans leurs demeures 
pour s'y défendre ou pour attendre l'événement : d'autres 
suivaient la populace pour la détourner de leurs maisons. 
La multitude, ne rencontrant nul obstacle, voyait croître 
sa force à mesure que l'autorité de la Seigneurie s'affai- 
blissait. Le soir même, la ville semblait soumise aux 
insurgés. Le lendemain, les Ciompi, déployant les en- 
seignes qu'ils avaient arrachées aux Arts, ralliant même 
quelques membres de ces corporations, se rangèrent de 
nouveau sous le Gonfalon de justice; et, après avoir 
ajouté à l'ascendant du nombre un semblant d'organisa- 
tion, ils investirent le palais du Podestat 5, où leurs chefs 



1. 20 juillet 1378. Machiavel, III, § 14. 

2. « I Signori avevano assai dolore vedendost abbandonati da ogni persona, t massi- 
mamente da' loro Gonfalonieri, » G. Capponi, ibid , col. 11 17. 

3. Bargello. 21 juillet. Mach , III, § 14 in fine. — Léon. Arei., 1. IX, p. 7. — 
G, Capponi, r« mi* //o de' Ciompi, col. 11 19. — Consult. Étude sur le tumulte des 
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se partngtrcnt les diverses attributions d'un gouverne- 
ment insurrectionnel. Abandonnés, entourés d'ennemis, 
les prieurs se résignèrent à composer avec l'émeute. 

C'est alors que les Ciompi produisirent leurs préten- 
tions * : elles tendaient particulièrement à leur faire ac- 
corder, par la création de trois nouveaux Arts, une large 
participation aux offices ; à enlever aux patrons l'exclu- 
sive appréciation des conflits soulevés entre eux et leurs 
ouvriers ; i\ supprimer les rentes du Monte, dont le capital 
seul devrait être remboursé aux créanciers de l'État ; à 
reculer de deux ans l'échéance des dettes inférieures à 
cinquante florins ; i couvrir enfin d'une amnistie géné- 
rale les citoyens frappés d'animoni:(ione, les bannis et les 
factieux. La Seigneurie n'eut pas même le temps de 
donner un caractère légal à ces réclamations : en traitant 
avec Tinsurrection, elle en avait dans une certaine mesure 
reconnu les pouvoirs : devenu le plus fort, le gouverne- 
ment des rebelles voulut se substituer entièrement à 
celui qui déjà semblait abdiquer. Les Ciompi envahirent 
la place du Palais- Vieux en proférant les plus effrayantes 
menaces contre les prieurs ; ces magistrats, cédant aux 
conseils perfides de plusieurs collègues qui pactisaient 
avec rémeute ^, entrainés par Texemple de l'un des plus 
timides, ne songèrent plus qu'à échapper à l'exaspération 
de la foule. 



Ciompi, pur M. (.arlo Fossati. Bibliothèque de l'Institut de Florence. — M. L. Si- 
luiinin, l'iic iiiMirrcction ouvrière U Florence en i^-jS. Journal des Économistes, déc. 
1K7J. Perrens, Ilist. df Florence, t. V, p. 182, 243 et suiv. 

I. Voy. Mrtoliiavel, III, 5 i$. — (î. Capponi, Tumulto de* Ciompi, col. 1119-1120. 

a. « .. tiioiii (/il pioptia titiihi{ione , desiderando rimaner signori del Palagio, o 
pt'tihi- pure io\i credevano esser hene, gli persuasero... » Machiavel, ihid. 
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Restés maitres du palais, Tommaso Strozzi, Bene- 
detto Alberti, les Huit de la guerre^ c'est-à-dire les 
citoyens qui s'étaient constitués au début de la révolution 
les champions des Arts mineurs, et qui avaient compté 
exploiter la multitude au gré de leurs desseins, pensaient 
la contenir tout en obligeant les prieurs à abdiquer. 
Mais ils se croyaient appelés à diriger une faction dont 
leur seule ambition les empêchait de découvrir la fai- 
blesse; en réalité, ils ne représentaient qu'un système 
d'accommodement qui ne pouvait un seul instant arrêter 
l'élan des passions déchaînées '. Leur illusion ne fut pas 
de longue durée ^. A peine les deux prieurs qui avaient 
voulu jusqu'au dernier moment demeurer à leur poste 3, 
s'étaient-ils éloignés, que les insurgés escaladaient les 
degrés du palais, s'installaient dans la salie d'audience 
des Seigneurs + et proclamaient Gonfalonier un cardeur, 
que le hasard avait placé à leur tète. 

Ce choix de la fortune fut plus heureux que ne l'eût 
été celui d'une élection. Michèle di Lando sut avec 
adresse détourner le cours delà fureur populaire ; il pro- 
fita du répit qu'il se ménageait ainsi pour rendre à l'État, 
avec les conseils de quelques citoyens restés chers à la 
multitude, une organisation moins irrégulière, mais 



1. Les Huit de la guerre éprouvaient ainsi le sort que s'était jadis attiré Giano 
délia Bella ; après avoir excité les Ciompi, ils se trouvèrent incapables de les con- 
tenir. 

2. « E già avevano... cominciato a fare i nuovi priori a mano, seconda la loro pro- 
pria volonià. » Kardi, I, § 3, t. I, p. 7. 

3. Alamanno Acciajuoli et Niccolô del Bene. Machiavel, III, § 15. 

4. « La Signoria (Ju) scacciata lutta di Palagio insieme con quelli Otto, non piii 
santi, ma impi e esecrahili », dit ironiquement Nardi, loc. cit., p. 6. — G. Capponi 
col. 1123. 
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toute démocratique, et dans laquelle les nouveaux Arts 
tenaient le premier rang '. 

Tel n'était point cependant l'espoir qu'avaient conçu 
les insurgés : ils exigeaient un régime révolutionnaire 
qui puisât directement ses inspirations au sein de la plèbe 
assemblée ^. 

Dans les ateliers, malgré d'arbitraires injonctions, la 
crainte paralysait la fabrication : réduits à la misère par 
leurs propres excès, les C/(?a»/)/ reprirent les arnies; ils 
accoururent encore sur la place de la Seigneurie et ordon- 
nèrent aux nouveaux prieurs et au Gonfalonier de des- 
cendre à la tribune 3 pour délibérer avec eux^. Michèle 
di Lando les contint, à la fois par sa temporisation pru- 
dente et par une ferme attitude : mais son refus de leur 
obéir provoqua une rupture. La foule des mécontents se 
porta à Santa Maria Novella 5 où elle établit un gouver- 
nement insurrectionnel, exclusivement démagogique. 

Il leur semblait qu'ayant investi Michèle de l'autorité 
suprême, ils disposaient d'un droit égal à l'en dépouiller, 
et qu'un litre né de la volonté du peuple en devait suivre 
les caprices. Mais le Gonfalonier entendait faire respecter 



1. Voy. pour la constitution de ce gouvernement et la composition de ces trois 
nouveaux Arts, Machiavel, III, § i6. — March. di Coppo Stcfani, X, 796-8. 

2. « // che fu per non riuscire, perché i Ciompi... volevano potere iumultuare ogni di 
la Cittd. » Storia fiorentina di Francesco Guicciardini, cap. I, p. 3. Voy. Opère inédite 
di¥r. Guicciardini illuslrate da Giuseppc Canestrini. Firen/e, Barbèrà 1859, t. UL 

3. Ringhiera; sur l'emplacement où Andréa Orcagna commençait h. construire 
(1376) la Loggia dei Signori, depuis dei Lan:^i, destinée à servir de théâtre aux actes 
solennels et aux proclamations : « peut-être le plus magnifique portique qu'il y ait au 
monde. » Histoire de la peinture en Italie, par John Coindet. Genève, 1849, 2 vol., 
t. I, p. 48. 

4. Août 1378. Machiavel, III, § 17. 

5. « E crearono otto uomini d'infima condi^iotie, i quali fecero residen^a a Santa 
Maria Novella. » Lcon. Arct., 1. IX, t. III, p. 11. 
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sa mission : il avait repoussé la dictature que lui oflfrait 
par ses acclamations une populace enivrée d'un triomphe 
éphémère % n'acceptant que le pouvoir réservé au premier 
magistrat de la République : avec la même sûreté de vue, 
il sut nettement discerner un régime encore organisé, . 
bien que révolutionnaire, de l'anarchie démagogique où 
les meneurs le voulaient égarer. 

Deux gouvernements se trouvaient en présence : celui 
de Michèle au paliis de la Seigneurie, celui des Ciompi les 
plus exaltés à Santa Maria Novella^; chacun prétendant 
réaliser les vœux de la révolution et en poursuivre 
l'œuvre. Le second, crédule et soupçonneux, jouet des 
plus viles influences, cherchait à s'imposer par la terreur, 
et à relever sa bassesse par l'excès même de son despo- 
tisme 3. Les huit chefs qui le dirigeaient, après avoir 
proclamé la déchéance de Michèle di Lando, se partagè- 
rent les charges publiques et les traitements nécessaires 
pour soutenir le rang de ces fonctions ; puis ils envoyèrent 
cîeux délégués au palais de la Seigneurie pour signifier 
ieurs volontés aux prieurs et sommer les Conseils de 
x-atifier leurs résolutions. Déjà l'audace des députés sub- 
juguait les magistrats +; mais elle excita chez Michèle une 
îndignation telle, que, ne pouvant réprimer sa colère, il 
se lança sur eux, les frappa de ses armes et les précipita 
liors du Palais. Puis, saisissant le Gonfalon de justice, il 



I. « ...tutti ad una voce: vogliamo che tu sia signore a vita. Rispose Michèle: lo 
tton voglio essere signore, ma si ben gonfaloniere di giusti^ia... » Nardi, I, § 3, t. I, 

T. 7- 

2 « Essendo adunque nella Citti due capi... » Leou. Aret , IX, t. III, p. 13. 

3 « ...e pel timoré era tanto cresciuta la loro autoritd... » Léon. Aret., ibid, 

4 « ...gli altri temendo e mettendosi in punto di giurare... » Ibid. 



184 LES RÉVOLUTIOMS DE FLORENCE. 

entraîné le peuple et marche sur Santa Maria Novella 
afin d'en chasser les révoltés. Prévenus de l'injure in- 
fligée à leurs commissaires, les Ciompi s'étaient rassem- 
blés, et, pour se venger, ils couraient au palais des 
Prieurs. Les deux troupes se rencontrèrent sur la place 
de la Seigneurie. 

La populace, armée, maîtresse de plusieurs quartiers, 
passait pour avoir la République à sa merci ; cette crainte 
générale', unie au souvenir récent des incendies et des 
pillages, rendait l'émeute plus redoutable encore. Les 
rebelles ne purent cependant résister aux citoyens rangés 
en bataille. A peine les eurent-ils défiés, que les Compa- 
gnies ralliées les assaillirent, en anéantirent une partie et. 
chassèrent l'autre de la ville. Tous ces hommes que le 
flux de l'insurrection avait apportés, disparurent aussitôt*/ 

La plupart des auteurs florentins s'accordent à louer 
l'énergie et la sagesse de Michèle di Lando ; et Nardi lui- 
môme n'hésite pas à rapprocher de ce perçonnage la 
grande figure de Farinata'. Du moins eut-il cette dis- 
crète réserve de rechercher les avis de citoyens plus expé- 
rimentés que ses compagnons. Il est juste aussi d'admirer 
cette force de raison, grâce à laquelle il ne fut point dupe 
le premier, et pas même un instant, de la dignité suprême 
dont il avait été si subitement investi. 



1. « ...perché erano riputati avère la Repuhhlica nelle ntani ». Léon. Aret., eod. oe. 

2. 31 août 1378. « ...usci il Gonfalonîcre délia Ciusti^ia di palagio col gonfalont, 
ed ando cercando per Firen^e di questa gente e non trovô persona. » Chroniche Fioren- 
titie di sfr Naddo da Montccatini. Dcli^ie degli eruditi toscani, t. XVIII, 1784. — 
Voy. aussi Machiavel, III, § 17. — Marcli. di Coppo Stcfani, X, 804 et suiv. -— 
Léon. Arct., 1. IX, p. 13, 15. 

3. Nardi, I, § 3, p. 7 et 8, — et Machiavel, III, § 17 in fine et § aa. 
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• Mais, cette modération prépara sa chute. Eu séparant 
sa cause, pour le bien de l'État, des fureurs démagogi- 
ques, il détruisait les agents de sa prépondérance et désa- 
vouait ce qui en constituait le principe. Tel est le vice 
de CQS pouvoirs nés d'une surprise, que si le chef ainsi 
acclamé se refuse à un excès de soumission envers ses 
propres défenseurs, il doit, pour n'être pas avili, leur 
tenir tête, les vaincre et frayer ainsi le retour à ceux que 
ses indociles champions avaient d'abord renversés. 

Les Ciompi domptés, Florence se retrouvait à son 
point de départ. Mais une telle expérience, et l'impression 
des mois terribles qu'elle venait de traverser, ouvrirent 
une direction entièrement nouvelle à ses visées politiques. 
Un déplacement successif de l'autorité portée des pre- 
miers Arts aux moyens, et récemment des Arts mineurs 
aux dernières classes du peuple, avait livré la République 
à la multitude, qui de son côté seconda cettç progres- 
sion, non par dévouement à la cause des corporations 
inférieures, mais pour rencontrer devant elle des bar- 
rières moins solides : cédant à l'effroi qu'elle ressentait 
encore, la cité proposa désormais un autre but à ses 
efforts, et se dirigea, par un mouvement inverse, du 
peuple à la moyenne, puis à la haute bourgeoisie. 

Avec la terreur cessa la résignation et l'inertie des 
citoyens qui avaient permis le succès de l'émeute. Ceux- 
ci, et même un grand nombre d'artisans plus sages eurent 
honte de s'être si facilement plies au joug d'une populace 
dont les seuls tyichs dissimulaient l'impuissance réelle^ 
Les Arts s'empressèrent de répudier cette association des 
Ciompi à leurs privilèges. Au premier renouvellement 
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iu icr-::n peur les miigiscmrdres. Le changemeac d'opi- 
nicri !îe nuniresu; les drcyens réunis er armés rrfiisè- 
r^n: l*^:i:riie ie 1^ Seigneurie i deux cirdeiirs que le sort 
iviir ic^ignes ■: l'Art cr^ie pour Les Ciompi hit supprimé. 
TjurifcLS ji iiiure rourzicisie duc encore consentir i 
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iu pcu'-cir-. izn ie provenir une ligue nouvelle entre 
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iescL'moii; niJini^ i cnmiri: les .\rts mineurs venaient 
i* ixrier ~op iur'^înenr .eur m.ù''eiilante neutralité encre 
les pcu-^rirs r^ir-Liiers ^r l*:nsurr',icrion. D'autre parc, les 
zienc-irs iispcr^c:^. iebjiiis. ixilei même pour la plupart, 
2e ::cu"a:ei:: :?iUir fcumir les maires ie l'armée dema^o- 
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Mais la République fut loin de recouvrer le calme. Le 
nouveau gouvernement, faute de sang-froid ou de juge- 
ment, ne sut ni choisir ses alliances ni fixer sa direc- 
tion '. Harcelé par les factions, aux prises avec les nobles 
mécontents et les Ciompi qui conspiraient en exil, il 
remplaçait une fermeté chancelante par de continuelles 
vexations dirigées tantôt contre les artisans vaincus , 
tantôt contre les Guelfes ^ dont il ne craignait pas moins 
le rétablissement. Il suivait avec inquiétude les intri- 
gues que ces derniers pratiquaient à Bologne 5 et dont 
récho éveillait dans la ville les rumeurs des classes op- 
primées. L'arrestation de plusieurs suspects, citoyens 
appartenant à de puissantes familles et qu'entouraient 
des clients nombreux, surexcita l'esprit public. Les uns 
furent convaincus et mis à mort : pour d'autres, le Capi- 
taine du peuple, faute de charges sérieuses et estimant 
les dépositions incertaines, eut scrupule de prononcer 
une sentence de condamnation. Mais la populace, sou- 
vent portée à trouver dans ses propres préventions la 
preuve du crime dont elle exige le châtiment, se réunit 
en tumulte, s'empara des détenus, et, interrompant le 
cours réguUer de la justice, fit procéder à leur suppHce^. 

Cruelle et sanglante pour tous, la répression était pour 
ces derniers entachée d'illégalité. Le souvenir d'un acte 



1. Pour cette période, voy. Machiavel, III, §5 18 à 22. — Marchionne di Coppo 
Stefani, 1, X et XI, rubr. 807 à 910. 

2. La /A r/£ était dirigée par onze Capitaines, daux Grands, quatre des Arts ma- 
jeurs, cinq des Arts mineurs. 

3. Voy. Machiavel, III, § 19. — Léon. Aret., 1. IX, ad ann. 1379, p. 17 et suiv. 

4. La principale victime fut Piero degli Albizzi. Voy. pour cet épisode, Machiavel, 
III, S 19. — March. di Coppo Stefani, X, rubr. 834, 835 et suiv. — Léon. Aret., 
ibid.f p. 21. 
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odieux, dont les magistrats, par leur faiblesse, se rendirent 
complices, exerça sur la conduite des gouvernants un 
ascendant funeste. Ils avaient creusé Tabime entre eux 
et l'aristocratie bourgeoise ; ils se crurent obliges de re- 
doubler leurs rigueurs. Le divieto, Texil, les confiscations 
cclaircircnt les rangs des nobles et àts popolani grassi^; 
et ces mesures ne firent qu'exaspérer les ressentiments 
des proscrits, tout en nourrissant au sein même des Arts 
mineurs des soupçons chaque jour renouvelés. La ville 
entière se vit bientôt en proie à la colère et aux appré- 
hensions. 

Ainsi les chefs de la cité, suivant la pente de leurs in- 
térêts et de leurs sympathies, s'écartaient des classes 
supérieures et des partisans de la liaute bourgeoisie pour 
aller nu peuple : les hommes que la défaite de l'insur- 
rection avait paru d'abord éloigner du pouvoir, s'en rap- 
prochaient insensiblement par le jeu même des institu-" 
tions. Deux citoyens considérables, Giorgio Scali et 
Tommaso Strozzi contribuèrent à accélérer ce mouve- 
ment^. Ralliant autour d'eux les mécontents, ils met- 
taient au service de leurs ambitions personnelles les ci- 
toyens des derniers Arts et leur dictaient sans cesse les 
réclamations et les menaces dont les prieurs se voyaient 
assaillis. Ils réussirent ainsi à substituer peu à peu une 
pression illégale à l'autorité régulière des magistratures. 
Giorgio Scali osa même arracher par la force un de ses 



1. A»n. 1380, Cette année même, ils virent s^opérer la réduction des emprunts 
dits : Monte dell'uno tre et Monte dell'uno dus (voy. ci-dessus, chap. VI, p. 160, 
noie 4). Marchionne di Coppo Stefani, XI, 885. 

2. Ah». i}8i. Voy. Machiavel, III, § 20. — Léon. Aret., 1. IX, p. 45. 
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familiers au châtiment qu'il avait judiciairement encouru. 
L'indignation fut générale. Benedetto Alberti, esprit 
intègre sinon très clairvoyant, et qu'une légitime aver- 
sionpoiir les excès du parti guelfe avait rejeté vers les 
Arts mineurs, désavoua, sous l'empire des mêmes scru- 
pules, l'arrogance de ses nouveaux alliés. Fortifiés par 
ie concours des Arts, les prieurs se décidèrent à assigner 
ks deux rebelles'. Le supplice de l'un et la fuite de 
l'autre, en imposant un terme aux désordres de cette 
faction, marquèrent le point de départ d'une réaction 
générale dans les esprits ^. 

- Les anciens nobles, la haute bourgeoisie, les Arts 
mineurs, les deux corporations d'ouvriers qui survi- 
vaient encore à celle des Ciompi, se mesurèrent un ins- 
tant : on comprenait que ce régime transitoire et débile 
laissait le champ libre aux entreprises. Mais le souffle 
qui ranimait les espérances des popolani gràssi emporta 
en quelques semaines l'œuvre du peuple. Une lassitude 
générale non moins. que ki ténacité des Arts majeurs 
précipita la solution. Profitant du désarroi .qui décon- 
certe ses adversaires, la haute bourgeoisie relève l'éten- 
dard du parti guelfe ; à coups répétés et méthodiques, elle 
détruit les actes du gouvernement déchu, recouvre la 
majorité dans les offices et dans les Conseils; elle obtient 
delà Balià, dont elle surveille attentivement les réformes, 
la restitution de ses prérogatives, le rappel des bannis. 



' 1. Janvier 1382. — Pour cet épisode, Machiavel, loc. cit. — Mardi. d\ Coppo Ste- 
fani, XI, 901. — Léon. Aret., IX, p. 47, 49. — Voy. les réflexions de Machiavel sur 
]e destin de G. Scali. Le Prince, chap IX. 

2. « Qnesta morte di questo cittadino commosse tutta la Città, » Machiavel, III, 
§ 21. 
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la suppression des deux derniers Arts créés en 1378, 
enfin l'abaissement des Arts mineurs ramenés au nom- 
bre de quatorze et réduits au tiers des magistratures '. 
La noblesse, admise au bénéfice de la victoire, re- 
trouvait, pour un quart, sa place dans les charges pu- 
bliques. 

C'était une restauration complète et rigoureuse des 
popolani grassi qui, après avoir subi de violentes exclu- 
sions, allaient à leur tour et pour longtemps, asseoir leur 
suprématie absolue. La répression de plusieurs essais de 
révolte^, l'exil des chefs du peuple, de Salvestro de' 
Mcdici, de Michèle lui-même, et plus tard, l'injuste pros- 
cription de Benedetto Alberti et de sa famille ^ suivirent 
cet implacable et irrésistible retour. 

Tel fut le dénouement de cette révolution demeurée 
fiimeuse qui suspendit durant plusieurs mois la vie de 
la cité. En haine de la démagogie, Florence, répudiant 
la démocratie même, rendait la direction des aflPaires à 
la haute bourgeoisie qui en était écartée depuis cin- 
quante ans. 

Il est intéressant d'observer qu'une telle secousse 
n'eut point de retentissement ; les nations étrangères et 
même les autres États italiens en recueillirent à peine le 
bruit lointain. Vingt années auparavant, Paris avait vu 
Etienne Marcel guider le tiers- état dans une tentative 



1. Machiavel, III, §5 21, 22. — Léon. Aret., 1. IX, p. Ji, J3. 

2. Sur les agitations qui troublèrent encore les premiers mois de Tannée 1382, 
voy. Marchionnc di Coppo Stefani, 1. XI et XII, 913 et suiv. 928, 935, 948. 

3. Hn représailles de la mort de Piero degli Albi/zi. Voy. Léon. Aret., 1. IX, 
ad ann. 1387, p. 83, 8j, — et l. XI, ad ann. 1393, p. 19J. Machiavel, UI, §§ 23, 24, 
25. 
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éphémère et isolée de révolution populaire, et tendre la 
main aux paysans soulevés contre la noblesse.- L'Alle- 
magne, l'Angleterre, traversèrent à leur tour ces époques 
d'ébranlementj où les classes opprimées cherchent dans 
l'anarchie la vengeance de longs griefs. Les Florentins 
eux-mêmes avaient placé leur République parmi les pre* 
mières cités de l'Europe, et propagé leur renom d'in- 
telligence et d'activité. Mais la distance qui séparait de 
leur organisation industrielle et de leurs idées politiques 
les mœurs des autres nations, nous explique comment 
celles-ci restèrent sourdes à ce tumulte. La solide hié- 
rarchie sociale qui soutenait chez elles les institutions 
eût rendu vain tout essai démocratique. En outre, la 
lenteur des communications ne permettait pas à l'im- 
pression que ces troubles pouvaient soulever de se 
répandre aussitôt : cette crise rapide avait atteint son 
terme au moment même où l'attention se serait dirigée 
vers elle. Deux causes contribuent donc à nous expli- 
quer le silence qui se fit sur cette révolution. Elle fut 
locale et passagère : elle ne parut point dépasser les 
proportions d'une lutte circonscrite entre les classes ri- 
vales d'une même ville. Ceux qui l'inspirèrent enfin, ne 
connaissaient pas cet esprit de prosélytisme qui donne 
aux idées, en les proclamant, un caractère d'univer- 
salité. 

Mais les événements de 1 378-1 382 eurent pour Flo- 
rence une importance décisive : ils entravèrent subite- 
ment la cité dans sa progression politique et vinrent 
clore, par une longue interruption des discordes , la 
première phase de ses révolutions. Comme la noblesse 
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et la bourgeoisie, le peuple avait eu son heure de triom- 
phe; comme elles, mais plus promptement encore, il 
compromit par l'impatience et par les excès la durée de 
son pouvoir. Surpris au cours de leurs débats contre les 
popolani grossi par les exigences des gens de métier, les 
Arts mineurs n'eurent pas la force de résister à cette dou- 
tle attaque. De leur côté, les artisans ne comprirent pas 
la valeur des concessions qu'ils* avaient' obtenues ; ils ne 
surent pas pressentir les conquêtes que devait leur mé- 
nager cette extension successive de la capacité politi- 
-que. La soudaine réaction qu'ils provoquèrent les dé- 
passa ; avec l'insurrection des Ciompi sombra la supré- 
matie des Arts mineurs eux-mêmes. A cette impulsion 
précipitée des classes se remplaçant Tune l'autre dans 
l'exercice de l'autorité, par une gradation logique et 
presque régulière, de la vieille noblesse au peuple, suc- 
cède le règne paisible, durable, longtemps incontesté de 
l'aristocratie bourgeoise. Au travail obscur, mais fécond 
de l'industrie nationale, Florence substitue, bientôt la 
jouissance et le prestige de cette richeisse accumulée en 
■quelques mains privilégiées ; aux premières tentatives 
par lesquelles elle ébauchait les principes de sa pohtique 
.extérieure, une intervention directe et sûre d'elle-même 
dans les affaires des États voisins ; aux luttes civiles 
déchaînées sur ses places et dans ses rues, à cette vie 
locale et individuelle si ardente, les intrigues' secrètes 
^t les combinaisons subtiles des partis se subdivisant 
jusqu'à l'impuissance. Sans disparaître encore, les Arts 
s'affaiblissent. Après avoir jeté les fondements de sa 
grandeur, élevé l'édifice de sa liberté, la cité dégage 
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son œuvre des soutiens qui en étayaient les premières 
assises. 

Désormais, dans cet épanouissement, elle semble 
atteindre la pleine expansion de son génie. Mais peut-r 
être cette maturité de l'esprit politique en prépare-t-efk 
la décadence; peut-être le foyer de cette lumière, si écla- 
tante encore, aura-t-il bientôt une moindre intensité. 
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CHAPITRE VIII 



Après avoir vaincu le peuple, la haute bourgeoisie doit simultané- 
ment résister à l'ancienne noblesse et à la démocratie, dont les 
Médicis rallient toutes les forces. 



La crainte que répandirent les entreprises du peuple 
et des Arts mineurs amena la restauration de la haute 
bourgeoisie. Mais un ordre de faits que nous avons déj»\ 
vus parfois intervenir, et qui désormais pèseront tou- 
jours plus lourdement sur la fortune des partis, l'action 
diplomatique et les événements extérieurs aidèrent à ce 
résultat et le rendirent durable. 

A la fin du xiv*^ siècle, les forces italiennes jusque-là 
dispersées en une foule de petits gouvernements, tendent 
vers quelques centres qui les absorbent, et se groupent 
pour former des États moins nombreux et plus vastes, à 
Venise, à Milan, à Rome, à Naples. Les conflits entre 
ces puissances, que cessent de séparer comme autant 
d'obstacles les principautés maintenant asservies, de- 
viennent plus redoutables : l'équilibre à sauvegarder au 
milieu de ces ambitions rivales est le but exclusif qu'une 
nation moins belliqueuse, telle que Florence, doit propo- 
ser à sa diplomatie et à ses armes. 

En se rendant par l'usurpation le seul maître des villes 



I 
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OÙ régnaient les membres de sa famille', Jean Galéas 
Visconti s'était constitué dans le nord de la péninsule 
un domaine qui touchait Venise et l'Apennin. La dis- 
parition des diverses seigneuries lombardes^ dont ime 
vigilance mutuelle limitait autrefois les efforts, permet- 
tait au vainqueur de méditer l'extension de sa supréma- 
tie vers la Romagne et la Toscane. Ainsi, au moment 
où Florence voyait le cercle de son activité s'agrandir, 
de nouveaux dangers surgissaient pour elle dans un 
horizon plus lointain. A peine sortie des troubles civils, 
la cité se trouvait en contact et dut se mettre aux prises 
avec des ennemis plus menaçants. Déjà les intrigues de 
Jean Galéas agitaient à Bologne, â Sienne ', les alliés ou 
les protégés de la République. Pour tenir tûte à ce prince, 
les citoyens comprirent qu'il Leur fallait accepter nn 
gouvernement circonspect et affermi, se soumettre à 
une discipline éclairée, concentrer toutes leurs forces 
sous un régime solidement pondéré. A cette notion ré- 
fléchie, ils joignirent le sentiment exact du pouvoir 
capable de faire le mieux face au péril. Les vicissitudes 
di.'S guerres qu'elle allait entreprendre, rendirent la Répu- 
blique fidèle à ceux auxquels un élan instinctif l'avait 
poussée à confier le soin de sa défense : témoin de la 
fermeté qu'ils déployèrent, elle ne leur disputa point 
d'abord son admiration ni ses sympathies. 

Ainsi, deux séries d'événements contribuèrent à réta- 
blir et à fixfr le gouvernement des popolani grassi : les 



II-. .i8S,l. [X, p 7 



196 LES RÉVOLUTIONS DE FLORENCE. '- ^ 

bouleversements de Tannée 1378 le ramenèrent, les 
guerres contre Jean Galéas, Ladislas et Philippe Marie 

le maintinrent. 

Le sens historique de la tradition guelfe confiée aux 
mains de la haute bourgeoisie se dégage nettement au 
cours de cette période. Après avoir, pendant les siècles 
précédents, demandé à ce parti ' protection contre la 
vieille noblesse féodale, puis contre les Grands indisci* 
plinés, la cité découvre en lui un secours assuré contre 
les troubles démagogiques, comme elle cherchera bien- 
tôt à opposer le même principe au despotisme démo- 
cratique des Médicis. C'est, au dehors, guidée par les 
champions dont le glaive des Hohenstaufen n'avait pu 
renverser la bannière, qu'elle repousse encore l'oppres- 
sion gibeline des despotes envahisseurs. On peut dire 
que Florence a constamment subi une double attraction. 
En même temps quelle voyait son peuple, à travers les 
transformations économiques et sociales, marcher à la 
démocratie, elle identifiait, gardant toujours vives les 
impressions du passé, le sentiment profond de son auto- 
nomie avec la notion non moins persistante du pouvoir 
consacré déjà par les anciennes luttes, celui de la haute 
bourgeoisie guelfe; elle s'y trouvait ramenée aux heure3 
de crise, et demandait à ce mode de gouvernement, 
contre les soubresauts de ses institutions si mobiles, le 
même équilibre qu'elle cherchait à conserver autour de 
son territoire. " » . ' 



I. Nous parlons ici du parti guelfe au seiis large et permanent, non de la secte 
étroite qui s'était réorganisée à Florence vers 1346 pour résister aux Art; minears et 
bientôt prendre l'offensive. 
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Mais dans l'ardcLir du succès ou de la résistance, la 
haute bourgeoisie, cédant i une pensée de réaction, vou- 
lut immobiliser la République dans un régime favorable 
à sa propre prééminence. Cet égoïsme imprévoyant 
préparait de nouvelles perturbations, Ainsi revinrent 
les Médicis, qui, imprudemment écartés, secondèrent 
les aspirations démocratiques méconnues elles- m uni es, 
mais pour les diriger à leur gré et les exploiter à leur 
profit. 

Cette faute toutefois n'apparut point d'abord. Le gou- 
vernement de la haute bourgeoisie, favorisé dès ses dé- 
buts par l'acquisition d'Arczzo ', répondit aux vœus qui* 
lui avaient préparé la voie, et défendit sans faiblir, pen- 
dant plus de trente années, au pris de longs et coû- 
teux efforts, l'honneur et les vrais intérêts de la Répu- 
blique. 

A la place de ces hommes sans cesse renouvelés qui 
s'initiaient en hâte aux devoirs d'une autorité pénible- 
ment disputée, de ces brusques retours d'opinion qui 
poussent aux défaillances, les commandent parfois, et 
détruisent toute sécurité dans les desseins, nous voyons 
un groupe de citoyens, raûrispar le maniement des affai- 
res, joindre à !a prudence du conseil la fermeté de l'ac- 
tion, apporter dans la poHtique cette persévérance, cette 
largeur de vaes, l'union enfin et la communauté d'ins- 
piration qui, en face de l'ennemi du dehors, peuvent 
seules garantir l'indépendance et la dignité. « Ce fut, dit 
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avec orgueil un historien que Ton a présenté cependant 
comme le contempteur de ce régime ', le gouvernement 
le plus sage et le plus glorieux que notre cité connût 
jamais :... elle fit alors l'épreuve de la puissance que lui 
valut la concorde *. » 

Pour compléter ces avantages, un chef dont les au- 
teurs attestent l'énergie et la prudence, sut rassembler 
les forces de l'État et incarner en sa personne l'esprit 
de conduite et la constance du parti tout entier. Maso 
degli Albizzi, dont le désintéressement autorisait la 
vigueur, exerce dès le début et garde sans l'usurper une 
influence incontestée ; il assure les premiers pas, et, jus- 
qu'en 1417, il éclaire les Conseils et domine la politique 
de la République. 

Ce n'est pas que les adversaires du nouveau gouver- 
nement aient aussitôt dissimulé leur hostilité dans une 
opposition secrète : ils recoururent même à des entre- 
prises armées. Les mesures répressives adoptées pendant 
les premières années qui suivirent l'avènement du parti 
dirigé par les Albizzi, répondirent à ces tentatives pré- 
maturées. D'ailleurs les conditions dans lesquelles Taris- 



1. Voy. Perrens, Histoire de Florence, t. VI, p. 3, note i. — Guichardin, dans le 
passage cite (^Ricordi poîitici e civili, CCXII, p. 162-3 du t. I des Opère inédite, voy, 
ci-dessous, p. 205, note i in fiiit)y ne vise pas les actes de la haute bourgeoisie à 
l'époque que nous étudions : il apprécie théoriquement le gouvernement des Otti^ 
mati, c'est-à-dire d'une étroite oligarchie et non d'une classe entière. L'expression 
à'Otlimati devait, au xvi ' siècle, désigner les partisans du « stato, governo stretto. » 
Voy. aux chap. X, ann. 1494-95, et Xl^ passim. 

2. Guichardin, Storia Fiorentina, cap. I, p. 4 et 5. « ...e rimaseil Governo in mano 
di uomiui da betie e savi, e cou grandissima unione e sicurtâ si continua insino presto 
al J420. » Ibid., p. 4. — Consult. aussi sur cette période: Cronica o memorie di 
Jacopo Salviati, dall'anno 1398 al 141 ï. Deh\ie degli eruditi toscani, t. XVIII, 
1784, p. 175. 
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tocratie bourgeoise arrivait au pouvoir lui étaient trop 
favorables pour que déjà ces attaques fussent dangereuses. 
La défaite des Ciompi, la réduction des Arts mineurs, la 
dispersion et la fuite de leurs chefs rendaient trop iné- 
gale une lutte où l'effroi des tumultes précédents appor- 
tait encore à la résistance un appui décisif 

Telle était sans doute la pensée de Veri de' Medici, le 
frère de Salvestro', quand les mécontents, dans un jour 
d'effervescence, lui offraient le commandement de l'in- 
surrection. Céda-t-il à un sentiment d'incertitude ou 
d'abnégation ? Jugea-t-il plutôt le mouvement de réaction 
encore irrésistible ? Il refusa son concours à l'émeute, et 
Machiavel nous le montre même contribuant par son 
attitude au rétablissement de la paix publique*. La balie 
à ce moment formée remania les bourses, limita les 
conditions de capacité pour l'office de Gonfilonier de 
justice. En même temps, on ouvrait les rangs du peuple 
à d'anciennes familles nobles ; on enlevait à la parte 
guelfa le droit d'ammoniiione; enfin la Seigneurie enrôla 
une milice civique de deux mille hommes chargés du 
maintien de l'ordre 5. 

L'esprit qui présidait à ces réformes rompit l'accord 
observé jusque-là entre Maso et l'un des premiers 
citoyens, Donato Acciajuoh. Dans la pensée d'obtenir 
l'amnistie et la réintégration des démocrates proscrits, ce 
dernier chercha à provoquer un mouvement d'opinion 



1. Salvestro était mort en 1388. 

2. Ann. 1393. Machiavel, III, § 25. Nous devons toutefois écarter la mise en scène 
d£.ns laquelle l'historien place Veri haranguant la foule. 

3. Machiavel, III, § 26. — Scip. Ammirato, XVI, p. 840 2-3. 
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et. pratiqua des menées qui entraînèrent promptemèntsa. 
condamnation à Texil '. 

Deux complots successivement organisés , l'année 
suivante*, puis en 1400 ', par quelques bannis réfugiés à 
Bologne, n'eurent pas meilleur succès. Le peuple de- 
meura sourd aux appels des conjurés répandus dans k 
ville; ceux-ci furent bientôt cernés et saisis: la Seigneu- 
rie n'eut qu'à prononcer contre eux une rigoureuse sen- 
tence. Ils avaient compté sur les griefs qu'entretenaient 
à Florence les lourdes charges et la durée de la guerre*. 
Mais l'attitude de ces exilés contribua sans aucun doute 
A leur échec. 

Réfugiés en Lombardie au lendemain de leur chute,, 
ils ne craignaient pas d'associer leur cause aux visées 
ambitieuses de Jean Galéas. Ces partisans de la démo-, 
cratie, oubliant la politique séculaire de leur patrie, se 
Élisaient au dehors les alliés du despotisme unitaire dont 
les Visconti de Milan, vainqueurs des Scaliger de Vérone, 
avaient emprunté la pensée à ces derniers. En achetant 
de Wenceslas le titre de duc 5, Jean Galéas, par cette 
consécration de l'investiture impériale, transformait la 
puissance de fait, fruit de ses usurpations, et ranimait à 
son profit la notion affaiblie de la légitimité gibeline. 

Venise s'en rendait compte i retranchée dans ses lagu- 



1. Léon. Aret., anh. 139e, XI, p. iii-j. — Alachiavel, III, § i6. 

2. Léon. Arct., 1. XI, ad ann, 1397, p. 237-9. Machiavel, III, § 27. 

3. Léon. Aret., l. XII, ad ann. 1400, p. 273-5. — Machiavel, III, § 28. 

4. « La luiigheiia délia guerra e spesa délie grave^e seni^a misura aveva fatto che la 
moltitudine e il popolo gli {cittadini che governavano la Repuhhlica) aveva poco a 
grado. » Léon. Aret., 1. XI, p. 237. 

5. Ann. 139). Léon. Aret., 1. XI. p. 211. 



. POLITIQUE EXTERIEURE. 20I 

ries, elle avait pourtant sacrifié Vérone et Padoue, dont 
l'indépendance la protégeait, i son désir de vivre en paix 

avec un puissant voisin; elle espérait, en se tenant i 
l'écart, détourner de ses frontières les projets de con- 
quête qui menaçaient l'Italie. Lorsqu'elle sentit sa faute, 
l'isolement et la crainte compromirent les efforts tardifs 
auxquels elle se résigna '. 

Florence demeura donc seule au début (1390) pour 
s'opposer aux armes et aux intrigues des Visconti. Mais 
lie aperçut aussitôt le péril, n'hésita pas à rallier les 
■Opprimés autour d'elle, et assuma la tâche de défendre 
la Toscane, Ce fut un trait remarquable et persistant 
«lu rôle politique de cette ville, que l'aptitude de son 
^énie.à concevoir dans toute leur ampleur les intérêts 
^ui réclamaient sa sollicitude, à étendre le champ comme 
à élargir le sens des débats auxquels elle se voyait con- 
~viée. Contre les Empereurs, elle avait défendu, sans 
jamais faiblir, les libertés italiennes, et ranimé l'énergie 
Jes républiques indécises et craintives : victime des in- 
justes agressions de Grégoire XI", elle organisait un 
soulèvement général contre la puissance pontificale. En 
face de Charles-Quint victorieux, la dernière dans la 
péninsule elle luttera pour la cause de l'indépendance. 
C'est ainsi qu'Athènes savait déjouer par la grandeur 
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sympathique de ses desseins la froide et parfois trop 
prudente réserve de Sparte. On retrouve à travers l'his- 
toire certaines nations, inégales d'ailleurs en puissance 
comme en durée, mais qui, par une qualité commune 
de leur caractère, se montrèrent capables d'efforts dé- 
sintéressés, surent conformer leur politique à un idéal 
qu'elles s'étaient proposé et ne suivirent pas seulement 
la loi de leur avantage exclusif. Aussi, quel qu'ait été le 
succès de leur haute ambition, ces peuples ont-ils transmis 
à la postérité un nom glorifié et le souvenir d'entreprises 
généreuses. Tel fut l'honneur de Florence. Tant qu'elle 
resta maîtresse de sa conduite, elle s'inspira de cette 
conception magnanime, et, durant quatre siècles, elle 
présenta l'admirable spectacle d'une République dépour- 
vue de troupes et presque de territoire, n'ayant pour 
armes que son travail, ses trésors ' et son merveilleux 
génie, tenant tête à des ennemis puissants qui rassem- 
blaient leurs soldats autour d'elle ou l'enfermaient dans 
le cercle de leurs domaines. Souvent accablée, elle rele- 
vait sa fortune, elle réparait ses fautes, et, prodiguant 
les fruits d'une épargne laborieuse, elle consacrait ses 
richesses au développement des beaux-arts comme à la 
défense de sa liberté. 

Le gouvernement qui la dirigeait en 1390 comprit les 
devoirs que lui dictaient les principes de. cette politique 
et les menaces des Visconti ou de Ladislas. L'alliance 
avec Venise contre les ducs de Milan, puis contre le roi 



I. « Dans les pays de commerce, l'iurgent qui s'est tout k coup évanoui, revient, 
parce que les États qui l'ont reçu, le doivent. » Montesquieu, Esprit des Lois, L XX, 

chap. 23. 



POLITIQUE EXTÉRIEURE. 203 

de Naples, fut le but immuable de ses négociations. 
Poursuivre un tel dessein. Maso déploya l'activité la 
plus énergique ; de toutes parts, il chercha des appuis 
contre l'insatiable et despotique dynastie du Nord; il raf- 
fermit et tourna contre elle les forces de Bologne et des 
seigneurs dépossédés de Padoue, de Ferrare, de Man- 
toue', les ressources enfin des petits États dont l'auto- 
nomie garantissait l'équilibre compromis ; il alla jusqu'en 
France éveiller les défiances de Charles VI envers le 
duc de Milan*, jusqu'en Allemagne acheter les troupes 
que devait commander Robert de Bavière K 

Les hasards des hostilités et le caprice des combat- 
tants plutôt encore que le succès de leurs armes, portè- 
rent alternativement de Pise et de Pistoïa aux bords du 
Mincio les opérations de deux guerres successives + que 
Jean Galéas traversa de ses intrigues. A force de machi- 
nations, ce prince réussit cependant à isoler son enne- 
mie, à faire rentrer les Vénitiens dans leur neutralité in- 
différente 5. Il achète Pise, s'établit à Sienne, à Pérouse, 
à Lucques ^; déjà il touche aux murs mêmes de Florence, 



1. Léon. Aret., l. XI, p. 177-9. 

2. Léon. Aret., 1. X, ad ann. 1390, p. 117 et suiv. 

3. Ihid. et p. 123, 1. XII, ad ann. 1401, p. 281 et suiv. — L'empereur d'Allemagne 
était alors si peu redouté que les Florentins ne craignaient plus de l'appeler en Italie, 
mais comme condottiere , et soudoyé par eux. Encore s'abusèrcnt-ils sur sa force 
militaire, car Robert fut honteusement battu et réduit à une prompte retraite. Voy. 
Léon, Aret., lac. cit., p. 285 et 293. 

4. Première guerre, 1390-1392. — Voy. Léon. Aret., l. X. — Deuxième guerre, 
1397-1398-1402. — Léon. Aret., 1. XI, p. 221 et suiv., et 1. XII. — Consult. aussi 
Ammirato, XV, p. 809, 820, et XVI, p. 856 et suiv., passîm. 

ç. Léon. Aret., 1. XI, ad ann. 1397, p. 243. — Ad ann, 1398, p. 247. — L. XII, 
ad ann. 1401, p. 291. 

6. Léon. Aret., 1. XI, ad ann. 1399, p. 251-3 et 265. 
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çt, dans la ville, il encourage les menées secrètes des fac- 
tieux., Il meurt subitement*: la République, délivrée 
sans avoir un instant cédé, peut, recueillir enfin le prix 
de sa constance : les cités qui l'entourent sont affran- 
chies de tout servage étranger ; elle voit, grâce à . cette 
efficace protection et à la fermeté dé sa politique, sa 
prééminence encore une fois consacrée sur la Toscane, 
La conquête de Pise *, cette ancienne rivale que. l'im- 
puissance des successeurs de Jean Galéas lui donna le 
loisir de soumettre, étendit la domination florentine jus- 
qu'à la mer. Fidèle à son rôle, la ville dut arrêter ensuite 
les progrès de Ladislas ', qui occupait le domaine ponti- 
fical, et parvint à écarter la guerre du seuil de la riche 
province qui formait désormais son empire ^. 



1. 1402. Léon. Aret., 1. XII, p. 315. 

2. Jean Galéas avait légué la seigneurie de cette ville à son fils naturel, Gabriel 
Marie, qui en fut bientôt chassé. 1405. — Les Florentins entrèrent à Pise Tannée 
suivante. — Voy. Ammirato, XVII, p. 931. — Machiavel, III, § 29. 

3. 1409-1414. — Ladislas soutenait le pape Grégoire XII; et ses troupes avaient 
occupé Rome. Florence, pour se dégager des entreprises de cette ambition à son 
tour envahissante, s'était prononcée pour Alexandre V, élu par le concile de Pise 
(1409). Ladislas mourut en 1414, Tannée même où la paix fut conclue. k.E cosila 
morte fn sempre ptU arnica ai Fiorentini che niuno altro amico e piit patente a salvar- 
gli che alcuna loro virtù », dit Machiavel, faisant allusion à la mort de ces deux 
ennemis redoutables, Jean Galéas et Ladislas. III, § 29. 

4. Ce n'était pas seulement dan& l'intérêt de leur commerce et pour en assurer les 
débouchés que les Florentins attachaient une si haute importance à la conquête de 
Pise. L'alimentation de leur ville les rendait tributaires des plaines fertiles de Pise 
et d'Arezzo. Voy. Relaiioni degli Amhasc. Venet. Sér. II, t. I, p. 25. — Il leur fallait 
donc tenir les clés de leur grenier. De là, cette étroite surveillance qu'ils exerçaient 
sur les cités sujettes, et cette parole de Laurent de Médicis, qui, « riputando tutte le 
città dello stato nemiche a quella (Firen^e), dicex<a che prima hîsognava tnantenere 
Pistoja con le parti, Pisa in pox>ertd, Volterra con la for:^a, Are^o col contado, e 
Cortona con gra;^ia.,. » Cette rigueur entraînait elle-même l'animosité persistante dé 
ces villes ; et, plus tard, l'ambassadeur vénitien Marco Foscari constate: « che tutte le 
Città di Toscana sono ghibelline, eccetto Fireni^e che è tutta guelfa. a Rela^., lac. cit. y 

P-73- 

Grâce à ses flottes, Venise demeurait indépendante de ses États de terre ferme, dont 
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Pour obtenir ces utiles résiiltatSj le gouvernenioiit de 
la haute bourgeoisie, quoi qu'en disent de récentes cri- 
tiques parfois bien ardentes pour le ton de l'histoire, ne 
■porta point atteinte aux institutions traditionnelles de la 
liberté. On ne saurait en effet méconnaître qu'il s'appuya 
•toujours sur les deux grands Conseils de la République, 
surlcs collèges joints aux principaux magistrats ', enfin sur 
4es offices constitués par les régîmes précédents. Il arriva 
-que parfois les citoyens assemblés entravèrent les pro- 
positions des prieurs et que les inspirateurs les plus écou- 
tés de la politique virent leurs avis rejetés : la loi et les 
décisions du pouvoir eurent donc toujours pour base les 
libres votes de la nation. Du Gonfalonier de justice chef 
de la Seigneurie aux simples citoyens convoqués pour 
exprimer leurs suffrages, chacun selon ses attributions 



Vm. 1. Le pitil fj.»*, elle ]« retouTra aiscmcnt. Florence eut toujoari II luite 
contre la posseniaiis .le Tuscairc. 

1. Lu Prifnrs nviienl i leur léio le Gontklonier de ]u«ke, liiïeili ît prérogïUve: 
ïonoriGquei et de cerulnei miiribullani; idiKinisualnet. Unii a'il était le chef de h 

(ure mâmc (Voy. 1 ce biijet Nerdi, VUI, fi.l. l], p. U^). Le> dguze bansbatnniet t 

■tiaienl »uui les colKges, conielli de gouyereeiniin, çue présidait le Pro/o.» 

'*nge»itl.dlscus.iDn derr pro|i:» de loi y™i-fi,«™/J .u jcin de. CDllige.. - Mi 
«ii.ïel, lU./er.. III, 9. Vos- l'é.porilioa de ces magistratjreji dans Viiclli, XII. c 
Kardi, J, 4- - Les altribotions judiciaires du Padesut, dODl on confi.il lei fonction 
A ttn étranger, et ccllta du Capîu-ne- du peuple, étaient partagées avec les Huit di 
Carde CI de Balle, pauf- la juridiction criminelle. Ces deui ptemleri olGcei furcn 
«ppriiaé. en .477—1-"» justice civile continuait à Stre rendue pat les juge. (rHWrO 



a. Ce tribunal fut céfom 
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devait à la patrie le concours actif de son intelligence. 
Dans ces limites exactes de compétence et de capacité, 
le gouvernement concentra au profit de l'État des apti- 
tudes et des forces auparavant hostiles. Tous les hom- 
mes auxquels leurs fonctions donnaient l'expérience des 
affaires, les consuls des Arts, les officiers de la Marchan- 
dise, les Capitaines du parti guelfe et les principaux mem- 
bres de la bourgeoisie étaient appelés dans ces réunions 
de richiesti ' où l'on discutait les projets destinés à rece- 
voir ensuite l'approbation des Conseils du peuple et de 
la commune. Par cette élaboration successive, toute 
résolution se trouvait soumise à l'action directe et récir 
proque de l'ensemble aussi bien que de l'élite de la popu- 
lation. Ainsi les premiers représentants de la bourgeoisie 
conservaient la direction des grands intérêts de la Répu- 
blique, mais sans que les autres groupes se trouvassent 
exclus, et sans que les principes de liberté sur lesquels 
Florence avait fondé sa prospérité fussent désavoués. A 
côté des offices permanents et des assemblées ordinaires 
ou spéciales, la constitution autorisait également la créa- 
tion de magistratures électives et temporaires, mais 
dont la puissance allait en se développant, auxquelles 
était confiée la gestion des entreprises difficiles et d'un 
caractère exceptionnel. C'est ainsi que les guerres fré- 
quentes de cette époque maintinrent et accrurent l'im- 
portance des dix officiers chargés de leur conduite* : 



1. Citoyens que les Prieurs appelaient en nombre parfois considérable (500, 600, 
quelquefois plus de mille), pour délibérer avec la Seigneurie et les collèges sur les 
affaires les plus importantes. 

2. Les Dix dits de balie, de guerre ou de liberté. 
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les ambassadeurs soigneusement choiàs, dont les mis- 
sions étendirent ou fortifièreut les relations extérieures, 
rendirent les négociations diplomatiques plus déliées et 
plus secrètes. Cette habileté inspira une confiance plus 
entière aux États alliés. Grâce à cette unité d'impulsion, 
Florence participait alors des avantages que peuvent 
assurer les divers modes de gouvernement, et trouvait 
jointe à la concentration d'un régime personnel et à 
l'esprit de suite d'une arbtocratie, la force que donne 
l'équitable admission de tous les citoyens à la vie pu- 
blique. 

Tenue en éveil par les débats de la liberté, par des 
luttes extérieures qui n'allaient pas jusqu'à mettre comme 
autrefois en jeu son existence même , régénérée au 
sortir des troubles de i ^78 par cette impression d'apai- 
sement et de délivrance qui succède aux grandes crises 
comme une bienfaisante réaction, la cité va parcourir à 
pas rapides toutes les voies désormais ouvertesà ses pro- 
grès. Une paix de huit années (1414-1422) favorise les 
efforts de sa population. DéjA l'art a vu poindre l'aurore 
de l'antiquité renaissante: guidé par cette vive lumière, 
et grâce à cet équilibre heureux qui se produit alors 
entre l'énergie corporelle et l'ardeur de l'intelligence, il 
s'affirme et grandit '. Machiavel, qui écrit pour un Mé- 
dias, ne peut, malgré ses réticences, refuser un témoi- 



A-OrSi«Wclnli)ctLcr 
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gnage favorable au gouvernement non plus qu'aux actes 
de cette période ^ 

Toutefois, avec la clairvoyance de l'hostilité politique, 
le même historien signale en quelques mots les deux 
fautes qui devaient amener la ruine de ce régime : 
« L'e^çercice continu de l'autorité, dit-il, développa 
l'orgueil des hauts bourgeois ^ ; les rivalités qui les divi- 
sèrent et l'habitude de la domination les rendirent moins 
vigilants à l'égard de leurs adversaires 5. » 

La décadence de leur suprématie ne doit pas moins 
être attribuée à certains vices de la constitution, et sur- 
tout aux conditions dans lesquelles s'engagea la lutte 
que Taristocratie bourgeoise eut bientôt à soutenir con- 
tre les nouveaux efforts de la démocratie. 

Maîtres des magistratures, les popolani ne s'étaient 
point contentés de ce pouvoir légal, et, tout en disposant 
des offices , ils n'avaient pas entendu renoncer aux 
œuvres de parti. C'est ainsi qu'ils virent dans les balies 
un mode d'action plus énergique et plus expéditif que 
ne l'eût été l'exercice régulier des magistratures et des 
Conseils. Ces commissions temporairement établies, 
traditionnelles, il est vrai, dans le droit public de Flo- 
rence, n'étaient pas moins périlleuses pour la liberté que 
les parlements inopinément assemblés afin d'en désigner 
les membres. C'était trop souvent, et par Un fait légal, la 



1. Machiavel, III, § 29. Il serait curieux, mais ce n'est point ici lA place, de signa- 
ler CCS réticences et même les contradictions calculées de l'auteur, lorsqu'il apprécie 
le gouvernement et les hommes de cette époque. — Confér.y 1. III, in fine, et 1. IV, 
passim. 

2. Comme Nardi, Machiavel les appelle « vohili popolani ». 

3. Machiavel, 1. IV, § 2 iu fiue. 
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dictature succédant au tumulte, parfois même, le coup 
d'Etat aux manifestations séditieuses. Choisis le plus 
souvent parmi les magistrats en fonctions % ceux qui 
composaient les Balies se trouvaient investis de pouvoirs 
extraordinaires pour réviser les lois organiques ou pour 
prendre des mesures exceptionnelles. Ainsi quelques 
citoyens recevaient le mandat de suspendre à leur gré 
les offices, de bannir les suspects, et, pour réformer 
l'État, de substituer leur arbitraire à la volonté de la 
nation. 

Toutefois, si la double institution des Parlements et 
des Balies ne remédiait aux troubles qu'au prix d'une 
atteinte portée à l'esprit public, le fait même qu'elle était 
consacrée par les mœurs politiques en atténuait le vice. 
Violente et livrée à tous les hasards, mais née de la cou- 
tume, elle demeurait moins funeste à la liberté que ne 
l'eussent été des entreprises ouvertement tyranniques. 
En outre, ces prérogatives extraordinaires, confiées à un 
nombre parfois considérable de citoyens, ne tendirent 



I. Dans les balies plus nombreuses, on leur adjoignait les citoyens sur lesquels la 
Seigneurie ou le parti dominant faisait porter les suffrages. — Il en était de môme 
pour les deux conseils nouvellement institués, dits des Deux-Cents et des Cent- 
Trente-et-Un, Les propositions de la Seigneurie, relatives aux affaires extérieures ou 
militaires, étaient soumises au premier, renouvelable tous les six mois, puis exami- 
nées par le second, dans lequel entraient les prieurs et les collèges (collegf), les Capi- 
taines guelfes. Us Dix de la liberté, les six conseillers de la Marchandise, les vingt et 
tin Consuls des Arts, et quarante-huit autres citoyens. Les projets acceptés étaient 
renvoyés au. Conseil du Peuple et à celui de la Commune. Cette multiplicité des 
pouvoirs délibératifs n'en devait pas moins devenir une cause de lenteurs et de fai- 
blesse, exposer même à de fréquents conflits. Sur la composition et la compétence de 
ces conseils, sur les attributions des différents offices, consult. le Traité de Guichar- 
din, del Reggimento di Fireu:^f, au t. II des Opère inédite ; et Giannotti, Discorso 
iiitorno alla forma délia Repuhblica di Fireii^e, édit. Le Monnier. — Voy. aussi 
C. Cantù, Histoire des Italiens (trad. Lacombe), t. VI, p. 422, et Perrens, Hist. de 
Florence, t. VI, p. 210-21 1. 



REVOL. DE FLOR. 



M. 



210 LES RÉVOLUTIONS DE FLORENCE. 

pas à perpétuer, comme à Rome, le despotisme du dic- 
tateur. 

A cet égard, le mal avait une autre cause venant des 
institutions. Si, depuis les réformes électorales de 1328, 
le sort appelait aux offices, le choix des noms mis dans 
les bourses appartenait non pas à l'ensemble, ni même 
à certaines catégories déterminées dans la masse des 
citoyens, mais aux magistrats assistés de notables et 
réunis en une commission. Ainsi l'élection aux charges 
publiques était moins une investiture par les suffrages 
populaires, qu'une fonction gouvernementale. Il résul- 
tait d'une telle anomalie que loin d'assurer un contrôle 
et d'exercer une action modératrice sur la marche des 
affaires, le renouvellement par le scrutin produisait le 
plus souvent cet effet d'assurer ou d'exagérer même les 
desseins de la faction dominante, et d'aggraver ainsi la 
diversité de vues entre les gouvernants et ceux dont ils 
étaient réputés les mandataires. Lorsqu'ils désignaient 
leurs propres successeurs, les magistrats étaient natu- 
rellement portés à les choisir parmi leurs amis politi- 
ques, ou même à élire ceux de leurs concitoyens aux- 
quels les unissaient des liens purement privés. Ils en 
arrivaient donc à resserrer en un groupe restreint la 
participation aux offices. Habitués à se consulter entre 
eux, les représentants du pouvoir s'exposaient à mécon- 
naître les sentiments du peuple dont ils s'écartaient, à 
tenir pour vraies et acceptées par tous, les maximes 
qu'ils s'accordaient à suivre. Ainsi la classe qui occupait 
les magistratures tendait à l'oligarchie, au sein d'une 
société qui s'avançait au contraire vers un état tout dé- 
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■mocratique. Sans que la haute bourgeoisie sentit s'ébran- 
ler sa puissance, qu'elle croyait mime plus solide, le peu- 
ple voyait s'abaisser les barrières qui avaient jusque-là 
contenu et affermi les différents ordres, La démocratie 
pénétrait la nation; et le progrès général des conditions 
et des intelligences aidait à la désuétude où tombait l'an- 
tique organisation, comme au nivellement insensible qui 
■effaçait la liiérarchie des classes ', Les hommes pour qui 
celte évolution continuelle donnait accès à la fortune et 
rendait ainsi plus facile la culture de l'esprit, voulaient à 
leur tour aborder la vie publique: délaissés par l'injus- 
tice ou l'imprudent oubli des magistrats, ils ne se rési- 
gnaient pas à cette exclusion, et, se retournant vers leurs 
concitoyens, ils élevaient, en face de l'autorité légale, la 
puissance non moins redoutable des factions. 

A Venise, le goitvernemcnt comprenait, à des degrés 
divers, toute la portion riche et influente de la nation, 
c'est-à-dire l'aristocratie entière ; établi sur cette large 
base, il exerçait l'ascendanfd'une volonté réfléchie sur 
un peuple discipliné, qui découvrait dans les voies loin- 
taines du commerce maritime un débouché toujours offert 
■à son activité.^A Florence, au contraire, l'aptitude pohtî- 
.que n'était pas moins l'apanage des partis et de leurs chefs 
;qu'un privilège propre aux détenteurs des offices, et le 
■prestige du gouvernement avait pour soutien la valeur 
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inégale et souvent discutée des hommes auxquels il se 
trouvait successivement confié, non l'inspiration immua- 
ble et silencieuse d'un groupe social. A Venise, en eflfet, 
l'autorité et la force résidaient dans un Conseil et dans 
une classe; à Florence, dans une magistrature et dans 
l'individu. De là, pour la seconde de ces républiques, 
l'esprit impatient qui portait, dès le premier conflit, les 
chefs de parti à s'emparer du palais public pour établir 
un régime à leur convenance, et parfois même, comme 
nous l'avons vu au temps des Ciompi, à usurper le pou- 
voir à rencontre des magistratures régulières : de là une 
incurable jalousie qui, née de ces révolutions, devenait 
elle-même une cause permanente de nouveaux désordres, 
et opposait les ressentiments populaires aux défiances 
toujours éveillées des classes supérieures. 

Les Médicis, que leur haute situation et le rôle poli- 
tique qu'ils s'étaient déjà tracé, plaçaient naturellement 
à la tête du parti démocratique, surent mettre ces divi- 
sions à profit et les encouragèrent secrètement. Affectant 
une vive sollicitude pour les intérêts du peuple, mais à la 
fois le plus grand respect pour les institutions de sa 
patrie, Jean, le chef de la famille, tenait ^n échec le gou- 
vernement des popolani grassi par l'éclat de son opulence, 
ses largesses calculées et le dévouement de sa clientèle, 
sans que son extrême réserve permît le doute sur la 
modération de sa pensée et le désintéressement de sa 
conduite. Il évitait avec soin toute intervention violente 
dans les affaires de l'État ; il exerçait avec prudence les 
magistratures qui lui étaient confiées, s'appliquant sur- 
tout à étendre insensiblement son influence sur la multi- 
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tude par la bienveillance et la libéralité qu'il marquait 
dans ses relations privées. 

Un des chefs de Taristocratie bourgeoise, Niccolô da 
Uzzano, pénétra le premier le mobile secret de cette 
apparente modestie, et la portée d'une ambition qui, 
dédaignant le pouvoir partagé des charges publiques, 
cherchait à s'adresser directement au peuple. Il voulut, 
afin d'arrêter à temps l'antagonisme que préparait à son 
parti ce crédit grandissant, communiquer ses appréhen- 
sions à ses collègues. Mais Jean, grâce à son mérite et 
à sa popularité, disposait de moyens d'action d'autant 
plus à craindre, qu'il était plus difficile de critiquer ses 
démarches et d'entraver ses actes pour en prévenir les 
résultats. Aussi, tandis que déjà son rang dépassait la 
condition d'un simple citoyen ', continua-t-il à exercer 
les offices à côté de ses adversaires; et cette partici- 
pation, sans lier sa fortune à la cause de l'aristocratie 
bourgeoise, ajoutait à sa force tout en ménageant sa 
liberté. 

Maso degli Albizzi était mort en 14 17. A la fermeté 
de son administration avait succédé une hésitation bientôt 
sensible dans la conduite du parti. Les personnages qui 
le composaient, se jugeant égaux entre eux, ne se confor- 
mèrent plus à cette unité de vues et d'action que Maso, 
par l'autorité de son caractère, leur avait auparavant ins- 
pirée. Ils se séparèrent dans le conseil suivant leurs ten- 
dances politiques ou leurs intérêts personnels. Toutefois 



r. « Giovatitti per le sue eccessive rîcche^:^e e altre sue qualltx attissime a farlo 
grande, fu esaltato snpra la civile equalitd. » Nardi, 1. I, 5 5> P- i^- — Machiavel, 
1. IV, § 3. 
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Niccolô da Ùzzano suppléa par une prudente habileté à 
la vigueur de l'ancien chef, et réussit encore à maintenir 
autour de lui quelque cohésion. 

D'ailleurs, les événements de Lombardie détournaient 
à ce moment (142 1) le cours des préoccupations publi- 
ques, et continuaient ainsi à fovoriser la temporisation 
de Jean de Médicis, tout en donnant un nouveau relief 
au caractère de sa politique. Philippe-Marie Visconti 
avait replacé sous une seule domination les États de son 
père Jean Galcas, et, pour étendre encore sa puissance, 
de part et d'autre, il attaquait Gênes et Brescia. Avec la 
môme duplicité, les mêmes protestations pacifiques, il 
savait endormir la vigilance de ceux qu'il ne menaçait 
point encore directement, et divisait par ses artifices les 
États dont l'union aurait mis un terme à ses progrès. 
Tel était le sens de la paix qu'il fit proposer à Florence. 
Les hommes qui depuis longtemps observaient la marche 
envahissante des Visconti, île pouvaient se dissimuler 
qu'un pacte d'amitié livrerait à Philippe la Lombardie 
entière, et entraînerait l'extension de*ses conquêtes jus- 
qu'aux frontières de la Toscane. Mais ils échouèrent 
dans leurs efforts : lé traité fut conclu '. L'événement ne 
tarda pas à justifier leurs prévisions. Établi dans Gênes, 
le duc de Milan poursuivit ses succès et ne songea pas un 
instant à respecter les clauses qu'il avait acceptées. Tou- 
tefois, pour gagner du temps et pour soutenir l'inaction 
des Florentins, il leur manifesta la surprise que lui inspi- 
raient leurs craintes, et, tout en leur offrant de feintes 



I. Pour les clauses et la violation de ce traité, voy. Ammirato, XVIII, p. 986. — 
Machiavel, IV, §§ 3 et 4. 
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satisfactions, il s'attachait en réalité à multiplier les dis- 
sentiments et à encourager la résistance des citoyens 
hostiles à la guerre ^ 

Jean de Médicis la désapprouvait ouvertement ; esti- 
mant que les intentions de Philippe ne pouvaient encore 
être suspectées avec certitude, il conseillait l'attente. Ses 
partisans, dociles à ce langage, se confiaient aux pro- 
messes de l'astucieux potentat, tandis que le peuple, 
moins effrayé par des intrigues habilement voilées qu'ému 
à la pensée d'une lutte prochaine, maudissait l'ambition 
des gouvernants, et les accusait de chercher dans la 
guerre un nouveau prétexte pour opprimer la nation et 
augmenter les impôts *. 

Malgré cette violente opposition, et plus heureux que 
d'abord ne l'avait été Démosthène à Athènes ^ les ma- 
gistrats firent dès ce moment commencer les préparatifs 
et prévaloir l'opinion que leur suggérait la clairvoyance. 
Le duc de Milan savait moins que Philippe de Macédoine 
feindre et temporiser +. 

D'autre part le peuple athénien, amalli par un excès 
de civilisation et aveuglé par tant de flatteries, avait 



1. « 7 quali amhasciadori non fécero aîtro effeito che dividere la Città. » Machiavel, 
IV, 54. — Voy. Comntentarii di Neri di Gino Capponi. Muratori, t. XVIII, col. 
1157-8-9. 

2. Machiavel, ibid. 

3. « Voulez-vous secouer enBn ces moeurs honteuses, marcher courageusement à la 
guerre et vous montrer dignes àt vous-mêmcâf? Voulez-vous user de vo^s immenses 
ressources du dedans, pour reconquérir votre puissance au dehors? Peut-être alors. 
Oui, peut-être pou vez-vous encore remonter à une vraie et solide grandeur. » Deuxième 
Olynthienne. — Œuvres politiques de Démosthène, traduites p'ar P. A. Plougoulm. 
— Paris, 1861, t. II, p. 53. 

4. « Attendrons-nous l'aveu de ses hostilités? Nous serions les plus simples des 
hommes. Cet aveu, il ne le ferait pas, fùt-il en marche contre l'Attique et le Pirée. » 
Troisième Philippique. Œuvres politiques de Démosthène, ibid., p, 131. 
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dû, moins aisément qu^une ville dont risolement sti- 
mulait le courage, comprendre l'urgence d'une rupture 
que ne commandait pas une attaque directe ou l'entraî- 
nement national. Le peuple, qui dans une pure démo- 
cratie dicte les actes des gouvernants, est naturellenient 
moins apte à saisir les causes secrètes des conflits que 
suscitent les prévisions ou les débats diplomatiques. 
Par son blâme il égare les conseils ou les rend stériles. 
Mieux accessible à l'évidence d'une idée simple ou à 
l'impulsion d'un sentiment subit, une démocratie peut 
s'éprendre plutôt de ces guerres dangereuses où précipite 
civeuglément l'enthousiasme de la sympathie ou de la 
haine. La vigueur de l'élan répare alors l'imprudence du 
cri public, quand d'amèrcs désillusions ne la viennent 
pas châtier. Mais un gouvernement que ses principes 
autorisent à n'agir que de sang-froid, est en situation de 
mieux pénétrer le sens caché des événements et de n'ac- 
cepter que les luttas nécessaires ; encore cède-t-il parfois 
au désir de détourner au dehors les préoccupations du 
pays ou de retremper dans la guerre sa popularité et ses 
forces. 

Ces différents mobiles guidèrent les membres de l'aris- 
tocratie bourgeoise. En agissant contre le duc de Milan, 
ils entravaient ses usurpations, et trouvaient dans ce 
déploiement d'énergie une diversion aux intrigues diri- 
gées à Florence contre leur autorité. Déjà Philippe occu- 
pait Bologne; il jetait ses troupes sur les villes de la 
Romagne; et l'événement ne réduisait pas au silence les 
nombreux détracteurs de la guerre. Selon Jean de Médicis, 
on devait attendre que le duc attaquât le premier et 



GUERRE CONTRE PHILIPPE DE MILAN. 2l^ 

envahit la Toscane'. Néanmoins Tentrée en campagne 
fut résolue. 

Mais les premières hostilités compromirent un instant 
les desseins des gouvernants. La solde des mercenaires 
qu'il fallait enrôler épuisait les finances de la République : 
les défaites successives des généraux florentins, mal ins- 
pirés par les Dix de la guerre, l'aggravation des impôts 
qui pesaient lourdement sur les classes inférieures, exci- 
tèrent dans la ville de vifs mécontentements et encoura- 
gèrent les reproches dont on accablait les partisans de 
cette politique ruineuse. La Seigneurie, contrainte par 
les murmures du peuple, cédant à la nécessité d'obtenir 
de nouveaux subsides, convoque une assemblée et fiiit 
attribuer à vingt citoyens la mission de chercher des 
ressources et d'en répartir la charge ^. Les popolanigrassi, 
cette fois particulièrement grevés, voyant leurs réclama- 
tions impuissantes, s'efforcèrent de rendre l'impôt odieux 
pour en amener la suppression, et provoquèrent les 
rigueurs auxquelles la perception donna lieu. Des résis- 
"tances armées, suivies de répressions sanglantes 5, accru- 
Tent l'animosité des factions, en même temps que le 
succès des armes de Philippe rapprochait le péril exté- 
rieur. Lorsque, pour le conjurer, la Seigneurie eut négocié 
la formation d'une ligue avec Venise^, les chefs de la 
haute bourgeoisie se réunirent pour aviser aux moyens 
d'arrêter les progrès du parti démocratique ^ Rinaldo 



1. Àntt. 1423. Machiavel, IV, § ç. 

2. //»j«. 1424. Machiavel, IV, §5 ^» 7» **• 

3. Ibid., IV, S 8. 

4. Ann. 1425. 

S- Pour cet épisode, voy. Ammirato, XIX, p 1028-9. ~ Machiavel, IV, 55 ^i 9 
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degli Albîzzi, qui, « à la faveur de son propre mérite et 
du souvenir de son père* », commençait à prendre son 
rang dans la direction des affaires, proposa tout un sys- 
tème de gouvernement et l'adoption de lois restrictives. 
Il conseillait à son parti de rendre aux descendants des 
familles nobles les droits politiques jadis enlevés à leurs 
ancêtres, de leur demander ainsi contre le peuple l'assis- 
tance que la bourgeoisie avait autrefois trouvée en ce 
dernier contre les Grands : il voulait diminuer de moitié 
le nombre des Arts mineurs et limiter proportionnelle- 
ment leur place dans les Conseils; enfin, introduire des 
troupes à Florence pour appuyer les réformes. 

A cet avis excessif, Niccolô da Uzzano répondit en 
montrant le peuple prêt à s'unir sous la puissante di- 
rection d'un seul chef; le conflit désormais inévitable, 
et l'incertitude de son issue J en cas de succès, enfin, la 
fragilité d'institutions que f éprouveraient des citoyens 
accoutumés à la vie politique et même au partage du 
pouvoir. 

Jean de Médicis, en effet, s'était isolé de ces délibéra- 
tions ; il comprenait que sort abstention, approuvée par 
ceux dont il recherchait lés suflrages, redoublerait encore 
les craintes des popolani grassi désireux de le gagner à 
leur cause. Aux tentatives de conciliation recommandées 
par Niccolô, aux démarches de Rinaldo lui-même, il 
opposa une réserve impénétrable *, mais sans accorder 
son concours aux réformes projetées. Il entretenait au 



1. <« Con la virtù sua e con la mentoria delpadre. » Machiavel, IV, § 7, 

2. Machiavel lui prête un langage intentionnellement obscur. IV, §§ 10, ii.— 
Ammirato, XIX, p. 1030, 
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contraire ses concitoyens des vœux et des efforts qu'il 
apportait à la cause d'une concorde générale. 

Ainsi les partis politiques se dessinaient sous l'action 
des malheurs publics; et la rupture s'annonçait plus pro- 
chaine entre un gouvernement dont la méfiance chaque 
jour plus notoire et moins efficace irritait le peuple, et 
des adversaires habiles à suivre ou même à seconder les 
progrès de ce blâme. Aussi Jean comprenait-il, malgré 
l'impatience et les exhortations de quelques-uns des 
siens, que le temps était son plus sûr auxiliaire, et que 
son apparente inertie fortifiait sa position en déplaçant 
les influences. Les popolani grassi, au contraire, s'étaient 
aliéné le peuple par leurs desseins bientôt divulgués, 
qu'ils n'osèrent cependant accomplir ni soumettre à la 
discussion publique. 

Enfin, pour soutenir cette lutte naissante, l'aristocratie 
bourgeoise ne possédait plus cet accord ni cette mutuelle 
confiance qui l'avait, à l'époque de Maso, conservée si 
forte. Déjà les débats secrets de l'église San Stefano 
opposent l'esprit absolu des uns aux désirs d'entente 
exprimés par d'autres ; et cette double politique, en 
divisant le parti, le rend incapable de s'engager résolu- 
ment, et détruit l'effet de ses efforts par l'incertitude de 
son principe d'action. 

La guerre de Milan qui avait une première fois donné 
aux ennemis du gouvernement un prétexte favorable 
d'opposition, empêcha la haute bourgeoisie de sacrifier 
aussitôt son crédit à ses propres dissentiments. Quatre 
années s'étaient écoulées en opérations infructueuses 
pour chasser Philippe de la Romagne ; plusieurs armées 
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avaient été successivement battues et dispersées ; la dé- 
fection des meilleurs généraux de Florence augmentait 
le découragement. Les démarches persévérantes des 
ambassadeurs vainquirent enfin la réserve calculée mais 
imprudente des Vénitiens. La ligue qui groupa les petits 
États du Nord sous la direction des deux puissantes 
Républiques, fit prévaloir le système d'intervention dé- 
fensive dont les Florentins s'étaient seuls jusqu'alors 
montres les courageux champions. Deux ans plus tard, 
le môme principe de politique, joint à l'épuisement du 
Trésor public, les déterminait à conclure la paix. Tandis 
que le duc se voyait promptement réduit à défendre ses 
Étais, Venise démasquait à son tour le projet d'étendre 
ses conquêtes continentales. Ne voulant pas servir une 
ambition pour en réprimer une autre, Florence traita' et 
sortit d'une longue et pénible guerre, dont son alliée de 
la dernière heure vint recueillir les fruits, sans autre 
avantage que d'avoir, cette fois encore, sauvé l'équilibre 
italien. 

Ce fut au prix de sa tranquillité intérieure, toujours 
plus ébranlée. Déjà, l'année précédente, la question 
financière avait été agitée : l'écrasant fardeau et l'inégale 
distribution des impôts, les dettes contractées pour suffire 
à tant de dépenses, rendaient la solution de ces difficultés 
à la fois plus urgente et plus compliquée. Comme on ne 
pouvait songer à élever encore les anciennes taxes, cer- 
tains membres de la classe dominante proposèrent le 
remaniement complet des bases mômes de l'impôt di- 

I. .-/mm. 142S. Machiavel, IV, § 15. 
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rect'. Au lieu d'en confier la répartition arbitraire aux 
notables qui, désignés par quartier, fixaient leur estima- 
tion d'après le nombre des citoyens et la fortune immo- 
bilière, la loi même devait, selon les promoteurs du 
CatastOj établir un calcul exact des richesses de chacun, 
et, le capital évalué sur la masse des biens, arrêter pro- 
portionnellement le taux de la contribution individuelle. 

La résistance égoïste de la haute bourgeoisie à ce 
projet fut parmi ses fautes l'une des plus lourdes : pour 
les Médicis, au contraire, l'approbation et l'assistance 
que Jean parut accorder à la réforme, donnèrent une 
plus vive impulsion à sa popularité. Soumis aux Conseils, 
le système du Cadastre réunit la majorité des suffrages, 
malgré l'opposition de ceux qui prévoyaient un accrois- 
sement des charges à leur préjudice^. 

Du moment où ce n'étaient plus les hommes, mais la 
loi qui mesurait les taxes, le peuple et la petite bour- 
geoisie échappaient à la plus redoutable prérogative que 
les citoyens influents pussent exercer. Ces derniers com- 
prirent la gravité du coup qui les atteignait ; les autres, 
toute la portée de leur succès : ils prétendirent même 



1. Quant à l'impôt indirect, il consistait dans les' gabelles, droits perçus sur les 
contrats et sur les objets de consommation, vin, sel, etc., droits de douane et d'oc- 
troi. Dans un but de protection pour les produits de l'industrie nationale, des impo- 
sitions très onéreuses frappaient certaines marchandises, draps, fer, etc., importées 
ou en transit sur le territoire florentin. 

Il convient d'ajouter aux recettes du Trésor public, les avances faites parles pré- 
posés à la perception, les droits prélevés sur la Caisse des notaires ei des juges; les 
amendes de toute nature ; les taxes établies sur les habitants du Contado, etc. — 
Consultez à ce sujet les renseignements statistiques de G. Villani, 1. XI, cap. 91, 92. 
Murât., t. XIII, col. 823-6. Supra, p. 139, note 4, — et, pour les temps postérieurs, 
Varchi, Storia fiorentina, 1. IX. 

2. Ann. 1427-142S. — Machiavel, IV, § 14- — Cet impôt fut d'abord fixé sur le taux 
de 10 p. 100 du revenu ; d'où le nom qu'il reçut: décima. 
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d'abord, au- grand effroi des popolani grassi, obtenir la 
rétroactivité du principe adopté. Mais Jean de Médicis 
leur démontra qu'il serait injuste de frapper dans la for- 
tune d'un citoyen des biens qui pouvaient n'y plus être. 
Ce langage équitable, favorablement accueilli, consacrait 
l'autorité de Jean sur le peuple, dont sa famille devenait 
de plus en plus le soutien et l'espoir. 

Grâce à son habileté, il transmit en mourant (1429) à 
son fils Côme, avec une opulence princière, la direction 
du parti. Sans jamais excéder les pouvoirs des magistra- 
tures qu'il eut à remplir', Jean assura mieux le crédit 
des Médicis en affectant de se dérober à son propre 
renom, qu'il ne l'eût fait par une attitude ouvertement 
hostile. Prenant à la poUtique une part plus marquée à 
mesure que s'accentuaient les divisions de l'aristocratie 
bourgeoise, il se trouvait en présence de Niccolô da 
Uzzano, dont le caractère souple rendit plus facile le rôle 
le mieux approprié à l'esprit pacifique de son rival. Sans 
renoncer encore à la même circonspection, Côme appor- 
tait à sa cause des talents plus vigoureux et une ambition 
moins dissimulée au moment où les circonstances exi- 
geaient une attention plus soutenue. 

Vainement, en effet, Rinaldo degU Albizzi croyait-il 
demeurer fidèle aux idées de son père lorsqu'il ne les 
concevait que poussées à l'excès. Loin d'avoir hérité de 
cette fermeté réfléchie, il se laissait entraîner par la mobile 
impétuosité de son caractère à projeter des réformes 
extrêmes, méditant tour à tour la restauration de la no- 



I. « Non andà mai in Palagio, se non chiamato. » Machiavel, IV, § i6. 
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blesse pour fortifier Taristocratie bourgeoise, ou l'expul- 
sion des Médicis qu'il cherchait à supplanter dans la 
faveur du peuple. 

Plus mesuré dans ses vues, Niccolô da Uzzano esti- 
mait que la suprématie des popolani grassi serait mieux 
assurée par un système général de conciliation, qui, en 
rapprochant les classes, eût également rallié les Médicis', 
ou déjoué du moins, en la démasquant, l'ambition de 
cette famille. La sagesse de ses avis avait jusqu'alors con- 
tenu le parti et déjà prévenu des ruptures ou des résolu- 
tions violentes. Mais, longtemps prépondérante, l'in- 
fluence modératrice de Niccolô cédait au prestige du 
nom comme à la fougue de Rinaldo : à mesure que les 
événements se succédaient plus rapides, les opinions 
absolues l'emportaient sur les conseils de ménagement 
et de prudence. 

Provoquée par les rigueurs du Cadastre, dont l'appli- 
cation était étendue à tout le territoire ^, la révolte de 
Volterra fut encouragée, suscitée peut-être, par ces in- 
trigues. Mais, bien qu'une prompte réduction mît fin à 
ce trouble', l'agitation ne fut point aussitôt apaisée; et 
le mouvement des troupes alors enrôlées donna même 
l'occasion d'une guerre nouvelle. La rancune des Flo- 
rentins contre Lucques, dont le seigneur s'était fait 
l'allié des ducs de Milan, le désir de compléter par la 
possession de cette ville leur empire sur la Toscane, 



1. « Mentre che egU era in vita, cousigliava e diceva che non meritando Cosinto 
d^essere spento, non si dovcsse anche consentire che fusse punto ingiuriato. » Nardi, I 

S 5, P- 13- 

2. Cotnmentarii di Neri di Gino Capponi. Murât., t. XVIII, col. 11(^5. 

3. Ann. 1429. Voy. Machiavel, IV, § 17. 
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l'espérance que flattèrent d'abord les faciles succès des 
mercenaires, suffirent à répandre un souffle belliqueux 
dans les Conseils de la cité. Méconnaissant la clairvoyance 
de son gouvernement, le peuple s'était montré vivement 
hostile à la guerre contre Philippe, commencée cependant 
avec des forces et des richesses presque intactes pour 
défendre la liberté. Séduit par l'appât d'une conquête 
sans péril, il demandait maintenant que Florence, encore 
épuisée par des épreuves récentes, attaquât à son tour, 
pour l'asservir, une république voisine. 

Dominé par son humeur ardente, Rinaldo degli 
Albizzi, les Grands et ceux des hauts bourgeois qui 
s'attachaient à sa fortune appuyèrent le projet. Les Mé- 
dicis voulaient-ils , afin de guider plus sûrement la 
multitude, céder parfois à ses élans capricieux ; nourris- 
saient-ils la pensée secrète de laisser les gouvernants se 
méprendre, pour intervenir à propos et précipiter leur 
chute ? D'accord cette fois avec Rinaldo, ils soutinrent 
le sentiment populaire ^ Seuls, Niccolô da Uzzano et 
les modérés du parti se prononcèrent avec énergie contre 
les hostihtés : ils s'inspiraient des motifs mêmes qui les 
avaient déterminés à demander la guerre contre le duc 
de Milan. Moins préoccupés des avantages possibles que 
des hasards d'une entreprise arbitrairement conçue, ils 
considéraient surtout que par cette agression contre une 
ville indépendante, ancienne alliée de Florence, on dé- 
savouait les plus fermes principes de la République. 



I. « De'cittadini grandi che la favorivatio (^l'impresa), erano quelli délia barle di 
Medici ; e con loro s'era accosiato messer Rinaldo... » Machiavel, IV, § i8, — et ibid , 
§5 19, 20. 
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Tandis que le danger d'une lutte avec Philippe apparais- 
sait d'abord tout entier, et qu'en y participant les États 
voisins devaient nécessairement songer à leur propre 
salut, on risquait au contraire, en attaquant Lucques, de 
voir surgir des complications inattendues et d'attirer le 
duc de Milan en Toscane. L'apparente facilité de la con- 
quête pouvait donc cacher un piège. 

Ces considérations, décisives pour les esprits calmes 
et prévoyants dont Niccolô da Uzzano se fit l'interprète, 
ne pouvaient détruire la convoitise irréfléchie du peuple, 
excitée par l'avantage immédiat que semblait promettre 
l'entreprise. Il ne faut donc pas s'étonner, malgré la sur- 
prise qu'en témoigne Machiavel', si, dans ce débat, les 
opinions se déplacèrent, le peuple et les Médicis récla- 
mant la guerre que blâmait la bourgeoisie, puisque les 
raisons mêmes qui dirigeaient les uns et les autres se 
trouvaient interverties. 

' L'événement justifia les appréhensions de Niccolô. Le 
duc entra en campagne : les revers que ses généraux in- 
fligèrent aux armées florentines donnèrent aux partisans 
de Côme de spécieux sujets d'accusation contre le gou- 
vernement. Chargés de conduire les hostilités qu'ils 
avaient conseillées, Rinaldo degli Albizzi et les amis des 
Médicis nommés Dix de la guerre, montrèrent moins 
d'habileté dans les opérations militaires qu'ils n'avaient 
déployé d'ardeur dans la délibération. Les adversaires 
politiques de Rinaldo , blâmant sans cesse l'inaction 
des troupes, dénonçant des pillages inutiles, détour- 



I. « E* pare cosa da non la creâere che si diverso giudt:^io nel muovere guerra fusse 
in una medesima citld... tanlo variano con il tempo i parer i. » IV, § i8. 
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naient les commissaires âorentins de leur tâche, pour 
triompher ensuite des fautes ou des échecs auxquels 
avait contribué cet indiscret acharnement*. Ib sem- 
blaient, et Machiavel lui-même le dissimule à peine, obéir 
à un pani pris de dénigrement contre les Dix et la Sei- 
gneurie, exagérant celles de leurs accusations qui étaient 
fondées, ne craignant point de recourir à la calomnie, et 
soulevant par ce double artifice les préventions du peuple. 
Rinaldo s'indigna de ces attaques « plus qu'il ne conve- 
nait même à son rang ^ », et n'y sut point résister. Son 
esprit altier ne pouvait comprendre ni endurer la tolé- 
rance des magistrats : il se démit de son commande- 
ment, revint à Florence et se plaignit amèrement de 
l'abandon dans lequel on laissait par faiblesse les citoyens 
ocaipés à servir l'État. 

L'expulsion du seigneur de Lucques rendait plus 
impopulaire encore la prolongation des hostilités contre 
une république redevenue libre : la déroute subie par 
les troupes florentines sur les bords du Serchio redoubla 
l'irrésolution des Conseils et l'animosité des opposants. 
Ils n'osaient, il est vrai, reprocher au gouvernement une 
guerre dont ils avaient les premiers appuyé l'entreprise ; 
mais ils donnaient cours à leurs rancunes en accablant 
de leurs critiques ceux qui y étaiient délégués, visant à la 
fois par cette politique les actes du pouvoir et les ci- 
toyens qui en assuraient l'exécution. La Seigneurie ne 



i. Ann. 1430. « Attendn>ano con ogni arte e industria a caliinniargli, e se perdita 
alcuna nasceva, chè ne nacquero moite, era non la fortuna o la for^a del nimico, ma 
la poca pruden^a del commissario accusata. » Machiavel, IV, § 26. 

2. « ...piit che a un grave uomo non si conveniva. » Machiavel, IV, § 22. — Voy. 
aussi Discours sur la première Décade de Tite-Live, 1. I, chap. VIII et LUI, in fine. 
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saisit pas la portée perfide d'une telle manœuvre : émue 
par le bruit de ces accusations, entraînée par l'opinion, 
elle ne se borna plus à refuser sa protection à ses auxi- 
liaires ; elle sacrifia plusieurs d'entre eux à ces injurieux 
soupçons et les déféra au Capitaine du peuple, qui les 
renvoya bientôt de la poursuite ^ 

Déjà le parti qui dirigeait les affaires, loin de pénétrer 
la malveillance de ses ennemis, se livrait à leurs embû- 
ches. Oubliant les conditions de toute autorité, il voyait 
ses ordres et ses agents méprisés, l'exécution des lois 
compromise par cette immixtion indirecte et manifeste- 
ment hostile à laquelle il se résignait ; il désarmait en 
face d'une opposition puissante ; il abandonnait les Con- 
seils à l'incertitude et hâtait par ses propres actes la 
ruine à laquelle on le poussait. 

Deux causes, qui semblaient devoir produire des résul- 
tats tout différents, nous expliquent ces défaillances. 
Rebelle par ses tendances à toute concession réfléchie, 
Rinaldo degli Albizzi s'était aliéné les sentiments de la 
population en s'attachant à ses idées de réaction vers un 
passé dont le souvenir demeurait odieux. Trop faible 
pour les imposer, il entravait du moins les efforts de 
cette fraction plus sage de la haute bourgeoisie docile à la 
voix de Niccolô da Uzzano ; il lui refusait son assistance 
et celle de ses amis, tout en faisant rejaillir sur elle les 
haines qu'il soulevait. De plus, si le mérite et la richesse 
des citoyens qui guidaient le parti, les mettaient en situa- 
tion de délibérer et d'agir, cette parité de rang ne con- 



I. Machiavel, IV, § 25. 
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tribuait pas moins à susciter entre eux des rivalités per- 
nicieuses ; ils ne se résignaient pas à recevoir un. mot 
d'ordre, à conformer leur conduite à Tunique volonté de 
la classe entière ; ils ne voulaient pas comprendre que 
cçtte indépendance individuelle, garantie d'une discus- 
sion libre, tendait à dissoudre leur commune suprématie. 

Tout autres étaient l'aspect et l'esprit de la faction q^ui 
obéissait aux Médicis. Côme, déployant plus de zèle que 
Jean ne l'avait fait pour les intérêts publics, se proposait 
un but défini, et aspirait sans le dire à conquérir une 
influence toute-puissante. Il sut, dans celte intention, 
mettre en jeu la popularité que la mort de son père avait 
reportée sur lui, et l'étendre encore par l'emploi généreux 
de sa fortune'. Prodiguant ses bons oflices, liant à sa 
cause les nombreux citoyens qu'il obligeait, ou dont il 
avait même prévenu les sollicitations*, il se trouvait 
déjà placé à la tête d'un parti considérable, dont les 
membres, subjugués par la dignité de leur chef, séduits 
par ses bienfaits, n'éprouvaient ni hésitation ni honte à 
s'enrôler au service des Médicis ^ 

Après une longue période de paix intérieure, les Flo- 
rentins étaient plus facilement enclins à rendre leurs 
sympathies aux défenseurs des intérêts populaires qu'à 
persévérer dans leur dévouement envers ceux qui déte- 



1. « Atteudeva a hcneficar ciascuno, e con la liberalitd sua farsi partigiaut assai 
cittadini. Dimodochè l'esempio suo accresceva carico a queîli che governavano. » Ma- 
chiavel, IV, 5 26. 

2. « ...non era cittadino alcuno che aivsse nella cittd alcuna qualitd a chi Cosimo 
frosfa somma di danari non avesse prestata, e moite volte sen^a essere riciiesto,.. • 
Machiavel, VII, § 5. 

3. « ...i seitatori di Cosimo... tutti dependevano da lui, corne persane, la invidia i«^ 
quali essendo oggimai vitita dallo splendore e grande^^a di lui, non si sdegnavano di 
riconoscersi inferiori a quello. » Nardi, Ist. di Fir., I, J, p. 12-13. 
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naîent le pouvoir. Leur mémoire était restée moins* 
fidèle aux angoisses de la guerre civile qu'aux luttes ar- 
dentes de la liberté; et de tels souvenirs alimentaient les 
jalousies qu'éveillait la longue prépondérance des popo- 
lani grassi. Côme sut encourager ces ressentiments dé- 
mocratiques et résolut de les diriger dans un sens favora-^ 
ble à son ambition. Cachant ses visées personnelles sous 
le voile du désintéressement, il rassembla, en face de la 
haute bourgeoisie maitresse des offices, le peuple long- 
temps comprimé, la petite bourgeoisie dédaignée, et les 
nobles déçus par Rinaldo ; il devait l'emporter bientôt 
par le nombre de ses clients et parla force de leur orga- 
nisation. 

Grâce à cette supériorité qu'à Florence les factions 
politiques s'arrogeaient sur des magistratures instables 
et soumises à de fréquentes mutations, l'autorité se dé- 
plaçait encore; elle passait de la haute bourgeoisie, 
isolée et désunie, au parti le plus énergique mais exclu 
des affaires. L'obstination des premiers, l'animDsité des 
seconds menaient à une révolution nouvelle. 

La situation en arrivait à ce point que l'inaction l'ag- 
gravait, et qu'une brusque attaque pouvait tout à coup 
révéler la faiblesse du gouvernement. Les popolani grassi 
cherchèrent à réparer par des mesures violentes les fautes 
nées de leur résistance aux avertissements des modérés. 
Ils discutèrent entre eux un projet de proscription contre 
les Médicis. Mais Niccolô da Uzzano ' condamna une 



I. « Niccolô da Uzzano,... ne voulut point, tant qu'il vécut, qu'à la première faute 
que l'on avait commise en s'avcuglant sur les dangers qui pouvaient résulter de Tin- 
fluence de Côme, on en ajoutât une seconde en cherchant à le renverser, convaincu 
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tentative qui devait attirer à son parti Todieux d'une 
injustice sans lui épargner l'épreuve d'une lutte pro- 
chaine. N'eût-il pas été dangereux d'avouer publique- 
ment et difficile de démontrer à la multitude les vé- 
ritables causes de cette persécution? Nécessairement 
restreinte, elle ne pouvait qu'afFaiblir ses auteurs en les 
désignant à l'hostilité générale. 

La mort de Niccolô éteignit toute pensée de concilia- 
tion ; la conclusion de la paix avec Lucques ' rendit un 
libre cours à la fureur des factions. Sans relâche. Ri- 
naldo dénonce Côme à la haute bourgeoisie comme pré- 
parant avec quelques complices, et grâce à l'inconscient 
appui du peuple, les voies à la servitude ^. Encouragés 
par les inquiétudes visibles de- leurs adversaires , les 
amis des Médicis cherchent à surprendre les suffrages ; ils 
assiègent les offices et, lorsqu'ils les occupent, ils n'hé- 
sitent pas à sacrifier le bien public à l'avantage de leur 
parti. De là ces brigues à chaque élection nouvelle ; la pas- 
sion déchaînée dans les Conseils ; cet empressement des 
citoyens à découvrir et h divulguer les secrets de l'État 
au risque de compromettre les plus sérieux intérêts de la 
République, dans le seul but de nuire à la faction con- 
traire 5. 



que cette tentative serait la ruine de TÈtat. » Discours sur Tite-Live (traduction 
Periès), 1. I, chap. 33. — Et Ist. fiorent., IV, § 27. 

1. Ann. 1433. Machiavel, IV, § 28. — Les clauses du traité écartaient de nouveau 
toute ingérence des Visconti dans les affaires de Toscane : Lucques conservait son 
indépendance et recouvrait sa liberté. — Ammirato, XX, p. 1086. — Commemtarii di 
Ncri di Gino Capponi. Murât, t. XVIII, col. 1179. 

2. Machiavel, IV, § 28. 

3. « Ognicaso che veniva davantiai magistrati, ancora che mimimOf si riduceva fra 
loro in gara; i segreti si ptihblicavano ; ...uiuno magistrato faceva l'ujicio suo. » 
Machiavel, ibid. 
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Si Téclat était imminent et presque inévitable, la haute 
bourgeoisie avait du moins à se garder du blâme que 
devait encourir l'assaillant. Le rang politique qu'elle 
occupait, le respect de ses principes lui commandaient 
une patiente fermeté. Mais l'imprudence dé Rinaldo l'en- 
traîna à commettre la faute dont Niccolô da Uzzano 
l'avait longtemps détournée. Lqs popolani, prenant l'ini- 
tiative de la violence, donnèrent aux partisans de Côme 
le désir et le prétexte des représailles futures. Le sort, en 
1433, désigna une Seigneurie entièrement soumise aux 
volontés de Rinaldo. D'avance même, celui-ci avait payé 
les impositions du Gonfalonier de justice, qu'une dette 
envers le Trésor public eût empêché de remplir sa 
charge. Saisissant l'occasion, il dévoile ses projets à ce 
magistrat, lui promet le concours armé de ses amis con- 
tre la populace, et fait établir une Balie chargée de ré- 
former l'État % et dé statuer sur le sort de Côme, que le 
Gonfalonier, après l'avoir assigné, retenait incarcéré. Un 
Parlement, dont les membres furent soigneusement 
choisis et prévenus, vint donner à det ddte arbitraire une 
apparence de légalité. Rinaldo comprenait que le mo- 
ment n'était plus d'attendre ou de reculer, et que l'habi- 
leté prescrivait désormais l'extrême rigueur : il voulait la 
mort de Côme. Mais le captif sut trouver des serviteurs 
jusque dans sa prison ; il adieta ses gardiens et le Gon- 
falonier lui-même^. La haute bourgeoisie qui n'appuyait 



X. La Balie suspendit le tirage au sort pour la désignation des Prieurs, dont le 
choix fut confié à dix citoyens désignés en ce but. On adopta d'autres mesures extra- 
ordinaires qui devaient augmenter la force des magistrats. — Ammirato, XX, p. 1089, 
1090. — Cambi, Deli^ie degli erud., XX, 183, 185, 186. 

2. Pour cet épisode voy. Machiavel, IV, §§ 28, 29. 
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pas sans appréhensions Tentreprise de son chef, lui retira 
subitement son concours, et sacrifia à un mouvement de 
circonspection ou de pitié la règle inflexible que ses pre- 
mières résolutions semblaient devoir imposer à sa sécu- 
rité. Elle était allée trop loin pour ne s'être pas attiré un 
ressentiment durable : et son tardif regret, en donnant 
prise à la vengeance, n'était plus qu'un acte de faiblesse. 
Frappé d'une sentence de bannissement, Côme s'éloi- 
gna : les acclamations et les honneurs qui l'accueillirent 
dans son exil furent pour sa patrie une réponse niena<- 
çante'. 

Urtemême stupeur s'empara des vainqueurs et de leurs 
victimes. Rinaldo prévit les suites fatales de son échec. 
Pour s'apprôter du moins à la résistance, il en revint à 
son projet de rendre aux Grands tous leurs droits poli- 
tiques et de constituer par l'union de la haute bourgeoi- 
sie et de l'ancienne noblesse une ligue capable de réduire 
des adversaires soutenus eux-mêmes par le pani démo- 
cratique. Il montrait la ruine imminente si les popolani 
grassi n'arrivaient pas à se fortifier ainsi dans le gouver- 
nement, à repousser une opposition dont le silence pré- 
sageait la prochaine offensive, à rompre enfin l'isole- 
ment auquel les avait condamnés un acte de rigueur 
suivi d'une clémence intempestive. 

Mais il ne réussit pas à surmonter l'ayersion invé- 
térée des Florentins contre la caste qu'ils avaient autre- 
fois si péniblement ramenée au respect des lois. Après 
tant d'années et de vicissitudes contraires, l'impression 



X. Octobre 1433. ~ Ncri di Gino Capponi, Comtnentarii, col. 1180. 
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des malheurs dus à Thumeur intraitable des Grands était- 
encore assez vive pour que l'on craignît leur interven- 
tion à l'égal du triomphe des Médicis '. 

Pendant que l'aristocratie bourgeoise se livrait à ces 
vaines discussions, ceux qu'il lui fallait se concilier ou 
combattre, relevaient la tête. Repoussés par les popolani, 
les Grands se trouvaient portés à favoriser le parti po- 
pulaire, n'y voyant d'autre rival que le chef d'une fa- 
mille dont ils comptaient partager la puissance. Des dis- 
cordes privées rejetaient même vers Côme certains 
membres mécontents ou délaissés de la haute bourgeoi- 
sie^. Ainsi Piero Guicciardini, Luca degli Albizzi, frère 
de Rinaldo, deux Soderini, un citoyen considérable, Neri 
Capponi 5, qui tous obéissaient plutôt à l'impulsion d'i- 
nimitiés particulières qu'à la contrariété des principes 
politiques, formaient une secte hostile au gouvernement : 
le mobile qui les guide nous expliquera le caractère de 
leur rôle sous le règne des Médicis. Enfin les incertitu- 
des, les alarmes auxquelles on voyait s'abandonner la 
haute bourgeoisie, lui aliénaient peu à peu la masse de la 
population, qui se laissait entraîner vers ceux dont on 
pressentait la victoire. 

Une année s'était écoulée dans cette agitation, quand, 
à la fin du mois d'août 1434, on tira des bourses, pour la 



X. Mariotto Baldovinetti répond à Rinaldo, « mostrando la superbia de' Grandi e la, 
natura loro insopportabile. » Machiavel, IV, § 30. 

2. Voy. dans Machiavel le discours de Niccolô da Uzzano, IV, § 27. 

3. « Furono potissima cagione di questa ritornata di Cosimo, Neri di Gino Capponi^ 
Piero di messer Luigi Guicciardini, Luca di messer Maso degli Albi^i, e Alamanno 
di messer Jacopo Salviati ; ma massimè vi si operorono Neri e Piero. » F. Guicciardini, 
Stor. fiorent.y cap. I, p. 6. 
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prochaine Seigneurie, les noms de citoyens partisans de 
Côme'. Cette surprise du sort, dont les sympathies 
déjà impatientes du peuple dévoilaient la portée, enlevait 
à la haute bourgeoisie toute espérance de ressaisir léga- 
lement le pouvoir. Un coup d'État parut à Rinaldo la 
dernière ressource de son parti. Il chercha même à pré- 
venir l'installation des nouveaux magistrats; mettant 
encore à profit l'assistance de la Seigneurie dont le man* 
dat allait expirer, il voulut lui faire convoquer un Par- 
lenient et proposer au peuple la nomination d'une Balle 
qui désignerait des Prieurs dévoués et renouvellerait les 
scrutins. On résolut de temporiser et de surveiller l'atti- 
tude des officiers qui entraient en charge. 

Les desseins des gouvernants ne restèrent pas long- 
temps cachés. L'arrestation du Gonfalonier sortant, les 
intrigues vigoureusement conduites en vue du rappel de 
Côme, enfin une citation lancée contre Rinaldo et les 
chefs de son parti, ne laissèrent plus d'alternative qu'en- 
tre la soumission ou la révolte ouverte. Rinaldo parcou- 
rut la ville à la tête d'une troupe armée, et parut un 
instant surprendre la Seigneurie sans défense. La défec- 
tion de plusieurs conjurés permit aux Prieurs de raflPer- 
mir leurs résolutions, de réunir des secours, d'assurer 
enfin l'abstention des plus timides, en protestant de 
leurs intentions pacifiques et en déclarant qu'ils ne son- 
geaient point à rappeler Côme ^. 



1. Rinaldo avait été contraint par le mouvement de ropinion à rétablir le tirage au 
sort supprimé l'année précédente. Voy, p. 231, note i. 

2. « Il fermarsi messer Rinaldo a San Pulinarl, il poco animo di messer Palla 
Stro^^i) e la partita di Ridolfo (Perui{i) avevano tolta a messer Rinaldo la vittoria 
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Rinaldo n'avait plus qu'à pourvoir à sa sûreté. Il 
accepta la médiation du pape Eugène IV, alors à Flo- 
rence, mais dont l'autorité fut impuissante à imposer le 
respect de l'accord conclu entre les deux factions. Déjà 
victorieux, les Prieurs font occuper les postes importants 
de la ville et convoquent un Parlement. La Balie, aus- 
sitôt créée, ordonne le rappel de Côme ' et décrète le 
bannissement de l'aristocratie bourgeoise. Modérés et 
violents se virent confondus dans cette proscription 
qu'avait préparée Rinaldo par son orgueil imprudent, 
mais que ses amis rendirent inévitable à la dernière 
heure par leur désunion et leur versatilité. 

Du moins releva-t-il sa défaite par une inflexible fer- 
' meté ; et, tandis que Florence, bientôt enivrée, se dispo- 
sait à inaugurer le règne du Père de la patrie *, l'exilé, 
d'une main sûre, désignait Côme de Médicis comme le 
mortel ennemi de la liberté. 

Mais, à cette heure de réaction contre un régime dont 
la défiance envers elles ne leur avait pas échappé , les 
classes si longtemps exclues ne voyaient en ce grand 
citoyen que le vengeur de leur querelle. Le sentiment 
général avait soutenu d'abord Maso degli Albizzi contre 
les démagogues et leurs dupes ; l'intégrité de son carac- 



deir impresa. » Machiavel, IV, § 31. — Commentarii di Neri di Gino Capponi. Murât., 
t. XVIII, col. 1182. 

1. Guichardin, Stor. fiorent., cap. I, p. 5 et 6, — Machiavel, IV, §§ 32, 33. — Com- 
mentarii di Neri Capponi, ihid. — Aramirato, XX, p. iioi. — Voy. le récit que fait 
de ces événements Côme de Médicis lui-mênie, dans ses Ricordi} fragment reproduit 
au no 2 de V Appendice. Vie de Laurent de Médicis, par Villiara Roscoc, traduction 
de F. Thurot. 2 vol. Paris, an VII, t. i, pagds 369-378. 

2. Ce titre lui fut décerné après sa mort, et inscrit sur son tombeau en 1465. 
Machiavel, VII, § 6 in fine. 
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tère lui avait conservé les suffrages. Puis, à mesure que 
les dangers de 1378 s'éloignèrent, cette attitude de résis- 
tance devint d'autant plus nuisible à l'aristocratie bour- 
geoise que le peuple en découvrit moins le prétexte. 
Timides et méconnus, les partisans de la conciliation 
durent céder, comme tous les popolani grassi, à la poli- 
tique militante de Rinaldo devenu chef de la faction. 
Entre ses doctrines et les dehors populaires desMédicis 
il était impossible que la démocratie florentine ne portât 
point vers eux ses préférences. 

Elle n'y fut pas moins excitée par les tendances que 
marquait la haute bourgeoisie elle-même. Après avoir 
vaincu les Grands, elle ne put saisir la direction de la 
République ; un régime oligarchique l'écarta du pouvoir 
qui tomba aux mains du duc d'Athènes. De nouveau 
déçue après la réduction de la noblesse en 1343, repous- 
sée par les Arts mineurs à l'aide du Divieto, elle tourna 
contre ceux-ci l'animosité qu'elle vouait autrefois aux 
Grands, et fit obstacle à la démocratie par une opposition 
acharnée. La société guelfe fut moins un parti politique 
qu'une ligue de combat. Amenée par ces brigues funestes, 
l'insurrection des Ciompi provoqua un retour d'opinion 
contraire à celui de 1343 et livra cette fois le gouverne- 
ment à l'aristocratie bourgeoise; irritée d'une longue dis- 
grâce, cette classe montra des sentiments hostiles non 
plus seulement à la noblesse, son ancienne rivale, mais 
au peuple qui l'avait si longtemps devancée. Ce fut donc 
contre lui que les Albizzi dirigèrent leurs actes; et la 
petite bourgeoisie, à son tour dépouillée des offices 
qu'elle exerçait depuis plus de trente années, ne songea 
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qu'à les recouvrer ; dans cette pensée, elle accueillit et 
soutint les Médicis. 

Lqs popolani ^rât^^r n'apportèrent pas seulement au 
pouvoir les rancunes, mais aussi les habitudes militantes 
du parti guelfe: ils cherchèrent à fermer leurs rangs et 
se refusèrent à subir ce renouvellement, seul titre de 
leurs anciennes revendications contre la noblesse de 
naissance. Toutefois, leur gouvernement ne fut point 
oligarchique dans ses institutions. Les magistratures res- 
taient ouvertes aux citoyens que les lois anciennes, un 
instant bouleversées par les Ciompi, déclaraient éligi- 
bles. Mais la haute bourgeoisie témoignait par ses choix 
une défiance qui la disposait réellement à se restreindre 
en une caste, dont la richesse et l'intelligence ne suffi- 
saient plus à expliquer les privilèges. Comme cet esprit 
exclusif ne pouvait s'autoriser des mœurs politiques, et 
qu'il animait cependant des citoyens plus nombreux et 
plus rapprochés du peuple, il n'en inspirait que plus de 
haine au reste de la nation. Pour arriver à leur tour, les 
mécontents n'eurent qu'à suivre l'exemple que leur avait 
donné la parte guelfu. Nous avons vu comment, écartés 
des offices, ils formèrent, sous la direction des Médicis, 
une faction bientôt plus forte que le gouvernement. La 
conquête de l'autorité légale ne dépendait plus que d'une 
circonstance offrant au peuple l'occasion et le droit d'ex- 
primer sa volonté. 

Les Florentins sacrifièrent leur liberté à cet attrait de 
l'égalité, le jour où l'action des richesses qu'ils devaient 
au commerce prévalut sur l'esprit de commerce lui- 
même. A ce moment, en effi:;t, le régime économique 
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rendait plus difficile le nivellement que semblait d'ail- 
leurs préparer une culture intellectuelle plus répandue. 
Ces deux influences contraires favorisèrent deux états 
politiques. 

Quand TefFort accumulé du négoce eut amassé de 
plus en plus les capitaux ; que les ruines financières, les 
luttes intestines eurent atteint les chefs des plus faibles 
industries, le mode du travail changea : aux petits arti- 
sans, maîtres et propriétaires de leurs ateliers, succéda 
peu à peu un nombre plus restreint de maisons impor- 
tantes occupant des salariés'. Le gouvernement de la 
nation suivit d'abord la progression économique ; et le 
règne de l'aristocratie bourgeoise fut préparé par la con- 
centration de la puissance financière. 

La richesse avait consacré la suprématie politique des 
• popolani grassi; une opulence plus considérable encore 
plaça dans Florence les Médicis hors de pair, et leur 
permit de se ménager un accès exclusif au souverain pou- 
voir. 

Mais rÉtat subit également l'effet de la culture intel- 
lectuelle et du désir de l'égalité. Parmi ces familles si 
prospères, l'une d'elles, se distinguant par ses libéralités 
déjà princières, s'appliqua à encourager le mouvement 



I. Déjà, au siècle précédent, G. Villani constatait ce mouvement de concentration 
dans la puissance industrielle de Florence. En 1336, « le hotteghe delV arte délia lana 
erano 200 e più. » Ces ateliers fabriquaient par an 70,000 à 80,000 pièces de drap. 
Trente ans auparavant, remarque le chroniqueur, « erano joo hotteghe circa^efaceano 
per anno cento mila panui : ma erauo più grossi e délia metd valuta, perd cVallora non 
ci entrava e non sapeano lavorare lana d'Inghilterra, coin* hanno jatto pot. » G. Vil- 
lani, XI, 93, col. 827. — Ainsi, dès cette époque, pour l'industrie de la laine, le 
nombre des manufactures s'était restreint, en même temps que la fabrication se perfec- 
tionnait et que s'étendait le cercle des opérations commerciales. 
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artistique et revêtit de ce prestige le rôle politique auquel 
nous l'avons vue préluder. Les Médicis égarèrent la dé- 
mocratie en paraissant d'abord répondre à ses vœux, et 
captèrent les Florentins en les conviant aux séductions 
qui consolidèrent le despotisme. Alors s'affaiblit le res- 
sort de cette activité qui avait auparavant protégé la 
liberté contre l'effet corrupteur de l'opulence sans cesse 
accrue par elle. 

- Aux époques antérieures, les citoyens les plus riches 
se livraient au négoce, donnant ainsi l'exemple d'une vie 
utile et laborieuse. On voyait les particuliers consacrer 
le surcroît de leur fortune aux dépenses d'intérêt général 
et à la construction de ces monuments publics, qui, aux 
XIII® et XIV* siècles, embellirent Florence \ La magnifi- 
cence de la cité naquit de la simplicité des mœurs *. 

Mais aussitôt que l'excès de ces biens eut substitué 
l'empressement d'en jouir à la résolution de les augmen- 
ter, le luxe privé prit son essor. Au xv* siècle s'élevèrent 
ces palais des grandes familles % dont l'aspect rivalise 
avec les édifices que les générations précédentes avaient 
dédiés à la patrie commune. 

Plus tard enfin, lorsque ces monuments de la puis- 
sance aristocratique firent ombrage au despotisme nou- 
veau, l'art devint plus intime encore et se renferma dans 



1. Le Palais du Bargeîlo, celui de la Seigneurie, la Loggia, les ponts et les mu- 
railles, le Dôme, Sanla Croce, Santa Maria novella, etc. 

2. « Les bonnes démocraties, en établissant la frugalité domestique, ont ouvert la 
porte aux dépenses publiques, comme on fit à Athènes et à Rome. » Montesquieu, 
Esprit des lois, I. V, chap. 3. 

3. Les palais Pitti (1440), Rucellaï '1460), Riccardi (1440, ancien palais des Médicis), 
où Côme reçut les savants chassés de Constantinople ; plus tard le palais Strozzi 
(1489). 
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ces somptueuses demeures ornées par les peintres et les 
sculpteurs. 

Avec le luxe, Tinégalité apparaissait donc plus fla- 
grante, au moment même où le désir des jouissances que 
les richesses procurent l'emportait sur Tamour de la Ré- 
publique, et rendait plus facile aux Florentins le sacrifice 
qu'ils allaient consommer. 

Ainsi le commerce avait entretenu la liberté, et la 
liberté succomba quand ce régime de production se ra- 
lentit. L'activité intellectuelle parcourut les voies nou- 
velles que lui ouvrait la Renaissance. Florence alors 
changea de physionomie et reçut plus vif l'éclat des 
Lettres et des Beaux-Arts. Mais le travail et la modéra- 
tion des âges précédents avaient préparé cette prospérité 
brillante, dont la source devait se tarir au xvi*^ siècle. 



LIVRE m 

DÉMOCRATIE ET DESPOTISME 

Les tendances absolues de la démocratie florentine et la politique des 
Médicis dans ses formes diverses, préparent tour à tour, par la des- 
truction des classes, la ruine définitive de la liberté. 
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CHAPITRE IX 



Chefs de la dénioçratie, les Médicis en dirigent les sentiments 
et les efforts dans l'intérêt de leur domination. 



La suite des révolutions qui précèdent nous permet 
de déterminer le rôle des Médicis et déjà leur principe de 
gouvernement. Membres de la haute bourgeoisie, ce fut 
chez eux une maxime héréditaire de s'attacher au peuple. 

Signalés aux premiers rangs lors de la bataille décisive 
livrée en 1343 à l'ancienne noblesse, ils avaient ensuite 
apporté un utile concours aux Arts moyens et mineurs 
contre les Capitaines guelfes (1360), et rassemblé les 
classes inférieures autour de la magistrature toute popu- 
laire des Huit de la guerre (1377). En 1378, Salvestro 
de' Medici prenait l'initiative d'un projet de conciliation 
entre les deux fractions de la bourgeoisie, afin d'en 
tourner toutes les forces contre la plèbe, exclue du pou- 
voir poUtique et prête à le saisir. Le rejet de cette pro- 
position fut le signal de la terrible émeute. Les Ciompi 
dispersés, Veri, devenu le chef de la famille, s'effaça 
àty^iïii \qs popolani grassi vainqueurs; il observa cette 
politique patiente que les événements commandaient ; il 
conseilla autour de lui une prudente soumission, et n'en 
partagea pas moins le mérite de la proscription dont 
plusieurs de ses amis se virent frappés. 
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Cette persécution, les immenses revenus que faisaient 
affluer à Florence les opérations de maisons de banque 
fondées dans toute l'Europe par les Médicis, les res- 
sources acquises grâce au travail de plusieurs générations, 
et dont ceux qui les recueillirent surent faire un instru- 
ment de popularité et de vraie gloire, la sagesse des avis 
enfin et l'intelligence de ses chefs successifs, accrurent 
d'âge en âge la dignité de cette famille. Les Ricci, les 
Albcrti, les autres citoyens qui s'étaient jusque-là trouvés 
à la tôte de la moyenne bourgeoisie et du peuple, s'accou- 
tumèrent à recevoir des Médicis une inspiration supé- 
rieure et bientôt un mot d'ordre. La force du gouverne- 
ment que dominait Maso degli Albizzi enlevait d'ailleurs 
aux ennemis de ce régime tout espoir de ressaisir les 
magistratures, et prescrivait au contraire la discipline et 
la concentration. 

Mais une telle supériorité éveilla les pensées ambi- 
tieuses. Les traditions de leurs ancêtres, l'habitude du 
commandement amenèrent ces nouveaux chefs de parti 
;\ substituer insensiblement à la résolution de seconder 
le peuple, le désir secret, puis le projet d'employer les 
classes inférieures à l'élévation de leur propre fortune : 
ils s'attachèrent donc à disposer autour d'eux les esprits, 
et se concilièrent, par leur libéralité, les dévouements 
prives non moins que les sympathies politiques. 

On peut observer que chaque génération des Médicis 
se trouva par la progression de ses aptitudes et par la con- 
duite de ses représentants, appropriée à la mission qu'elle 
eut précisément à remplir. Salvestro, en prenant la dé- 
fense des Arts mineurs, fonde la popularité de sa famille ; 
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Veri la consacre en des temps difficiles ; Jean l;i ménage par 
son ambitieuse modestie. Il évite de s'engager dans une 
opposition déclarée, et paraît chercher à établir directe- 
ment sur le sentiment public la puissance de ses succes- 
seurs. Il cède aussi à cette tendance, peut-être involon- 
taire encore, de gagner la faveur non moins en flattant 
les désirs irréfléchis ou des caprices parfois injustes ' qu'en 
défendant les véritables intérêts de la multitude. 

Après qu'ils eurent guidé les vœux de leur faction, il 
arriva qu'ils entravèrent les concessions que projetaient 
leurs adversaires, ou que les violences de leurs partisans 
déplacèrent les débats en les envenimant. Bien plus en- 
core, par leurs attaques ardentes ou leurs conseils perfi- 
dement calculés, ils s'attachaient à détruire le sang-froid 
des gouvernants, et les poussaient par cette tactique à 
commettre des fautes qui servaient de prétextes aux plus 
amères critiques '. De même aussi, dans ses sourdes 
luttes contre Rinaldo, Côme provoquait les mesures 
rigoureuses de son ennemi, pour s'en faire ensuite des 
armes contre la haute bourgeoisie tout entière. 

L'entreprise que Jean avait poursuivie par la tempori- 
sation, Côme, en effet, la compléta avec une passion 
plus vive, sinon moins circonspecte': d'un esprit plus 

LJd pHncï. dit MachiaveJT qui voudrait s'afuchcr blr ptqple, ^.dtvraii eumi' 

[ li-prcmiccc eax dt se rengcr de ceux tgni J'dnt opprimd ; La Aeraiire, de 
xt M libcnt. ■ Dùtoun y., h t""'i" ^'"'ài di Tfu-Lhf. 1. 1, chip. XVI 
■iri*>). Voy. lUKi 1 =c iiii«t lé cbip. XVII, ttU cbap. VUl du 1. III. 
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actif, il dirigea les coups répétés auxquels ne purent 
résister les successeurs de Maso. 

Dans cette diversité de circonstances et de caraaères, 
la condition politique des premiers Mèdicîs placés en 
face de magistrats à juste titre soupçonneux, leur inspira 
cette tradition constante d'acquérir et de se ménager par 
des moyens privés ' une influence personnelle sur les 
classes populaires, pour l'opposer aux institutions r^u- 
lièrcs de leur patrie. Ce trait persistant de leur rôle dans 
l'État enlevait tout crédit à la résistance de la haute 
bourgeoisie : en outre, il nous expliquera le caractère 
périlleux de leur autorité, le jour où les Médicis parvien- 
dront à renverser les derniers obstacles. 

Il était difficile pour le gouvernement de persuader 
aux Florentins que ces bienfaits dont ils recueillaient les 
avantages avaient en réalité pour but de les corrompre, 
et que cette libéralité tant admirée frayait le chemin à 
l'usurpation. Les chefs commis à la garde de la Répu- 
blique devaient-ils donc, pour arrêter les progrès de 
Corne, reprocher comme un crime à ce puissant citoyen 
d*ètre compatissant, serviable et populaire^ ? Et comment, 
d'autre part, eussent-ils engagé la multitude séduite à 



1. « Une République bien ordonnée doit ouvrir tous les chemins k celui qui 
recherche la faveur du peuple par les voies publiques; mais elle doit les fermer 
devant ceux qui la poursuivent par les voies privées. » Machiavel, Discours sur la 
première décade de Tite-Live, 1. III, chap. XXVIII. — Et, sans en oser faire à Côme le 
reproche direct, Machiavel, dans ses Œuvres politiques, met en lumièreces procédés 
d'une ambition secrète : « Les citoyens, dit-il, qui, dans une République, se livrent à 
toute leur ambition... cherchent à se faire des amis; et, pour y parvenir, emploient 
des moyens en apparence légitimes ; ils leur prêtertt de l'argent, les défendent contre 
les hommes puissants, etc. » Discours sur Tile-Live, 1. I, chap. XLVI. Voy. aussi 
l'introduction du 1. VII de son Histoire, § i. 

2. Voy. dans Machiavel, le discours de Niccolô da Uzzano à N. Barbadoro. Stor- 
fior., 1. IV, § 27. 
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soutenir contre son propre champion les classes dont 
elle enviait les privilèges? Telles étaient les prévisions 
de Niccolô da Uzzano, quand il chercha vainement à 
prémunir les partis contre les premiers actes de cette 
ambition naissante'. 

Lorsque les Médicis l'eurent emporté en favorisant 
l'excès des sentiments démocratiques que la haute bour- 
geoisie avait trop méprisés, on vit une foule d'hommes 
obscurs envahir l'État, heureux de conquérir l'égalité au 
prix d'une entière obéissance au seul maître dont ils 
acceptaient sans arrière-pensée l'incontestable préémi- 
nence. Ils furent tout disposés, par la gratitude et l'admi- 
ration, à lui reconnaître les prérogatives étendues dont 
ils avaient autrefois impunément investi des magistrats 
électifs ^. Côme pouvait donc s'autoriser de ces suffrages 
pour se mettre à la tête du peuple dont il prétendait non 
sans raison représenter les vœux, et s'abstenir ensuite de 
le consulter, sous prétexte que le peuple lui avait confié 
ses droits. Cette politique plus spécieuse dans son prin- 
cipe que sincère dans son application, emprunta sa forma 
aux Balies, dont les Médicis usèrent à leur tour, mais 
comme d'un système durable de gouvernements Aux 

1. Selon Machiavel, le plus sûr moyen de réprimer l'ambition de Côme eût été de 
le devancer dans les voies mêmes qu'il avait prises pour atteindre son but : « Si les 
citoyens qui disputaient à Côme le pouvoir avaient pris comme lui le parti d'être 
les bienfaiteurs du peuple, ils seraient parvenus sans bruit et sans violence k faire 
tomber de ses mains les armes dont il se prévalait le plus : et ses adversaires s'en 
seraient bien mieux trouvés que de le chasser de Florence. » Discours sur li première 
décade de Tite-Live, 1. I, chap. LU. 

2. « Il n'y a point d'autorité plus absolue que celle du Prince qui succède k la 
République, car il se trouve avoir toute la puissance du peuple qui n'avait pu se 
limiter lui-même. » Montesquieu, Considérations sur les causes de la grandeur des 
Romains et de leur décadence, chap. XV. 

}. « Legà Cosimo lo Stato col fare dare a un numéro di cittadiui Balta per anni 
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Conseils régulièrement élus, ils substituent les Consulte 
et les Pratiche qui vont en se multipliant, et où Ton ap- 
pelle à délibérer des citoyens arbitrairement choisis. 

Corne n'eut donc point à innover pour saisir une au- 
torité toute-puissante : il se contenta de recourir à ces 
institutions qui facilitaient le despotisme sans exiger un 
brusque abandon des voies légales. Les condamnations 
qui avaient frappé les chefs de l'aristocratie bourgeoise' 
s'étendirent dès la Seigneurie suivante ^, et décimèrent 
bientôt, par l'exil et les confiscations, le parti tout en- 
tier 5. Ce fut une véritable émigration, qui emporta avec 
elle hors de la Toscane et de l'Italie même les richesses 
et les industries que Florence perdait sans retour ♦. Des 
scènes sanglantes, la mort pour qui cherchait à revoir sa 
ville natale ou seulement à s'en rapprocher, rappelèrent 
aux historiens de cette révolution nouvelle les violences 
d'Octave et d'Antoine 5. Les dissentiments politiques ne 
furent point la seule cause de ces excès ; les alliances, la 
fortune, les inimitiés privées devinrent des titres de 
proscription^. 



cinquey... e quando era a tempo de* cinque anni che dutava la BaîtAf faceva prorogare 
quelV autoritâ per altri cinque anni. » Guichardin) Stor. fiorent., cap. I, p. 7. 

I. Voy. ci-dessus, p. 235. 

a. Celle du mois de novembre 1434. 

3. « Caccià di F trente in grandissime numéro tutti gli awersàfi sua, che furouo 
moite f ami glie uobilissime e ricchissime. » Guich., I, p. 6. 

4. « Talchè Firen\e... non iolamente si priva d'uomini da beue, ma di ricchewee 
d'industria. » Machiavel, Ist.fior., IV, § 33. 

5. Nardi, l, I, 5, in fine, p. 13. — Ammirato, XXI, t. II, p. 7. 

6 Machiavel, V, § 4. — Cômc se conformait ainsi aux principes que devait plus 
tard proclamer Machiavel : « Celui qui usurpe un État doit déterminer et accomplir 
tout d'un coup toutes les cruautés qu'il doit commettre, afin qu'il n'ait pas à y rêve- 
nir sans cesse, et qu'il puisse, en évitant de les renouveler, rassurer les esprits et les 
gagner par des bienfaits. » Le Prince, chap. VIII. 
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Les ennemis du peuple vaincus, Cônie, pour aug- 
menter le nombre de ses adhérents, rappela les anciens 
bannis, leur restitua ainsi qu'aux Alberti tous leurs droits 
de cité; il répandit ses largesses parmi ceux qui l'avaient 
secondé, il éleva enfin aux dignités publiques des hommes 
de condition inférieure', qui lui apportèrent le dévoue- 
ment des classes dont ils étaient membres. Une mesure 
non moins habile fut la restitution aux Grands de la ca- 
pacité politique jadis anéantie par les Ordonnances de 
Justice*. Les Médicis n'avaient à exercer aucune ven- 
geance ;\ l'égard des anciens nobles : ceux-ci, écartés des 
affaires au temps des dernières luttes de parti, ne s'étaient 
point prononcés contre une ambition nouvelle dont ils 
n'avaient pas à craindre les entreprises. En leur ouvrant 
les rangs du peuple, Cjïme se ménageait des alliés dont 
la fidélité lui était garantie par des intérêts opposes à 
ceux des autres classes; il comptait ainsi trouver dans 
les nobles un secours pour résister aux progrès ou aux 
emportements de la démocratie : il ne s'exposa pas cepen- 
dant h relever leur prépondérance. Du jour, en effet, où 
disparut cette qualité de Grand, qui était pour eux le 
principe de certains privilèges en même temps que le 
titre de leur déchéance légale, ils se virent sans doute 
réintégrés dans leurs droits politiques, et purent, comme 
tous les autres citoyens, être désignés pour remplir les 
offices', la Seigneurie exceptée. Mais les scrutins leur 
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furent toujours hostiles ' ; en sorte qu'ils perdirenjt les 
charges dont l'attribution leur était auparavant réservée 
d'une manière exclusive, sans gagner l'accès des autres 
magistratures ^, et que le gouvernement se concilia leur 
faveur sans craindre de voir les offices livrés à des 
hommes plus éclairés ou moins complaisants. 

Ainsi les Médicis, dès les premiers temps de leur admi- 
nistration, enrôlaient autour d'eux les groupes extrêmes 
de la population pour contenir les classes moyennes, que 
rendaient impuissantes la mésintelligence et l'eflFroi. 
D'autre part, un ensemble de réformes promptes et 
énergiques mirent tout l'État entre les mains des vain- 
queurs. Les membres de la Balie de 1434, réunion 
d'hommes sûrs, investis de la dictature pour cinq années, 
supprimèrent les scrutins du régime précédent et choi- 
sirent leurs propres partisans, dont ils introduisirent les 
noms dans les bourses pour tous les offices auxquels on 
devait pourvoir durant la première période de renou- 
vellement. Us décidèrent en outre que les charges de la 
Seigneurie seraient ultérieurement non plus tirées au 
sort entre les candidats préalablement indiqués à cet 
effet 5, mais directement distribuées par les Prieurs sor- 
tants et les Accoppiatori que nommait la Balie*. 



jamiglie, che vulgannente si chiamavano de' Grandi, fussino faite di popoh... » Guî- 
cliardin, cap. I, p. 7. 

1. « ...non vincevano gli squiltiiiii, e non erano elelli a' tnagistrati... » Guicli , 
ibid. 

2. Guichardin, eod. loc. 

3. C'était le système organisé en 1323-4. — Voy. chap. V, p. lOD, et note 7. 

4. Comme Kinaldo degli Albizzi avait tenté de le faire en 1433. Voy. chap. VIII, 
p. 231, note I. 

« ...i Signori... non si irassono a sorte, ma si eleggevano dagli Accoppiatori a modo 
suo... » Guich., cnp. I, p. 7. 



RÉFORME DE I434. 25I 

Quand la commission électorale qui assistait la Sei- 
gneurie formait les scrutins et désignait un grand nombre 
de cit05^ens tous égaux devant le sort, le parti dominant, 
maitre des offices, en majorité dans la commission, pou- 
vait sans doute, afin d'affermir sa suprématie, ne déposer 
dans les bourses que les noms de ses amis. C'est ainsi 
que les gouvernements successifs de Florence et, pen- 
dant près de quarante années, la haute bourgeoisie avaient 
rigoureusement exclu leurs adversaires des charges pu- 
bliques. Mais ce système assurait du moins l'accès réel 
des magistratures à tous les citoyens appelés par l'élec- 
tion. La réforme de 1434, au contraire, sacrifia le méca- 
nisme de la législation précédente dont elle renversa le 
jeu : elle déplaça ce droit de désignation qui passa de 
l'ancienne commission au gouvernement lui-même. 
C'était en réalité supprimer l'élection, substituer au 
scrutin une investiture directe, et confier les offices non 
plus à de libres magistrats, mais aux agents du parti. 

Enfin la mesure par laquelle Corne atteignit surtout 
l'esprit des institutions de la RépubUqus, consista dans 
la prorogation réitérée de h Balie, qui, au lieu de donner 
cours à une autorité toute-puissante, mais temporaire, 
ayant pour mission et pour terme le renouvellement de 
l'État, devint pour les Médicis le mode permanent de 
leur administration. La Balie de 1434, prolongée jus- 
qu'en 1444, f^^^ ^^^ f^^^ continuée dans l'espace de vingt 
et un ans (1434-145 5) \ 

La domination de la faction victorieuse était donc 



I. Nardi, 1. I, 6, p. 13-14. — Machiavel, VI, § 7. 
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garantie par la dictature, et la paix intérieure par la des- 
truction des vaincus '. Dès que la mémoire de ces châti- 
ments commençait à s'affaiblir, et que les citoyens s'en- 
hardissaient à se répandre en murmures ou à tenter 
quelque réforme * , les chefs de l'État jugeaient qu'il 
était temps de raffermir leur suprématie en maîtrisant 
la force renaissante de leurs ennemis. La prorogation de 
la Balie était le signal de condamnations, d'exils et de 
remaniements dans les oflSces. C'est ainsi que ce parti 
conformait ses actes à cette maxime que rapporte Ma- 
chiavel dans ses Œuvres politiques : « Ceux, observe-t-il, 
qui ont dirigé la République de Florence depuis l'an 1434 
jusqu'en 1494, disaient qu'il était nécessaire de ressaisir 
le pouvoir tous les cinq ans, si l'on ne le voulait point 
perdre : et ils appelaient ressaisir le pouvoir, faire renaître 
dans l'âme des citoyens cette terreur et cette épouvante 
qu'ils avaient inspirées pour s'en emparer, en abattant 
tous ceux qui, selon les idées accréditées parmi eux en 
ce moment, n'avaient pas bien agi 3.» Pour retremper 
leur gouvernement, ils le ramenaient à son principe, 
c'est-à-dire à la dictature. 

Dans l'exécution de ces mesures, Côme eut soin de 
ne point paraître ^ : il dissimulait son rôle afin de ménager 
son prestige et de ne pas exposer sa popularité au mécon- 



I. « ...Né stette mai una sella vîncilrîce unila, se non tanio quanto la sétta inimica 
era viva. » Machiavel, VII, § i. 

2 « ...pigliaiido molli cou il parîare e con l'opère più anima che non si ricbic" 
de^-a... » Machiavel, VI, § 7. 

3. Discours sur la première décade de Tile-Live, 1. III, chap. l. 

4. Aussi Machiavel, dans son Histoire, évite-t-il de citer le nom de C6me à propos 
des actes de son gouvernement Voy. 1. V, § 4, 1. VI, § 7, etc. 
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tentemcnt que soulevaient de telles violences. Laissant 
agir ses partisans, il n'intervenait que pour adoucir l'effet 
des lois dont il était le secret promoteur, et faisait ainsi 
tourner ces rigueurs mûmes à l'avantage de son crédit. 
Pour distraire leur attention de son œuvre politique, il 
accordait aux Florentins ta plus grande liberté dans It^urs 
affaires privées ', dirigeant en ce sens le zélé de ses con- 
citoyens afin de les mieux assujettir. Comme il avait 
choisi ses auxiliaires dans les classes inférieures, celles-ci 
étaient heureuses de partager en la personne de leurs 
représentants l'autorité suprême : et cette satisfaction du 
peuple indirectement admis au pouvoir était ia principale 
force de Côme dont elle ratifiait la domination'. Dans la 
crainte toutefois que l'un de ses famlUers ne grandit au 
point de nuire ;\ sa primauté, il s'appliquait à conserver 
une influence exclusive sur la Seigneurie et sur la répar- 
tition des impôts, afin d'atteindre à sa guise les fortunes 
particulières, et d'être à même de dispenser autour de lui 
les faveurs ou les disgrâces ', 

Sa défiance était surtout excitée par l'un des hommes 
qui avaient le plus efficacement contribué à son élévation. 
Nfri Capponi dirigeait ce groupe dissident de la haute 
bourgeoisie, que nous avons vu se former naguère sous 
l'empire de mécontentements privés +■ Après avoir aidé 
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au retour de Côme, ces citoyens prétendirent participer 
à son succès. Tout en cédant à leurs rancunes, ils 
n'avaient point répudié cependant leurs sympathies poli- 
tiques. Égarés par ce sentiment contradiaoire, ils cher- 
chèrent, sans vouloir d'abord supplanter Côme, à lui 
faire adopter leurs vues, à le détacher du peuple, à relever 
les institutions de la RépubUque pour rendre à raristo- 
cratie bourgeoise la direction des affaires. Ils se propo- 
saient enfin de faire prévaloir, sous un régime que toutes 
ses tendances entraînaient vers un despotisme démocra- 
tique, les principes du gouvernement dont ils avaient 
facilité la chute. 

Ainsi Florence subissait toujours les conséquences des 
divisions politiques qui la caractérisaient. Comme ces 
divisions étaient sans cesse accompagnées de brigues 
individuelles, à peine un parti semblait-il anéanti que la 
fliction victorieuse se démembrait à son tour. 

Côme ne tarda pas à pénétrer ces intentions secrètes 
d'un groupe que des circonstances passagères lui avaient 
donné pour allié, et à se mettre en garde contre les pre- 
mières entreprises qu'il en devait redouter. Il rencontrait 
d'ailleurs en Neri Capponi un rival dangereux. Fils du 
vainqueur de Pise', Neri, à son tour, s'était conquis en 
servant l'État une réputation et une popularité légitimes. 
D'heureuses campagnes, d'habiles négociations lui don- 
naient pour titres les avantages que son dévouement 
avait valus à la République et mettaient en lumière aux 



I. Gino Capponi. Commentarii di Gino di Neri Capponi delV acquisto ovvero presa 
de Pisa seguita l'anno 1406. A la suite des mémoires sur le tumulte des Ciompi, par 
le même. Muratori, t. XVIII, col. 1127 et suiv. 
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yeux des citoyens les grandes qualités qu'il pouvait con- 
sacrer à sa patrie'. 

. Corne dirigea, contre lui ses premiers coups ^. Dans les 
Conseils -du. gouvernement, où les Prieurs convoquaient 
à leur gré les clients des Médicis et se créaient ainsi des 
Pratiche dociles, les avisde Neri Capponi furent, à Tins- 
tigarioii de son ennemi, systématiquement contredits ou 
attaqués avec violence. Luca Pitti, dont la vanité ne 
donnait riea à craindre 3, devint l'instrument de cette 
opposition ^ussi injuste que prévoyante. L'assassinat du 
condottiere Baldaccio d'Anghiari^ qui portait lui-même 
ombrage à cause de soa autorité sur les troupes et de 
Tamitié qui l'unissait à Neri Capponi, son ancien com- 
pagnon d'armes, prépara l'abaissement de ce parti suspect. 
La politique extérieure ne fut pas moins employée à 
seconder les réformes des Médicis et servit de prétexte 
aux mesures restrictives de leur gouvernement. Le nou- 
veau chef de l'État avait trouvé Florence engagée dans 
une œuvre de résistance contre le duc de Milan, dont 
Maso degli Albizzi s'était efforcé d'entraver les progrès 
par l'alliance avec Venise. C'était la ligue pour l'auto- 
nomie des États italiens contre les prétentions obstinées 
du despotisme lombard à la suprématie. Les bannis 



1. « La memoria délie vittorie che da lui e Giiio suo padre si ricognosccx-ano,... lo 
fàceva amare da niolti, et tetner da quelli che desideravano non avère nel governo com- 
pagnia. » Machiavel, VI, § 6. 

2. « Parenâbgli che Neri di Gino avessi piii riputa^ioue e forse piii cervello che 
alcuno altro ciitadino di Fircu^e... comiiiciô a dare crédita a Luca Pitti, il quale non 
era valenle uotno... » Guicliardin, cap. I, p. 8. 

3. « ...uotno... non di tal cervello che gli paressi avère da temerne. » Guichardin, 
eod. loc. 

4. Ann. 1443. Guichardin, /j/. /or./chap. I, p. 8. Machiavel,VI, §§ 6 et 7. —Selon 
Guichardin, Cômc n'aurait pr.s été étranger i ce meurtre. 
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réfugiés auprès de Philippe-Marie Visconti, cédèrent aux 
suggestions de Rinaldo degli Albizzi, qui partout cher- 
chait des ennemis aux Médicis. Ils excitèrent le duc de 
Milan contre le gouvernement de leur patrie'. Effrayé 
par ces tentatives^, Côme fut donc amené d'abord à 
persévérer dans la tradition de Maso. 

Malgré la révolte de Gênes 5, PhiUppe, grâce à. sa di- 
plomatie aussi bien qu'aux armes de ses condottieri^ avait 
étendu sa prépondérance sur tout le nord de Tltalie. 
Sans cesse il menaçait les États de l'Église, il interve- 
nait dans les débats du royaume de Naples, il essayait 
de surprendre les frontières de Toscane^. Son géné- 
ral, N. Piccinino, harcelait tour à tour les Florentins à 
Lucques, les Vénitiens sur l'Adda; en Romagne, le comte 
F. Sforza 5. Mais cette alliance qu'avaient préparée entre 
les adversaires d'une même ambition les patientes négo- 
ciations de la haute bourgeoisie, fut renouée par l'am- 
bassade de Neri Capponi^. Si longtemps sourde aux 
philippiques florentines, Venise eut elle-même à déployer 
toutes ses forces pour secourir Brescia et Vérone 7. 
L'Italie fut ainsi préservée du sort que firent autrefois 



I. Machiavel, V, § 8. 
•2. « ...» ribelli, de' quali lo stato che allora reggeva aveva un terrore grandissimo. » 
Machiavel, V, § 20. 

3. Ann. 1435. — Mach., V, § 6. — Pour ces faits extérieurs et les longues guerres 
de" Lom hardie, voy. le livre V de Machiavel, Ist. fiorent., q\V Histoire des Républiques 
italiennes de Sismondi, t. IX, p. 73, 85 et suiv., chap. LXVHI, LXIX, LXXI 
passint. 

4. Mach., V, §§ 10, II, 12, 13. 

5. Ann. 1436-7. 

6. Ann, 1438-9. — Mach., V, §§ 20, 21. Discours de Neri Capponi au Sénat de 
Venise. — Et Commentarii di'Heri Capponi. Murât., t. XVIII, col. II88. 

7. Machiavel, V, §§ 22, 23, 24. 
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subir à la Grèce épuisée la politique astucieuse et la 
supériorité militaire du roi de Macédoine. 

Les Viscoiiti ne se trouvèrent point en face d'une 
République sans appui et déjà désarmée, mais d'États 
coalisés et vigilants, dont l'union maintenait l'équilibre 
un instant menacé. Les Milanais ne connaissaient ni ta 
discipline ni l'ardeur guerrière d'une nation jeune ; ayant 
supporté d'ég.ales vicissitudes, ils traversaient le même 
âge politique que les autres populations de la Haute- 
Italie. A Florence, la sève patriotique, qu'un long des- 
potisme devait seul arrêter, n'était pas encore épuisée. 
Tandis qu'à des troupes affaiblies, eu partie mercenaires, 
le Macédonien opposait une armée nationale, encore 
presque barbare et vigoureusement conduite, Philippe 
de Milan, au contraire, n'était pas maitre d'une organisa- 
tion militaire plus sûre et plus solide que celle de ses 
adversaires. Dansl'un et dans l'autre camp, le condottiere 
réglait sa fidélité d'après la solde qu'il recevait, et son 
zèle se mesurait à son désir de pillage. Aussi ne saurait-on 
mettre en parallèle de misérables escarmouches avec les 
combats où succombèrent les dernières espérances de la 
liberté grecque. Jamais on ne vît mieux i quel point ces 
guerres soutenues par des aventuriers soudoyés n'avaient 
pour mobiles chez les combattants que l'ambition ou la 
cupidité, A Anghiari, où la déroute de Picciniuo sauva 
la Toscane d'une irruption soudaine, dans cette rencontre 
qui dura quatre heures et demeura le principal fait d'ar- 
mes de la campagne, un seul homme, selon Machiavel, 
aurait péri foulé aux pieds des chevaux'. Il faut sans 
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doute croire que l'historien s'est mépris sur le nombre 
des champions restés victimes de leur bravoure. Mais les 
troupes florentines se refusèrent à inquiéter la fuite de 
l'ennemi ; elles voulurent auparavant veiller à la sûreté 
de leur butin ^ « On ne sait qu'admirer, d'une victoire 
remportée par une pareille armée, ou d'ennemis assez 
dépourvus de courage pour se disperser devant des soldats 
si indisciplinés*. » 

La paix qui suivit la retraite de Piccinino î, les ré- 
formes d'une nouvelle Balie qui, en 1444, remania les 
offices et réduisit encore le nombre des citoyens chargés 
de créer la Seigneurie, les condamnations et l'exil de 
plusieurs suspects ^ mirent Côme en situation d'assurer 
l'impuissance de Neri Capponi. C'est alors qu'il aban- 
donna la politique de ses prédécesseurs préconisée par 
son rival, et qu'il transforma selon ses vues le système 
des alliances extérieures. Il y fut aidé par les événements 
qui modifièrent à cette époque les intérêts débattus entre 
les trois États. 

Les fatigues d'un long règne, la perte de son général 5, 
rapprochèrent Philippe-Marie du comte F. Sforza devenu 
son gendre^. Encouragés par le succès, entraînés par un 
doge belliqueux, déjà les Vénitiens songeaient moins à 



1. Commentarii di Neri Capponi, col. 1195. 

2. Machiavel, V, § 34. « Les mercenaires, dit-il ailleurs, employaient tontes sortes 
de moyens pour s'épargner à eux-mêmes et à leurs soldats toute fatigue et tout 
danger : ils ne se tuaient point les uns les autres dans les combats, et se bornaient à 
faire des prisonniers, etc.. » Le Prince, cliap. XII, in fine. 

3. Ann. 1441. Commentarii di Neri di Gino Capponi, col. 1198. — Machiavel, 

VI, 5 4. 

4. Machiavel, VI, § 7. — Ammirato, XXII, p. 44. — Nardi, I, 6. 

5. Machiavel, VI, § 8. 

6. Neri Capponi, col. 1198. — Machiavel, VI, §3 4, 11, 12. 
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se défendre qu'à agrandir leurs possessions de terre 
ferme'. La mort du dernier Visconti^ donna le signal 
de ces changements. Les Milanais organisèrent leur cité 
en République, et Venise entretint l'espoir de dépouiller 
une ville sans défenseur, de profiter ainsi d'un moment 
où Florence résistait à l'agression tardive du roi de Na- 
ples, que Philippe avait précédemment appelé contre la 
Toscane'. Milan dut recourir aux armes de Sforza, qui, 
les Vénitiens repoussés, dévoila son projet de se faire 
prince. Les ambassadeurs de Saint-Marc s'empressèrent 
de traiter avec le vainqueur, mais bientôt ils accordèrent 
leur assistance à la nouvelle république contre son dan- 
gereux général^. Le comte F. Sforza s'adressa à Florence, 
qui, rendue ainsi l'arbitre des États du Nord , se voyait sur 
le point de réaliser le rêve de sa politique traditionnelle, 
en fondant sur la liberté et sur une réciproque indépen- 
dance l'union des trois grandes républiques italiennes. 

Ni les circonstances, ni les hommes ne le permirent. 
L'humeur ambitieuse de Foscari, si durement réprimée 
à Tintérieur par le Conseil des Dix, avait communiqué 
à sa patrie un esprit de conquête, qui éveillait en Toscane 
une défiance jalouse. A Florence, Côme estimait que la 
domination de sa famille serait assurée à la faveur du 
despotisme militaire dont le comte Sforza préparait 
l'avènement en Lombardie : l'alliance vénitienne, au 
contraire, et la restauration de la hberté milanaise auraient 



1. Machiavel, VI, § n in fine. 

2. Ann, 1447. Machiavel, VI, § 13. 

3. Ann. 1447-1448. Machiavel, VI, §§ 15, 16. 

4. Ann. 1449. Mach., VI, §§ 17, 18, 22. 
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offert aux ennemis des Médicis le double appui d'une 
aristocratie et d'une république. 

De son côté, Neri Capponi, dont l'opinion avait tou- 
jours grand poids, repoussait la pensée de tout accord 
avec Sforza ', qui devait, par ses menaces, contraindre 
les Milanais à se livrer aux Vénitiens, ou, par son triom- 
phe, relever plus redoutable encore la puissance des 
Visconti. Les entreprises d'un despote ne pouvaient que 
porter atteinte à l'équilibre, que garantissait au contraire 
le partage de la Lombardie entre deux Etats libres et ri- 
vaux. 

Côme obtint des Conseils que l'alliance de Venise fût 
sacrifiée à l'amitié de Sforza, et la politique nationale à 
un intérêt de famille ^ Telle était l'habileté des Médicis: 
ils désarmaient insensiblement toute résistance à leur 
future usurpation, en détruisant les défenses extérieures 
de la liberté. Une émeute populaire ouvrit les portes de 
Milan à F. Sforza qui fut proclamé duc^ Côme s'unit 
au nouveau souverain + pendant que Venise se liguait 
contre eux avec le roi de Naples K Cette interversion des 
alliances fut suivie d'hostilités qui, mollement dirigées, 
se terminèrent sans résultat par une paix générale (1454)^. 



1. « A costui (Neri Capponi) non pareva che fusse a bénéficia délia Città che *l 
Conte occupasse Milano. » Machiavel, VI, § 23. 

2. Guichardin, Stor.fior., cap. I, p 9, 10. « Credcvano (gli amici di Cosimo) Neri 
muoversi a questo non perché cosi credesse essere il hene délia Repubblica, ma per non 
volere il Conte amico di Cosimo diventasse duca, parendogli the per qtusto Cofimo ne 
diventasse troppo potente. » Mach., VI, § 23. 

3. Ann. 1450. Mach., VI, § 24. 

4. Comment. <i/ Neri Capponi, col. 1215-6. 

5. Machiavel, VI, 5 25. 

6. L'intervention du pape Nicolas V, une mutuelle lassitude, la prise de Constan- 
tinople par les Turcs (29 mai 1453), contribuèrent à cette pacificAtion. — Machiavel, 
VI, § 32. — Guichardin, cap. I, p. 11. 
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Nert Capponi mourut l'année suivante. La perte de 
ce grand ciroyen, qui seul à Florence eût été capable, 
grâce à son crédit, d'entraver les progrès dL-s Médicis, 
découvrit le danger auquel la prééminence d'une famille 
exposait la République. Alors se dissipa Terreur de ces 
hauts bourgeois qui avaient appuyé Côme, sans entre- 
tenir cependant le dessein de lui livrer l'État. Privés d'un 
guide expérimenté, assistant à ta ruine de leur parti qu'ils 
avaient les premiers tralii, ils se déterminèrent à réagir 
activement contre l'autorité d'un seul. Sans comprendre 
qu'ils secondaient l'usurpation, ils nourrissaient toujours 
la secrète pensée de rétablir à leur profit exclusif le gou- 
vernement des^o/io/flni^m5ii. La fin de la Balie, eni45s, 
ranima cet espoir en leur offrant une occasion de ie réa- 
liser. Ils se trouvaient fondés à prétendre que ces pou- 
voirs extraordinaires ne se justifiaient plus dans une ville 
pacifiée, que l'heure était venue de remettre eu vigueur 
les institutions réguhères de la liberté et de conférer les 
offices au moyen du scrutin et du sort". Les amis de 
Côme eux-mSmes, dociles sans aucun doute à ses ins- 
tructions, approuvèrent cette proposition qui fut adoptée 
par les Conseils. 

Mais la réforme demeura incomplète, et les effets du 
régime arbitraire d'où l'on sortait, suffirent .\ préserver 
dans cette épreuve passagère l'ascendant de Côme. On 
lira tes noms des nouveaux magistrats dans les bourses 
formées par les dernières Balles qui avaient choisi les 
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seuls amis des Médicis. Sachant que la Seigneurie ne 
serait composée que de ses partisans, persuadé qu'il res- 
terait maître de ressaisir à son gré la direction des affaires, 
Côme préféra cet interrègne apparent au hasard du coup 
d'État que ses nombreux clients étaient prêts à accomplir. 

L'événement confirma ses prévisions. Florence crut 
avoir recouvré toute sa liberté. Il arriva que les princi- 
paux citoyens, dont la protection ne donnait plus accès 
aux charges publiques, perdirent l'influence qu'ils exer- 
çaient naguère sur les décisions des magistrats ou sur la 
répartition des impôts ' et virent disparaître le concours 
empressé, les hommages et les dons qui en étaient le 
prix. Le peuple, qui n'avait point encore fait l'épreuve du 
despotisme, ni épuisé sa haine ancienne envers les hauts 
bourgeois, tourna contre eux les plaintes et les critiques 
dont on poursuivit aussitôt le précédent régime des 
Balies : dans les rues, sur les places publiques, on parlait 
des citoyens déchus et de l'État sans aucun ménage- 
ment^. 

Côme seul fut épargné. L'argent et les bienfaits qu'il 
avait prodigués attachaient à sa fortune une clientèle 
dont le dévouement, garanti par l'intérêt privé, résistait 
aux vicissitudes politiques. La générosité de cette ab- 
dication, qui paraissait volontaire, accrut encore le cré- 
dit qu'il conserva dans la retraite. Il ne renonçait point 
à intervenir dans les délibérations publiques, affectant 



1. « ...in modo che ora uno arnica d'un patente, ara quelle d'uno altro era hattuto. m 
Machiavel, VII, § 2. 

2. « Non crana (i potenti) riguardati ne onorati, an^i moite volte heffati e derisi... » 
Mach., ibid. 
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même d'être des premiers à soutenir toute motion favo- 
rable au peuple '. 

Quand il fallut pourvoir aux charges du Trésor par 
l'augmentation des revenus, les Conseils discutèrent le 
projet de procéder à un nouveau cadastre. On se propo- 
sait ainsi de faire peser l'impôt créé en 1427 * sur les 
biens que les propriétaires fonciers avaient pu soustraire 
au contrôle ou acquérir depuis les premières estimations. 
La loi fut adoptée et l'on désigna les magistrats chargés 
d'en suivre l'exécution. 

Ce dernier coup désabusa les hauts bourgeois qui 
avaient voulu diminuer le pouvoir des Médicis ; ils se 
crurent à la merci du peuple, et passant de l'illusion à la 
terreur, ils cherchèrent à obtenir le rétablissement d'une 
Balie 5. Côme s'était attendu à provoquer en eux de tel- 
les dispositions ; mais, n'ayant pas eu personnellement 
à souffrir de cette expérience momentanée, désirant 
d'ailleurs rejeter sur eux le blâme de l'entreprise, il se 
refusa à toute initiative. Pour les convaincre de leur 
impuissance, il déclara acquiescer au projet de Balie, à la 
condition que l'on aurait recours non à la force, mais au 
libre assentiment des citoyens. 

Livré à ses propres ressources, le nouveau parti tenta 
l'essai d'une discussion publique ; il subit dans les Con- 
seils un échec humiliant. Côme amenait ainsi les dissi- 
dents à reconnaître pleinement leur erreur : mais, ayant 



1. Machiavel, VII, § 2. « ...corne nasceva alcuna diliheraiione che pîacesse al popolo, 
egli era il primo a favorirla. » 

2. Voy. chap. VIII, p. 221. 

3. Machiavel, VII, § 3. 
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de son côté remarqué des symptômes d'indépendance' 
chez ceux auxquels il avait abandonné le gouvernement, 
il comprit qu'il y aurait danger pour lui-même à laisser 
les affaires échapper entièrement à son action. 

Il poussa donc Luca Pitti, devenu G onfalonier de Jus- 
tice, à réclamer la réforme de l'État * ; mais il eut soin de 
cacher son intervention, afin de ne pas encourir l'impo- 
pularité de la violence, ni la responsabilité d'un reversa 
Un Parlement, entouré d'hommes armés, accorda sous 
l'empire de la crainte la constitution d'une Balie qui reçut 
délégation de tous les pouvoirs publics. Luca Pitti ré- 
duisit à cent membres le Conseil de la Commune ; il 
devint en apparence le chef de la nouvelle dictature et 
l'inspirateur des citoyens qui furent investis de l'autorité ^. 

Le coup d'État de 1458 fut l'œuvre et sembla inau- 
gurer le règne de ce groupe étroit que formaient les 
hauts bourgeois partisans des Médicis. L'établissement 
de cette égoïste oligarchie sans avenir ni portée poli- 
tique n'était pas une restauration de la classe intelligente 
dirigée par les Albizzi et tombée en 1434. Les maitres 
de l'État ?e- signalèrent d'abord parleurs excès. Ils ex- 
clurent des offices et frappèrent de bannissement un 
grand nombre de leurs adversaires 5. Luca Pitti recueillit 



1. « ».. perché non è hene il lasciare tanto trascorrere h cose che le non si possino pot 
ritirare a sua posta.., » Mach., VII, § 3. 

2. Anu. 1458. — Guichardin, cap. II, p. 13. — Nardi, I, 6, p. 13-14. 

3. « ...sendo pervenuto al Gonfaloniere délia ginsti^ia Luca Pitti, uomo animoso e 
audace, gli (a Cosimo) parve tempo di lasciare governare la cosa a quello. » Mach., 
VII, § 3. — Guichardin, II, p. 13. 

4. « ...Luca Pitti, che fu poi fatto cavalière dal popolo, ne acquistô taie riputa^ioue 
e credito, che doppo Cosimo era assolutamente il primo cittadino di Firen^e. » Guich., 
ibid. — Nardi, I, 6, p. 14. 

5. Guichardin, cap. II, p. 13. — Machiavel, VII, § 4. 
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les honneurs de soa entreprise; enivré de son frivole 
triomphe, il ne sut pas contenir les élans de sa pré.-omp- 
tion '. 

Retiré dans son palais ou dans ses vîUas, entouré de 
littérateurs et d'artistes dont il encourageait noblement 
les œuvres % Côme était en réalité le maître des vain- 
queurs ; il réglait leurs imprudences et les poussait dans 
la voie qu'il traçait, satisfait de donner au peuple le 
spectacle de leur orgueil et de sa modération. Tout- 
puissant dans la République, il évita de compromettre 
son effective souveraineté par un litre que la constitu- 
tion n'eût point consacré'. Sachant que le faste, plus 
que le fait même du pouvoir, soulève l'envie et excite les 
défiances de la multitude, il déploya dans les construc- 
tions et dans les travaux d'intérêt généra! ■* la magnifi- 
cence que son ambition refusait i ses mœurs privées'. 
Par cette générosité et cette prudence, Cômeagrandit 
encore le prestige des Médicis et permit à ses descen- 
dants, qui se conformèrent d'abord à cette conduite 
iiabile, d'affermir la suprématie dont il avait fixé le ca- 
ractère. Peut-être enfin, par la retraite de ses dernières 
,années, voulait-il, songeant à la faiblesse et à la timidité 
[e son fils Pierre, ménager plus sûrement pour l'avenir 

.BioordTiui It nom de m famille, Nirdi, I. 6. — Micli., VU, 5 4. 
1. SurloliumiiiistEi aotcniini a les lavanls vEnus de CanitxiÙMpIc, lui 1» 

'ûé, LuMmil Ji Méiici,, i. I, chif. i, f. ti t, soi, , 46 in9, 14 ci fniv. 

[.dHâïtl, VII. S t- 

.p.n.p.,6. 
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l'influence de ses petits-enfants et pensait-il ramener vers 
eux le peuple de Florence bientôt lassé d'un gouverne- 
ment que son isolement et ses prétentions devaient con- 
duire à l'impuissance. 

Ce calcul faillit toutefois causer la ruine des Médicis. 

Pour sauvegarder la popularité de sa famille, aux pre- 
miers temps de la grandeur qu'il lui préparait, Côme avait 
eu le soin de confier l'exécution de ses plans à ceux de ses 
partisans dont le rang répondait à un tel rôle, mais dont 
l'attachement à sa personne, ou de moindres qualités 
politiques prévenaient le danger de l'initiative qu'il leur 
confiait. Il était cependant difficile qu'un tel système ne 
lui créât pas d'adversaires ; et la prompte élévation des 
auxiliaires qu'il choisissait, en exaltant leurs désirs, ris- 
quait de faire naître en eux la pensée de préférer un 
avantage personnel à leur fidélité envers celui qui avait 
assuré leurs premiers pas. Afin de prévenir ces défec- 
tions et de soutenir la réserve qu'il s'imposait, Côme 
suscitait une ambition rivale et réprimait un ami devenu 
suspect, à l'aide d'un nouvel agent dont la fortune était 
encore à ériger. C'est ainsi qu'après avoir rétabli son 
ascendant avec le concours de Neri Capponi, Côme 
vit cet ancien allié, bientôt détrompé, ne plus songer 
qu'à défendre la liberté; il dut alors employer Luca 
Pitti pour le combattre. Sous la direction de ce dernier, 
la fraction bourgeoise qui avait appuyé les Médicis crut 
atteindre le but de son étroite ambition. Certain de 
promptement réduire ces dissidents à la soumission, 
Côme n'entrava point leur tentative décevante, qui 
aboutit à la Balie de 1458. Mais elle eut aussi cette con- 
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séquence de rendre aux vaincus de 1434 la confiance de 
réussir à leur lour et de renverser la prépondérance des 
Médicis. 

Après la mort de Côme", en effet, alors que Pierre, 
infirme et dépourvu du génie de son père, ne pouvait 
prétendre à la même autorité sans invoquer un droit 
héréditaire non justifié et vivement contesté, ce fut la 
haute bourgeoisie elle-même qui, estimant le moment 
propice, essaya de reprendre sa place dans le gouverne- 
ment et de relever le régime déchu. Trois hommes gui- 
daient alors le parti et se mirent à la tête du mouve- 
ment, Diotisaivi Neroni', dont Côme avait su discerner 
les hautes qualités, Niccolo Soderini, esprit ardent et 
sincère, jaloux de rendre ia liberté à sa patrie, mais 
dénué de cette volonté ferme qui rend l'action efficace ; 
enfin Agnolo Acciajuoli, qu'inspiraient, selon Machiavel, 
des ressentiments privés contre les Médicis. Ils gagnè- 
rent aisément à leurs projets Luca Picii, dont la situation 
dans Florence, à défaut de mérite véritable, rendait le 
concours utile >. 

L'intrigue fut habilement conduite. Pour ébranler 
d'abord la popularité de l'ennemi commun, Diotisaivi 
eut recours i un conseil perfide. Il engagea Pierre i raf- 
fermir sa fortune compromise par les libéralités de Côme, 
en réclamant de ses nombreux débiteurs le rembourse- 
ment des sommes qu'ils avaient reçues. Cette ri 
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poursuivie sans ménagement, entraîna des actes de ri- 
gueur, puis des faillites, et provoqua de toutes parts une 
vive irritation'. Un mariage étranger que Pierre pro- 
jetait pour son fils Laurent, fournit un thème aux ac- 
cusations secrètes. Ce mépris d'une alliance florentine 
révélait, disait-on, chez les Médicis le dessein qu'ils dis- 
simulaient mal, et prouvait qu'ils s'isolaient de leurs 
concitoyens pour les asservir. Ces menées attiraient aux 
chefs du complot une foule de partisans en même temps 
que le nom de la liberté exerçait un puissant attrait. 
Pour apaiser les passions menaçantes et distraire les 
esprits du soin de ces machinations, Pierre crut recou- 
vrer la bienveillance des Florentins en leur donnant le 
spectacle de fêtes publiques^. Une telle diversion n'eut 
d'autre durée que celle des jeux mêmes. Après avoir pa- 
ralysé les dévouements privés que Jean et Côme s'étaient 
acquis, les conjurés s'appliquèrent à renverser au dehors 
les appuis des Médicis. La mort de François Sforza (1466) 
leur en offrit l'occasion. Côme avait constamment favo- 
risé l'élévation et entretenu l'amitié de ce condottiere 
devenu souverain. Un traité négocié à son instigation 
garantissait aux Florentins le concours intéressé des 
troupes milanaises, moyennant un subside annuel que 
payait la RépubUque. Galéas Sforza, fils de François, 
sollicita la prolongation de l'alliance qui, malgré les 
efforts de Pierre et de ses clients, fut vivement combat- 
tue et repoussée par les Conseils K 



1. Machiavel, VII, §§ lo, ii. 
3. Machiavel, VII, § I3. 
3. Mach., ibid. 
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Les pouvoirs de la Balie créée en 1458 avaient pris fin 
en 1465. Les adversaires des Médicis en empêchèrent le 
renouvellement, ce qui leur permit de discuter en toute 
liberté et de produire ouvertement leurs projets. C'est 
alors que les dissentiments surgirent et déplacèrent les 
chances de succès. Deux opinions divisèrent la faction 
hostile à Pierre : les uns voulant saisir l'instant où la 
ville en rumeur s'apprêtait à quelque tumulte, et con- 
sommer de vive force la ruine des Médicis; les plus 
modérés, au contraire, comptant sur l'effet de libres 
élections qui suffiraient à isoler leur ennemi et à rui- 
ner à la fois ses ressources privées et son influence 
dans l'État'. Cette incertitude rendit vaine la joie qu'é- 
prouvèrent les Florentins lorsqu'ils virent Niccolô So- 
derini désigné comme Gonfalonier de Justice*. Plus 
habile à séduire ses concitoyens par sa parole à l'heure 
de la délibération qu'à les entraîner par l'exemple dans 
l'exécution d'un dessein résolument formé, il eut à se 
débattre contre les volontés divergentes et contre son 
propre désir de respecter la loi : il écouta les conseils de 
son frère, partisan des Médicis, et qui ne songeait qu'à 
lui susciter des obstacles. Il s'était décidé à remanier les 
scrutins, quand vint le terme de sa magistrature, inutile- 
ment employée à commencer quelques réformes sans en 
parfaire aucune 5. 

Ce stérile essai qui déconcerta les conjurés, ranima la 



1. (îuichardin, II, p. i8. — Machiavel, VII, § 13. 

2. Guichardin, eod. loc. — Machiavel, VÏI, § 14. 

3." ...Untorouo levure via il Consiglio del Cento, che disponeva di tutte le cose im- 
portanti délia cittd. » Guichardin, II, p. I8. 
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confiance de Pierre et le zèle de ses partisans '. Plusieurs 
mois s'écoulèrent pendant lesquels les Médicis, tout en 
observant leurs adversaires, obtinrent des secours à 
Milan et à Bologne. La haute bourgeoisie, désunie et 
déçue, perdait le terrain qu'elle avait jusque-là si péni- 
blement conquis ^. De nouveau elle vit la majorité lui 
échapper dans les Conseils: sur le point de rentrer léga- 
lement au pouvoir, elle fut réduite à conspirer. La dé- 
couverte de ces tentatives acheva la ruine de la faction 3. 
Les Médicis, auxquels certains membres de plusieurs 
grandes familles demeuraient fidèles ^, n'hésitèrent plus à 
prendre les armes et convoquèrent leurs alliés des villes 
voisines. 

Renouvelant l'artifice qui couvrit à Athènes l'usurpa- 
tion de Pisistrate 5, Pierre se plaignit aux envoyés de la 
Seigneurie des complots préparés contre lui, disant qu'il 
lui fallait recourir à des mesures de sûreté pour défendre 
sa vie. Comme il comptait sur l'assistance des Prieurs qui 
allaient entrer en exercice, il égara la vigilance du gou- 
vernement en discutant les termes d'un compromis pro- 
visoire^. La haute bourgeoisie était désorganisée. Tou- 



. I. Selon Machiavel, Pierre constata sur les listes qui lui furent présentées, que 
beaucoup des citoyens qui s'étaient inscrits contre lui, s'inscrivirent aussi en sa 
faveur. Machiavel, VII, § 13 in fine, 

2. Le même historien signale ailleurs cette mobilité de- l'opinion à Florence : 
« ...Fireni^e, città di parlare avida, e che le cose dai successi e non dai consigli giu- 
dica... » Ist. fiorent., VIII, §22. 

3. Machiavel, VII, § 15. 

4. « ...gli amici sua (jdi Piero), che ne erano massime capi messer Totnmaso Sode- 
rini, messer Luigi e Jacopo Guicciardini, messer Antonio Ridoîfif messer Otto Nicco- 
Unie altri simili , » Guichardia, II, p. 18. 

5. Plutarque, Vie de Solon, § 30. 

6. Nardi, I, 7, p. 14. — Machiavel, VII, 5 i6. 
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jours dupe de quelques promesses, Luca Pkti la traliis- 
sait et ne cherchait qu';\ se dérober aux démarches de 
Diotisalvi. Vainement Niccol6 Soderini chercha-t-il 
d'abord à répandre autour de lui l'ardeur dont il n'avait 
pas su fajre preuve pendant sa magistrature ' ; prévoyant 
l'issue de l'accord obtenu par son ennemi, il quitta- bien- 
tôt Florence ^ Le nouveau Gonfalonier, créature de 
Pierre, acheva la révolution (septembre 7466). Convo- 
qué au milieu des troupes, le peuple créa une Balie toute 
favorable aux Médicis, qui suspendit les élections pour 
dix années, cassa les magistrats et poursuivit de ses 
rigoureuses sentences les membres éperdus et déjà dis- 
persés de la haute bourgeoisie '. 

Ils retrouvèrent dans l'exil les proscrits de 1434, dont 
les Strozzi avaient rassemblé ti Ferrare les principaux 
chefs ^ : une même fortune réunissait ^ l'ancien parti des 
Albizzi ceux qui, par leur défection, amenaient la ruine 
des intérêts communs et l'asservissement de la patrie. 
Raffermis cependant par leur réconciliation, ils voulu- 
rent s'ouvrir un retour de vive force et s'adressèrent à 
Venise î, l'aUiée naturelle de l'aristocratie bourgeoise de 
Florence, tandis que Pierre, au premier avis de ces pré- 
paratifs, rétablissait l'ancien traité d'amitié conclu avec 



•mmiJ infillci, id alla filria («a dannaïa. 
,î. . Muitr Lica rimi-.. i» Firrn-^,, ma j. 
p. 10, — Macbiivel, VII. Si; 
, vn, SS ,8, ,,. - Voy. dt 
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Galéas. Une courte guerre aboutît au complet abandon 
et à la déroute des Florentins bannis '. 

Dans la ville même, les Médicis consommèrent leur 
victoire par des persécutions redoublées. De nouvelles 
émigrations privèrent encore Florence d'une portion de 
ses richesses, transportées en Lombardie, à Venise, ou 
même hors de l'Italie. Un régime de terreur s'appesantit 
sur les classes suspectes, pendant que les flatteries et les 
divertissements prodigués au peuple attiraient au Gou- 
vernement Tadmiration et l'obéissance de la multitude. 
Les principaux chefs du parti se distribuèrent emplois et 
dignités ; les magistratures, dont un si grand nombre de 
citoyens recherchaient autrefois l'honneur, ne furent 
plus confiées qu'à des hommes sûrs, agents dociles de 
vengeances ou d'extorsions. Malgré la complaisance des 
juges, les amis des Médicis ne s'en dispensaient pas 
moins de soumettre le règlement de leurs intérêts pri- 
vés au contrôle des tribunaux. Ils s'affranchirent enfin du 
poids des impôts, rejeté sur le reste de la population, 
tandis qu'ils se réservèrent toutes les faveurs de l'État*. 

Il faudrait, suivant Machiavel \ absoudre Pierre de 
tous ces excès : l'historien le représente malade et per- 
clus, retiré à Careggi, étranger aux abus commis en son 
nom, impuissant même à les réprimer. Du moins est-il 
certain qu'il avait tout à craindre de telles violences : le 



1. Machiavel, VII, §20. — Guichardin, II, p. 31-2. 

2. Machiavel, voulant allier la prudence avec la sincérité, révèle par la bouche 
même de Pierre, tous les vices du nouveau gouvernement, l. VII, §23. — Sur la rete- 
nue que l'historien impose à son langage, voy. Discours sur TitcLive, 1. III, chap. 2. 

3. « Délie quali cose Piero poche n'intendeva, ed a quelle poche non poteva, per essere 
dalla infermità oppresso, rimediare. » Ist. fior., VII, § 21. 
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blâme ca devait retomber sur lui et atteindre la réputa- 
'tion naissante des deux fils, jeunes encore, mais bien 
doués pour arriver à la gloire, et qui allaient recueillir 
son autorité. Fit-il un suprimo effort pour modérer l'am- 
Wtion sans frein Je ses partisans ? Chercha-t-il par la dé- 
marche dont Machiavel nous fait le récit ', à perdre dans 
l'opinion publique des amis politiques déjà con^romet- 
tants, à affranchir de celte honte la responsabilité de sa 
propre famille pour ménager le crédit de ses enfants et 
leur acquérir une popularité plus exclusive? Il semble 
■qu'il voulut leur assurer encore des protecteurs nouveaux, 
et, persévérant dans cette ligne de conduite que s'était 
tracée Côme, opposer, à des partisans devenus dange- 
reux, ces hommes mêmes qu'à l'aide des premiers il 
: auparavant abaissés. Son entrevue avec Agnolo 
Acciajuoli^ ne pouvait avoir d'autre but que de fixer un 
terme, par le rappel des exilés de 1466, aux excts de 
leurs vainqueurs, 

La mort de Pierre (décembre 1469) interrompit ses des- 
geins, et laissa la République aux mains de ceux qui ve- 
naient de lui donner un coup mortel en détruisant une 
classe dont le rôle avait été, malgré d'indéniables erreurs, 
-de sauvegarder la liberté en contenant les partis extrêmes. 

Mais si la haute bourgeoisie sut défendre la paix pu- 
'blique en arrêtant l'une par l'autre et en réprimant les 
actions qui l'avaient si souvent troublée, elle se borna 
4 désarmer les classes qui furent ses rivales, pour les 
.exclure, et ne chercha point à les gagner par un commun 
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accord. Elle limita ses vues en s'inspirant à son tour 
d'une politique pour ainsi dire négative, au lieu d'appor- 
ter une solution nouvelle à la question toujours débattue 
du gouvernement. Nous avons exposé comment les 
conditions de son avènement avaient éveillé sa défiance 
à l'égard des Arts mineurs, tandis que le souvenir des 
luttes antérieures nourrissait en elle des sentiments non 
moins vifs d'hostilité contre la noblesse. Cet isolement 
mutuel des groupes de la population florentine prévenait 
toute pensée de conciliation, dont un citoyen puissant et 
unanimement respecté eût pu seul prendre l'initiative. 
Maso degli Albizzi avait-il entretenu l'espoir lointain 
d'arriver à ce résultat ? Sans qu'il soit permis de l'aâir- 
mer, nous voyons cependant après lui la haute bour- 
geoisie se refermer bientôt ; dès que se fut retirée d'elle 
l'inspiration de ce grand citoyen, elle en revint à la poli- 
tique que les partis vainqueurs avaient successivement 
adoptée. Comme la noblesse et le peuple, elle se refusa 
à comprendre que les diverses classes constituaient à 
Florence les éléments nécessaires de la vie nationale. 
L'inévitable effet de ces exclusions réciproques était une 
lutte sans trêve et sans issue, encouragée cependant par 
cette instabilité même. 

. Quand la fatigue de ces vicissitudes eut donné prise 
au despotisme, la haute bourgeoisie perdit confiance et 
s'affaiblit au moment où les dangers imprudemment pro- 
voqués par elle lui prescrivaient une plus rigoureuse 
cohésion. Elle vit même nombre des siens passer à l'en- 
nemi dans l'espoir de retenir à leur profit cette supré- 
matie qu'ils ne pouvaient se résigner à perdre. 
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Ainsi, à l'époque où Venise resserrait une fois de plus 
le lien de son gouvernement par l'établissement des trois 
Inquisiteurs d'État ', cette magistrature occulte où ve- 
nait aboutir et s'incarner toute la puissance aristocrati- 
que, Florence allait sacrifiant une tradition naissante aux 
hasards d'un régime nouveau. Comme elle s'appliquait 
sans cesse à énerver ses institutions, dans la crainte de 
leurs excès, elle ne parvenait pas à y trouver un secours 
contre les factions qui les voulaient détruire, et déjà elle 
ne découvrait plus que dans le pouvoir absolu la vigueur 
d'action dont elle s'était volontairement dépouillée. 
- Les citoyens désireux de sécurité, tous ceux qui cher- 
chaient à satisfaire leurs ressentiments ou à surmonter 
les obstacles opposés à leur ambition, se dirigèrent à 
l'envi vers la dynastie qui fondait le despotisme, et dont 
les chefs s'empressèrent de les accueillir. Aussi les Mé- 
dicis eurent-ils ce rôle d'interrompre le cours des riva- 
lités sociales et d'offrir à tous les mécontents l'espoir de 
participer à la puissance publique. Sous la condition de 
leur prééminence, ils livrèrent l'accès de l'autorité non 
pas aux classes elles-mêmes, déjà désorganisées et qu'ils 
devaient s'attacher à dissoudre, mais, dans chacune d'elles, 
à l'individu. 

Ce caractère du parti, qui reliait avec force et isolé- 
ment, le citoyen au maître de l'État, protégea les fils de 
Pierre contre les risques dans lesquels leur jeunesse en- 



• i. Délibération du Conseil des Dix, du 16 juin I4)4, qui délègue à cette juridiction 
secrète la surveillance et la justice répressive appartenant au Conseil des Dix. Ainsi 
«levait être plus facilement réprimée la puissance des nobles, dont les conquêtes 
d'outre-mer auraient pu encourager l'ambition personnelle. 
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gageait l'avenir de leur domination. Lorsque les consi- 
dérations privées commencent à toucher plus vivement 
un peuple que le bien public, les brigues particulières 
exercent sur les événements une action plus eflScace que 
les intérêts politiques eux-mêmes. Si Pierre avait un 
instant compromis par des vues trop étroites les des- 
tinées de sa famille, il eut cette habileté de confier à des 
citoyens prudents et fidèles ses fils Laurent et Julien, 
exposés aux chances d'une popularité capricieuse '. Il 
leur avait surtout assuré l'appui de Tommaso Soderini, 
frère de Niccolô, le Gonfalonier de 1465. Les bannis et 
les hauts bourgeois restés à Florence durent bientôt 
perdre tout espoir de détruire la suprématie de leurs en- 
nemis. Tommaso comprit-il, malgré un secret désir de 
voir la hberté rétabUe, que déjà la situation des Médi- 
cis devenait trop soUde pour être utilement ébranlée? 
Céda-t-il aux inspirations d'un dévouement sincère ou à 
cette conviction que le nouveau gouvernement répon- 
dait le mieux désormais aux aspirations des Florentins ? 
Des préoccupations toutes privées guidèrent plutôt sa 
conduite. S'il résolut de se consacrer à la protection de 
ses pupilles, il préféra pour lui-même les avantages im- 
médiats qui dépendaient de son zèle dynastique*, à 
l'ambition plus haute, mais incertaine, d'affranchir sa 
patrie en s'affirmant comme chef de parti. Soderini, à ce 
moment , se montra soigneux de ses intérêts et ami 



1. « Benchè molli stimassino cosi nella cittâ corne Juara, che la sua morte {di Piero) 
avessi a partorire rivoîu^ione... » Giiichardin, cap. II, p. 24. 

2. « Egli {Tommaso Soderini) ch'era prudente, e che ottimamente la fortuna sua e di 
quella casa (de' Medici) cognosceva... » Machiavel, VII, § 24. 
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fidèle plutôt que citoyen. Grâce à ses efforts, les Médicis 
traversèrent heureusement cette épreuve, dont le résul- 
tat fut même de dégager à leur profit le principe nou- 
veau de l'hérédité'. 

La paix alors observée avec les États voisins et que la 
tentative inutile des émigrés pour s'emparer de Prato 
vint à peine troubler', la tranquîllitéintérieure que main- 
tenait un pouvoir affermi, interdirent à l'activité des 
Florentins les voies de la politique. Eu même temps, les 
beaux-arts et la littérature, dont le génie s'était trempé 
dans les agitations passées, se dèploj'aient à l'abri de la 
sécurité présente. Les œuvres favorisées par les loisirs 
des familles opulentes, activées par la découverte des 
trésors de l'antiquité, solhcitées sans cesse par les im- 
pressions vigoureuses d'une vie individuelle et sociale 
qui atteignait sa plénitude et son apogée, découvrirent 
aux contemporains tout un nouvel avenir d'honneurs e: 
de jouissances. 

Aiusi, h l'extérieur, cette réserve calculée, mais qui fit 
déchoir Florence en Italie ; au dedans, une administra- 
tion soupçonneuse et séductrice ^, la fatigue que les 
citoyens commençaient à éprouver de tant d'essais inter- 
rompus, tout vint alors contribuer à endormir la nation, 
h détendre le ressort si puissant naguère de son énergie 
politique. 



es Mtdkis. Voy. Guichati 
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Enfin ce changement s'opérait au moment où se mo- 
difiaient aussi les conditions générales qui s'imposaient 
au régime et aux relations réciproques des États italiens. 
Les anciennes républiques municipales, dont l'existence 
individuelle se développait en quelque sorte dans l'isole- 
ment de régions. géographiques distinctes, ont disparu 
ou succombent sous l'étreinte envahissante de voisins 
plus forts ou plus habilement dirigés. Au xv*' siècle, le 
Prince, affermi dans son despotisme, et grâce à l'unité 
d'action que la primauté assure à son gouvernement, 
inaugure ce mouvement général de concentration et de 
conquêtes qui entraîne l'Italie tout entière et la lui livre 
comme lice et prix de ses combats. Obligée de repous- 
ser les entreprises belliqueuses des ducs de Milan, Ve- 
nise s'est elle-même sans retour lancée dans cette voie. 
Les rêves de croisade de Pie II, qui conservait encore 
la tradition supérieure des grands pontifes du moyen 
âge, avaient été déçus par l'égoïsme astucieux de la 
nouvelle diplomatie. Déjà les ambitions plus étroites 
et toutes personnelles des Sixte IV (1471-1484) et des 
Innocent VIII (1484-1492) préludaient aux hontes pro- 
chaines des Borgia. A Naples, une monarchie fortifiée 
par sa lutte contre une dynastie rivale cherchait à fixer 
son autorité par la destruction de la noblesse indigène. 
Partout enfin s'étaient installés des pouvoirs despotiques, 
voués aux idées de conquête, quand ne les rapprochait 
pas un commun effroi de l'invasion ottomane ^ 



I. Prise de Négrcpont par les Turcs, ann, 1470. Guichardin, cap. III. p. 26. 
Machiavel, VII, § 22. 
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Florence obéit à cette impulsion. Pour qu'elle gardât 
un rang digne de son passé, la possession de la Toscane 
était nécessaire à la cité. Déjà Pise, Arezzo, Volterra la 
reconnaissaient pour métropole. Mais il lui devenait 
difficile de concilier son antique constitution républi- 
caine avec ces devoirs toujours plus impérieux, et de 
soumettre à un gouvernement tout municipal dans ses 
origines et par ses instincts, un domaine territorial sou- 
vent prêt à lui échapper '. Il lui fallait enfin suivre 
l'exemple des puissances voisines, alliées ou ennemies, 
si elle voulait se maintenir dans leur concert, attirer la 
confiance et s'entourer d'amis. 

Ce fut Laurent de Médicis qui présida à cette évolu- 
tion. Son gouvernement presque monarchique, en im- 
posant une longue trêve aux luttes civiles, reporta vers 
les complications et les événements extérieurs la sollici- 
tude de ses concitoyens. 

Par un effet réciproque, fidèle aux traditions de Cômc, 
il emprunta à chaque péril qui surgissait, le prétexte de 
nouvelles réformes. Le tumulte de Prato, si prompte- 
ment réprimé, mit les offices à sa discrétion. Le choix 
des accoppiatori qui désignaient les Prieurs, appartenait 
au Conseil de la Commune, réduit à cent membres en 
1458*. Les gouvernants étaient habitués à la docilité de 
cette assemblée : ils avaient même soin le plus souvent 
d'en convoquer les membres à l'avance pour leur indi- 



X. « Ce qui fit subsister si longtemps Lacédémone, c'est qu'après toutes ses guer- 
res elle resta toujours avec son territoire... Ce fut l'esprit des républiques grecques 
de se contenter de leurs terres comme de leurs lois. » Montesquieu, De l'Esprit des 
lois, 1. VIII, chap. 16. 

2. Voy. ci-dessus, p. 264. 
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quer les hommes dont ils désiraient l'élection '. Malgré 
ces précautions, le Conseil déplaça parfois ses suffrages*. 
Dans la crainte de voir les magistratures livrées à la dis- 
crétion de citoyens hostiles ou suspects, Laurent fit 
donner le mandat de nommer pour cinq ans les accoppia- 
tori à ceux qui se trouvaient alors investis de cet office 
ainsi qu'à la Seigneurie. Le droit d'élection fut donc 
réservé à un nombre d'hommes plus restreint que jamais. 
Ce fut en quelque sorte une fonction domestique à la- 
quelle les maîtres de l'État admirent seulement quel- 
ques amis sûrs, dont Tommaso Soderini se trouvait le 
guide et l'interprète. 

Mais, comme c'était un principe immuable chez les 
Médicis, de ne point souffrir que l'influence personnelle 
de leurs partisans grandit outre mesure, Laurent, à peine 
entré en pleine possession de son autorité, voulut écarter 
le dévouement tutéliiire de Tommaso Soderini, et s'af- 
franchir d'une assistance qui lui devenait importune. 
Quand on discuta les moyens de réduire la sédition de 
Volterra^, il s'empressa d'insister pour la guerre^, tan- 
dis que l'ancien conseiller de son père se prononçait 
pour un accord pacifique. Les membres des grandes fa- 



1. « 1,0 Stato usava fare qualche itttelligen^a particulare in compagnie di notte, e 
qui disegnare chi avessi a essere fatto ; e dipoi con questo ordine, in questo e ncgli altri 
magistrati, anJare nel Consiglio del Cento, il quale era solito a eseguire il disegno. » 
Guichardin, Stor. fior., cap. III, p. 27. 

2. « Cominciando qualche volta nel Cento a variare le ele^ione de* disegni dati... » 
Guichardin, III, p. 28. 

3. Dite « guerra degli allumi » parce qu'une mine d'alun en fut l'occasion : ann. 
1472. Machiavel, VII, §§ 29, 30. — Guichardin, cap. III. 

4. « ...parendogli avère occasione di dimostrare quanto col consiglio e con la pru- 
den\a valesse. » Machiavel, VII, § 30. 
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milles, citoyens dont le mérite et la dignité lui valaient 
un concours précieux dans les anibassadL's et pour les 
missions difficiles, les Guicciardini, les Ridolfi, les Nic- 
colini, lui inspirèrent bientôt une égale défiance '. Il leur 
opposa un système persévérant de contradiction, et con- 
fia les scrutins, les impôts, ses principaux secrets, la ma- 
jorité dans les délibérations publiques, \ des hommes de 
condition moyenne qui ne devaient qu'i lui leur nou- 
veau rang et leur fortune'. Comme de tels conseillers 
s'empressaient d'approuver ses intentions et de répondre 
à ses désirs, Laurent suivait en réalité sa propre loi et 
réglait, au gré de son ambition et sans obstacle, les af- 
faires les plus importantes de la République. Pour établir 
sur la masse mf'me de la nation un pouvoir à ce point 
resserré à son sommet qu'il tenait tout entier dans une 
seule main, Laurent s'attachait les classes inférieures en 
veillant à leur bien-être ; il s'appliquait assidûment à les 
fournir de vivres, de spectacles et de fêtes ' ; mais il flat- 
tait aussi les instincts nobles et les goûts délicats d'un 
peuple artiste, par les faveurs prodiguées aux intelligen- 
ces les plus élevées et aux talents les plus illustres de 
l'Italie". 



ï a .,<usli uomiiii d^ ,«ali Bon gh Juma f^lcn limm, 
:<tli I CTidilo. • GuJcUardln, cip. m. p. >8, cl cip, IX, p. 9 
Vm, S J6. — Guichirdln, cep. IX, p. !l]-91. 
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Ce régime offrait donc une physionomie complète- 
ment différente de celle qu'avait présentée le gouverne- 
ment de la haute bourgeoisie, qui, ouvert à tous les 
citoyens de cette classe pour la direction, excluait à sa 
base une partie entière de la population. 

Mais Laurent s'appuya d'abord sur des éléments 
épars, artisans, moyenne bourgeoisie, membres ralliés de 
l'ancienne noblesse ou de la nouvelle aristocratie, tandis 
que le groupe considérable des grandes familles écartées 
par les diverses proscriptions se reformait dans l'exil, et, 
désarmé à Florence, changeait son plan d'attaque en 
fomentant au dehors les ligues et les complots. Ce fut 
donc à l'extérieur que l'usurpation des Médicis rencon- 
tra les plus sérieuses difficultés. Malgré son éloignement 
pour les principes qui régissaient Venise, Laurent dut 
néanmoins, dès le début de son gouvernement, revenir 
à l'ancienne politique guelfe, et, pour assurer l'équilibre 
des États de l'Italie, rechercher dans le nord des alliances 
défensives \ Le népotisme de Sixte IV dont les efforts se 
dirigeaient vers la Romagne et la Toscane avait à la fois 
disposé l'ambitieux pontife à solliciter l'assistance du roi 
de Naples Ferdinand, et à se prémunir cohtre Florence, 
hostile à son agrandissement^. Comme le Saint-Siège 
voyait dans le chef de cette République l'instigateur de 
la résistance, il accueillit les exilés, encouragea leurs 
espérances et lança contre les Médicis la conjuration des 



1. Sur les deux ligues qui divisèrent alors l'Italie « l'una di Milano, Firen^e, 
Vene\ia e Ferrara, Valtra del Papa e Napoli », Guichardin, HI, p. 30 à 33. — Ma- 
chiavel, VII, 5 31, VIII, §a. 

2. Ann. 1474. — Guichardin, III, p. 30. — Machiavel, VII, 5 3'' 
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Pazzi. Si l'inaction du gouvernement vénitien, alors 
absorbé en Orient, si l'assassinat de Galéas Sforza, vic- 
time de sa tyrannie, et les troubles où cette catastrophe 
plongea Milan ', compromirent au dehors la situation 
de Laurent, l'issue de la criminelle entreprise des Pazzi 
affermit à Florence même son autorité*. Écartés de toute 
fonction à cause de leur opulence et de leur noblesse, 
victimes de mesures arbitraires qui les atteignirent dans 
leurs intérêts de famille 3, les Pazzi cédèrent aux sugges- 
tions de Sixte IV et résolurent la perte des Médicis. 

Le meurtre de Julien et le péril auquel Laurent se vit 
un instant exposa, provoquèrent de sanglantes repré- 
sailles. Déjà, Julien de Médicis avait marqué sa répu- 
gnance à entrer dans une voie d'usurpation^. Sa mort 
prévint entre les deux frères des dissentiments nuisibles 
à leur domination 5, et permit au survivant d'obtenir le 
privilège d'être escorté d'une garde armée ^. Ce dernier 



1. Décembre 1476. — Macbiavel, VII, §§ 33-34- — Pour le rôle diplomatique de 
Tommaso Soderini auprès de la régente Bonne de Savoie, veuve de Galéas et mère 
du nouveau duc Jean Galéas alors mineur, voy. Guichardin, cap. III, p. 32-3. 

2. Avril 1478. — Conjuration des Pazzi. Voy. le récit de Machiavel, VIII, §§1 à 9. 
— Guichardin, IV, p. 34 et suiv. — Nardi, I, 8, p. 16 et 17. — ^ng. Politiani con- 
jurationis Pactiante Commentartutn. Roscoe, Vie de Laurent, t. I, Appendice, p. 415 
et suiv. — Les considérations de Machiavel , les exemples qu'il cite et commente, 
démontrent quelle fut l'influence de l'humanisme et des souvenirs de l'antiquité sur 
la pensée qui dirigea les conjurations dans l'Italie du xv^ siècle. Machiavel, ht. fior., 

VII, §§ 33, 34, et VIII, § I. — Discours sur Tite-Live, III, 3, 6. — Consult. aussi à 
ce sujet J. Burckhardt, la Civilisation en Italie au temps de la Renaissance, trad. 
Schmitt, t. I, p. 70 et suiv. 

3. Machiavel, VIII, § 2. -- Guichardin, IV, p. 35, 36. — Nardi, I, 8, p. 16, 17. 

4 « ...Guiliano dei Medici moite volte con Loren^o suo fratello si dolse, dicendo 
com'ei dubitava che per voler délie cose troppo, cVelle non si perdessero tutte. » Mach., 

VIII, § 2 in fine. — Nardi, I, 9, p. 17. 

5. « Loren^o rimaso solo e libero dalla emula^ione del fratello, che gid cominciava 
a germogliare ira loro, attese a governare lo stato a suo hene placito e con maggiore 
autorità che mai. » Nardi, I, 9. 

6. Machiavel, VIII, § lo in fine. — Guichardin, IV, in fine, p. 43. 
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fit alors l'épreuve de sa popularité. Si les Pazzi avaient 
conçu l'espoir de renverser les Médicis au nom de Tan- 
tique liberté, la multitude, excitée par de fidèles partisans, 
s'était aussitôt répandue dans la ville, aux cris de « Palle ! 
pajle ' .' ». Insensible aux provocations de Jacopo de' 
Pazzi, elle courut au palais de Laurent et le proclama 
son Seigneur et le maître de la Cité. De ce jour, il fut 
vraiment Prince de TÉtat, et investi d'un droit hérédi- 
taire^. Fort du vigoureux concours de la démocratie, il 
se vit amené à détruire en les confisquant les pouvoirs 
inférieurs qui eussent limité le sien. Le peuple était plus 
porté à craindre dans l'exercice de la souveraineté les 
tendances aristocratiques que le despotisme même. Il 
retrouvait en Laurent le défenseur et l'image de l'éga- 
lité. Aussi l'encourageait-il à faire disparaître ces vieilles 
institutions, garanties de liberté, qu'un souvenir amer, au 
mépris de la prévoyance, lui montrait comme autant de 
privilèges dont il était autrefois exclu. Il eût repoussé de 
toute son énergie des entreprises nées de l'ancien ordre 
aristocratique ; il n'hésita pas à approuver Laurent, le 
descendant des Salvestrp et des Veri. 

Profitant de ces dispositions, le gouvernement des 
Médicis s'appliqua constamment à concentrer l'adminis- 
tration des affaires publiques, pour la remettre à des 
agents qu'il dirigeait à son gré et dont il restreignait 
le nombre et le mode de nomination, en même temps 



1. « ...Cominciorno a cofrere pet la terra gridando Palle, Palle, chè tal segno ha 
l'arme de' Medici. » Guichardin, IV, p. 40. 

2. Guichardin, IV, in fine, p. 43. 
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qu'il leur donnait des attribLitions plus étendues'. Le 
pouvoir judiciaire ne dévêtit pas écliapper ti ceite méfiance. 
Aussi Laurent n'épargna- t-il pas ceux qui en étaient i 
Florence les plus redoutables représentants, les Huit de 
Balie\ D'anciens règlements avaient pourvu ces magis- 
trats de droits exceptionnels. Jugeant au criminel, ils 
étaient soumis, pour formuler leurs arrêts, aux lois de la 
cité, mais libres de leur procédure. A l'égard des crimes 
contre l'État, leur autorité devenait illimitée '. Comme 
celui des Inquisiteurs à Venise, bien que dans le cercle 
de moindres prérogatives, un tel office portait, il est vrai, 
dans son institution, la marque de l'arbitraire: il avait 
néanmoins efficacement réprimé de nombreux abus. Au 
milieu d'une population turbulente et mobile, la promp- 
titude de la poursuite et du châtiment arrêta souvent de 
pernicieux desseins^. Mais ce tribunal qui, par sa puis- 
sance même, tendait à la plénitude de juridiction, avait 
réussi bientôt à se prévaloir de sa compétence pour des 
affaires civiles qu'il arrivait incidemment à déclarer cri- 
minelles. Tel fut le prétexte que saisit le chef de l'État. 
N'osant encore supprimer cette magistrature, i! voulut 
ramener du moins à des bornes plus étroites le contr6le 



I. L'=.pri. d. 
qq-n ippnru i 1 
■tes jurldlcIlDn 
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qu'elle exerçait, et fît déterminer par un règlement les 
affaires dont la connaissance échapperait dorénavant aux 
Huit de Balie. Ils cherchèrent à résister : Laurent pro- 
voqua leur révocation et leur remplacement. 

Mais, à l'extérieur, les Médicis parurent d'abord moins 
heureux. La conjuration desPazzi était le signal de l'atta- 
que résolue et préparée par Sixte IV. Frappée d'anathème 
après le supplice de l'archevêque Salviati % exposée sur 
son territoire à une double invasion, Florence se voyait 
abandonnée par ses deux seuls aUiés *. La dispersion des 
mercenaires à Poggibonzi, l'occupation de la province 
par les ennemis victorieux, enfin la chute du château 
fort de Colle 3, tous ces funestes effets de la campagne 
semblaient présager un changement dans l'État 4. Déjà 
Sixte IV, en fulminant son excommunication au dé- 
but des hostihtés, puis dans le manifeste qui précéda la 
marche des armées pontificales et napolitaines, avait dé- 
claré, pour fomenter les troubles, qu'il faisait la guerre 
aux Médicis, non à la RépubUque, et désigné Laurent 
comn^e le seul ennemi K Aussi ce dernier s'était-il, dès ce 
moment, assuré de la fidélité unanime de ses partisans, 
en convoquant à la Seigneurie un conseil de trois cents 



1. Nardi, I, 8, p. 17, — Guichardin, V, p 44. 

2. Venise dirigeait toutes ses forces contre les Turcs : la régente de Milan s'effor- 
çait de réduire Gènes soulevée à l'instigation du roi de Naples Ferdinand. — Ma- 
chiavel, VIII, §§ II, 12, 13. — Pour ces événements, voy. Sismondi, Hif/o/re des 
Républiques italiennes, t. XI, chap. LXXXVI, p. 119 et suiv. 

3. Ann. 1479. — Machiavel, VIII, §§ 15, 16. — Guichardin, V, p. 54. 

4. Guichardin, VI, p. 56. 

5. « ...publicando non volere altro da quella città , se non ch'ella rimovesse da 
se Loren^o de' Medici, il quale solo di tutti i Fiorentini avevano per nimico. » Mach., 
VIII, S 10. 
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cit05''ens. Mais bientôt les désastres militaires, les em- 
barras du Trésor et la rigueur des impôts affaiblirent les 
dévouements. Dans les délibérations, des voix s'élevaient 
pour reprocher au Gouvernement ses fautes et ses dé- 
penses, et réclamaient la fin d'une guerre qui avait, 
disait-on, pour cause l'avantage d'une seule famille et 
pour résultat l'interdiction et la ruine de la cité'. 

C'est à l'heure où la fortune des Médicis semble sur 
le point de sombrer, que Laurent la relève par un acte 
tout spontané d'habileté et de courage. Pour triompher 
de Sixte IV en désarmant le roi de Naples, il prend la 
résolution d'aller trouver Ferdinand et de lui exposer ses 
vues sur la situation générale et sur les intérêts communs 
des États italiens. Il réunit quarante des principaux 
citoyens et leur annonce son projet *, puis il part sou- 
dainement pour Naples et se livre à son adversaire 5. 
Après avoir exercé sur lui la séduction de son esprit 
pénétrant et souple, Laurent conclut une paix inespérée + 
et revient à Florence couvert de gloire. Par ce voyage 
demeuré fameux, il rendit la sécurité à sa patrie et força 



1. Nardi, I, 9, p. 18. — Machiavel, VIII, § 17. « ...non solamente ne' circuit intra i 
privait, ma ne* consigli pubblici animosamente parlavano. » 

2. Guichardin, VI, p. 56. — Machiavel, VIII, § 17. 

3. Il expliqua ses Intentions à la Seigneurie dans les plus nobles termes. Voy. sa- 
lettre du 7 décembre 1579, dans Roscoe, Vie de Laurent de Mècticis, t. I, p. 254-7. 
Elle est aussi reproduite par Cantù, Histoire des Italiens, t. VI, p. 4SO-i. — Pour les 
causes psychologiques qui expliquent cette hasardeuse résolution et le succès qu'elle 
obtint, voy. Burckhardt, la Civilisation en Italie au temps de la Renaissance, t. I, 
p. 121. 

4. Mars 1480. Guichardin^ VI, p. 59, 60. — Machiavel, VIII, §§ 18, 19. — Sur les 
circonstances qui raffermirent cette paix et y firent adhérer Sixte IV (/fn». 1480-' 
1481), Machiavel, VIII, §§ 20, 21. 
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Tadmiration d'un monarque auparavant acharné à le 
perdre. 

Instruit par les dangers que son autorité venait de 
courir pendant la guerre et son séjour à Naples ', ilprofita 
des inquiétudes qu'entretenaient dans la République la 
surprise et la colère de Sixte IV ^, pour arrêter la forme 
du gouvernement fondé par Côme. Ayant toujours affecté 
de ne point anéantir les institutions de leur patrie, les 
Médicis avaient emprunté aux lois existantes, mais afin 
d'en changer insensiblement l'esprit, les mesures dont 
ils dénaturaient l'emploi. Sous le prétexte de difficultés 
passagères, ils usaient de procédés extraordinaires d'ad- 
ministration qu'ils savaient perpétuer. C'est ainsi que 
l'institution tout exceptionnelle des Balies était devenue 
avec Côme un mode général pour le renouvellement des 
offices. Cette apparence provisoire des réformes avait 
plus facilement disposé les Florentins à s'y soumettre ; 
lorsqu'ils commencèrent à en sentir le fardeau, la soli- 
dité du régime dont ils avaient favorisé l'établissement, 
rendit vains leurs efforts pour s'en affranchir. Comme le 
nom même des Balies était désormais odieux, Laurent 
concilia le sentiment public avec son propre intérêt 5. Les 
Balies disparurent , mais firent place à une commission 
que créèrent les Conseils, et chargée de réviser les scru- 



1. « La cittd in quel tempo si trovava molto inferma e diminuta assai la virtii, si 
per la Innga guerra, si etiam perché assai avevano preso animo di sparlare del Governo 
e cercare novitd, e gridare... » Guichardin, VI, p. 58, 59. 

2. « Questa pace subito che fu puhhlicata riempiè di sdegno il papa ed i Fene^iani. » 
Machiavel, VIII, § 19. 

3. « Questo (consiglio de' Settanta) fu fatto per non tener pià vivo quell' odioso 
nome délia balia. » Narii, I, 9, p. 18. — Guichardin, VI, p. 61-2. —Machiavel, VIII, 
S '9- 
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tins. Pour assurer encore la docilité de ce nouveau corps, 
Laurent, à Texeniple de son aïeul, n'eut qu'4 consulter 
les anciens usages de la République; il s'inspira des 
Pratiche, Dans les affaires importantes, les Prieurs avaient 
toujours eu le droit d'appeler un certain nombre de 
richiesti au sein des collèges ' : ce mode de délibération 
offrait à la Seigneurie l'occasion d'un abus facile : il lui 
était souvent arrivé de se procurer une majorité par un 
choix calculé de ces notables. Au moyen d'une adjonction 
analogue, Laurent fit entrer quarante nouveaux membres 
dans le comité des Trente primitivement constitué par 
les voies régulières^. Ainsi fut composé le Conseil des 
Septante, investi du pouvoir législatif et du droit de 
distribuer les charges publiques '. Poursuivant l'insensible 
progression de cette réforme, Laurent prorogea succes- 
sivement la durée de la nouvelle assemblée qui devint un 
conseil à vie. Puis il compléta la transformation de son 
gouvernement, en veillant à ne point perdre la direction 
exclusive des intérêts militaires et des relations exté- 
rieures. La mission des Dix de Balie nommés pour con- 
duire les hostilités contre Sixte IV et Ferdinand allait 
expirer. Afin de retenir en ses mains les attributions très 
étendues que leur confiait la loi, mais en temps de guerre, 



'-m 
i. Voy. ci-dessus, chap. VIII, p. 209, note 1, et chap. IX, p. 24S. 

2. « ...detiono peglt opportuni consigli balia a trenta cittadini per più mesi, e dipoi 
à dugent'o dieci, i quali feciono squitttno nuovo, ordtriorono 'nuo'i'a'g^rave\:!^a, dettonû a 
que' trenta Arroti quaranta, i quali per cinque anni avessino moite autorità,.. che si 
chiatnorono il consiglio de' Settauta. » Guichardin, VI, p. 61. 

3. Provisions des lo et 19 avril 1480. Cette nouvelle organisation des pouvoirs 
publics qui dura jusqu'en 1494, exposée par Jac. Vilù^ Storia fiorentina, se trouve 
reproduite dans VArchivio storico italiano, t. l, Vieusseux, Florence, avec des consi- 
dérations jointes à ce document par le marquis Capponi. 

RÉVOL. DE FLOR. I9 
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il fit pendant la paix remettre leurs prérogatives à de 
nouveaux jnagistrats, qui, choisis tous les six mois parmi 
les Septante, furent établis à demeure sous le nom de 
Huit de Pratique'. Les autres Conseils, les anciens 
offices virent dans ce remaniement général s'effacer leur 
importance passée^. Mais ils survécurent, et la notion 
même de la liberté s'altéra au contact d'un subterfuge 
qui en épargnait la trompeuse apparence. 

Ainsi s'accomplit la révolution qui livra Florence au 
despotisme, et dont toute l'économie fut de substituer 
lentement aux corps délibérants quelques agents sûrs, 
aux pouvoirs conférés par la loi, la délégation du Chef 
de l'État, c'est-à-dire la volonté du maître à l'élection. 
Loin d'annoncer d'abord leur prééminence et de pro- 
clamer le mode nouveau de leur administration, les 
Médicis commencèrent par ébranler les mœurs politiques, 
les façonnant à la servitude par un régime prolongé de 
fonctions ou de conseils au caractère temporaire em- 
pruntés au passé, mais qui leur servirent à détruire le 
principe de la constitution : ils ne laissèrent apparaître le 
but de leur silencieux travail qu'au moment où l'État 
tout entier y était arrivé sans secousse. 
, Il ne suffisait pas à Laurent d'avoir solidement fixé 
parmi ses compatriotes l'autorité de sa famille; îl voulait 
en même temps lui garantir un système d'alliances capable 
de soutenir et d'étendre au dehors la fortune des Médicis. 



1 . Guichardin, VI, p. 62. « E cosi riUgorono e riformorono lo Stato, con pià grdn- 
de:^:^a e stahilità di Loren:{o. » 

2. « ...degli allri consigli nou restava se non l'ombra e il nomi. » Nardi, I, 9, 
p. 18. 
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Côme s'était ainsi ménagé l'amitié toute dynastique des 
Sforza. Dès que les événements le permirent, Laurent 
continua cette politique. La paix seule pouvait favoriser 
ses projets'. Cherchant à éloigner Florence des répu- 
bliques dont les principes eussent contrarié sa dictature 
naissante, il s'était concilié l'estime particulière de Ferdi- 
nand de Naples : puis il s'efforça de mettre un terme à 
l'hostilité de Sixte IV. Quand le ressentiment obstiné du 
pontife eut cédé, la résistance et l'ambition de Venise 
retardèrent encore le succès de ses espérances ^. Il fallut 
une seconde ligue qui rétablit contre cette dernière répu- 
blique une commune entente entre Milan, Florence, le 
roi de Naples et le Saint-Siège (1482). Les négociations 
générales poursuivies à Bagnolo 5, où Venise par sa diplo- 
matie sut réparer ses revers, semblaient pacifier l'Italie» 
Mais le successeur de Sixte IV rompit avec Ferdinand et 
provoqua de nouvelles hostilités, dans lesquelles Laurent 
engagea Florence pour appuyer son allié de Naples '^. Il 
vit enfin ses vœux réalisés en 14865. Sachant le Souve- 



1. « Il avait su manier adroitement Tcsprit de ses alliés, et s'était toujours accom- 
modé au temps ;... par cette conduite mesurée, il avait accru sa fortune,... et em- 
porta dans le tombeau le glorieux éloge d'avoir été le plus ferme soutien de la paix 
en Italie. » Guichardin, Histoire d'Italie, 1. I, chap. I, ann. 1492. — Trad. Buchon. 
Paris, Dcsrez, 1836, p. 4. — A l'extérieur, il avait adopté nettement la théorie de 
l'équilibre italien : « Médicis comprit avec les Florentins qu'il fallait s'opposer à 
l'agrandissement des principales puissances d'Italie et conserver entre elles un juste 
équilibre, tant pour la sûreté de la république de Florence que pour le maintien de 
sa propre autorité. » Guichardin. Histoire d'Italie, 1. I, chap. I, p. 2. 

2. Guerre de Venise et du pape contre le duc de Ferrare, ann. 1482. Machiavel, 
VIII, §5 *2> *3> ^4- — Guerre de Venise contre les États cojifédérés, ann, 1483-4^ 
Machiavel, VIII, §5 24, 25, 26, 27. — Guichardin, VII, p. 62 et suiv. 

3. Août 1484. Guichardin, VII, p. 68-9. 

4. Machiavel, VIII, §5 28, 32. — Guichardin, VIII, p. 72 et suiv. 

j. Machiavel, VIII, § 33. — La République n'eut plus qu'à poursuivre une guerre 
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raîn Pontife mieux disposé à l'égard de la République, 
il encouragea cette bienveillance en multipliant ses dé- 
marches, l'activa par ses bons offices ' et réussît à joindre 
à l'amitié du roi de Naples celle d'Innocent VIII, qui 
répandit aussitôt de nombreuses faveurs sur la famille de 
son nouvel allié ^. La fortune des Médicis allait désor- 
mais grandir sans obstacle et bientôt atteindre au trône 
pontifical. 

Dans Florence, Laurent jouissait d'un pouvoir absolu î. 
Les magistrats, les Conseils étaient à ses ordres^. Mais, 
comme l'apparence même de la délibération finit par être 
odieuse au chef d'un gouvernement despotique 5, et que 
les institutions de la liberté ne peuvent longtemps sur- 
vivre à la liberté même, il voulut resserrer encore autour 
de sa personne le partage de l'autorité: il enleva aux 
Septante le droit de désigner les Prieurs, et remit à dix- 
sept citoyens toutes les prérogatives de souveraineté 
qu'avait exercées autrefois le peuple de Florence ^. Lui- 



solée contre Gênes, qui s'était emparé de Sarzane et de Pletra Santa. — Machiavel, 
VIII, §5 29 ^ 3ï« — Guichardin, VII, in fine, p. 70-1. — La reddition de ces places 
aux Florentins termina les hostilités, en 1487. — Machiavel, VIII, § 33 in fine. — 
Gulchardin, VIII, in fine, p. 77, 

1. Machiavel, VIII, § 33. 

2. Nardi, I, 9, p. 20. — Machiavel, VIII, § 36. — Innocent VIII élève à la dignité 
de cardinal le second fils de Laurent, Jean de Médicis, alors âgé de quatorze ans, 
ann. 1489. Voy. la lettre que Laurent écrivit alors à son fils. Roscoe, t. II, p. 179- 
187, et n' LXI de V Appendice, p. 461-5. 

3. « ...visse insino alla morte governandosi e disponendosi la Città tanto interamente 
a arbilrio suo, qttanlo se ne fussi slato signore a haccbetia. » Guichardin, IX, p. 83. 
— Il réprima par Vammoni^ioue la hardiesse du Gonfalonier Nero Cambî, qui avait 
voulu faire acte d'initiative et d'autorité. Voy. Guichardin, VIII, p. 79, 80. 

4. « ...Nessiino si ardiva contradirlo. » Guichardin, IX, p. 82. 

5. « ...per fnggire la dificultà e il teJio délie provisioni e de' Consigli... a Guichar- 
din, VIII, p. 80 

.6. Ann. 1490. Guichardin, VIII, ibid. 



LE CONSEIL DES DIX-SEPT. 2^3 

même, qui déjà songeait à se faire nommer Gonfalônier 
à vie % fut le premier élu parmi les membres de ce véri- 
table conseil de famille*, dont la mission devint effecti- 
vement celle-ci : confondre en une même administration 
les intérêts privés de Laurent et ceux de la nation. Les 
finances de l'État durent contribuer à raffermir le crédit 
des Médicis, qu'avaient ébranlé l'abandon de la banque 
et d'excessives dépenses 5, 

G. Cambi et Nardi exposent les moyens peu hono- 
rables qui prévinrent la ruine du prince, d'abord au moyen 
d'avances exigées des comptables de la République 4, plus 
tard, par une banqueroute partielle du Trésor : ils relatent 
les opérations commerciales auxquelles Laurent livrait 
l'autorité de son nom moyennant sa participation à leurs 
avantages; les fournitures militaires ou les travaux au 
compte de la Cité, abusivement exploités par les hommes 
qui en avaient obtenu l*entreprise5. 

Guichardin dépeint Laurent de Médicis en nous mon- 
trant en lui les traits de caractères propres à l'œuvre 
qu'il avait accomplie. Afïiible et enjoué dans les entre- 
tiens familiers, son langage était empreint, dans les dis- 



1. Guichardin, VIII, p. 8i* 

2. Nous y voyons figurer les plus fidèles amis des Médicis; « I quali furono questi : 
Loren^o de' Medici, Jacopo Guicciardinl) Bernardo del Nero, NiccoU itidolfi... Agnolo 
Niccolini, etc. » Guichardin, ibid.i p. 80. 

3. Aussi Guichardin, dans le parallèle qu'il fait entre Côme et Laurent donne-t-il 
la supériorité au premier, qui sut, dit-il, non pas seulement conserver, mais acquérir 
le pouvoir, et sans perdre de vue le soin ni même l'augmentation de sa propre for- 
tune : « ...Fer le quali cose si puô in effeito a mio giudicio conchiiidere, che pesato 
insieme ogui cosa, Cosimo fussi pitt valente ttoino. » Cuichardin, IX, p. 93. 

4. « ...essendo quattro i principaîi camarlinghi délia Cilià, cioè del Monte, délia 
dogana, del sale e de' conlratlî... » Nardi, I, 9, p. 19. 

5. G. Cambi, Deli^ie, t. XXI, p. 5. — Nardi, I, 9, p 19, 20. 
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eussions qui regardaient l'État, de réserve et d'ambiguïté'. . 
La défiance le contraignait, non qu'il s'y trouvât natu- 
rellement porté, mais parce qu'il devait s'observer, sans 
faiblir un instant, au milieu d'un peuple qu'il avait asservi*. 
Entraîné par ces continuels soupçons, il allait jusqu'à 
intervenir dans les mariages projetés entre les grandes 
fomilles, pour empêcher des alliances trop puissantes. 

S'il est triste, lorsqu'on recherche l'origine de cette 
éclatante destinée, d'en découvrir les ombres, l'esprit se 
rassérène à la pensée du noble usage que fit Laurent de sa 
puissance. Premier citoyen d'une République, il ravit la 
liberté de sa patrie. Du moins sut-il rehausser la domi- 
nation qu'il avait usurpée par l'impulsion généreuse qu'on 
le vit donner autour de lui à la pensée humaine. Pour- 
suivant la construction des édifices fondés par Côme ', 
il embellit et agrandit Florence, qu'il a soin d'environner 
de places solidement fortifiées ; il crée l'université de 
Pise^. Poète et grand seigneur î, il ouvre le riant asile 
de ses villas aux Politien, aux Pic de la Mirandole, aux 
Marsile Ficin, qu'enchaînent à sa personne l'activité 
singulière de son esprit, un jugement exquis, le charme 
de son commerce, plus encore que ses bienfaits ou son 



1. « ...usando nelle cose importanti poche parole e dubie. » Guichardin, IX, p. 88. 

2. « ...tjuello che fu in lui pià grave e molesto che altra cosa, fu il sosbetto. » Gui- 
cliardin, ihid., p. 89. 

5. Entre autres l'église San Loren^o. — Machiavel, VIII, § 36. — Voy. les dépenses 
considérables consacrées par les Médicis de 1434 à 147 1 aux constructions, aumônes, 
etc. Ricordi di Loren^o. Roscoe, Vie de Laurent. Appendice, t. I, p. 399. 

4. Machiavel, VIII, § 36. Guichardin, IX, p. 86, 87. 

5. Ses traits durs et presque grossiers, un front assez bas encadré de cheveux longs 
et plats, une bouche aux lèvres épaisses, un menton aux lignes vigoureusement 
accusées, ne révèlent guère cependant que l'intelligence et la force de volonté, dans 
le buste florentin de Laurent, au- Vieux Musée de Berlin. 
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rang politique. Les statues antiques qui ornent ses jar- 
dins, les chefs-d'œuvre dont il s'entoure, offerts k l'étude 
des peintres et des sculpteurs, encouragent l'émulation 
des Ghirlandajo', des Mino de Fiesole, et guident le 
:nie naissant de Michel- Ange. 

Mais une teUe fascination aggrivait le danger auquel 
Florence s'était exposée en confiant !a défense, plus tard 
la direction de ses intérêts aux représentants successifs 
d'une même famille. De Salvestro à Côme, tous concou- 
rurent à l'établissement du despotisme. Si l'action des 
premiers Médicis fut inspirée par un dévouement sin- 
cère, elle prépara les voies i la suprématie, puis à l'avè- 
nement de leurs successeurs. Avec Côme apparaît l'idée 
dynastique: Laurent la dégage et l'affermit. Sa haute 
intelligence, ce merveilleux concours de savants, de 
poètes, d'artistes dont la célébrité rend aujourd'hui à 
leur protecteur l'appui qu'il leur accorda jadis, le nom 
enfin que le siècle de la Renaissance italienne allait em- 
prunter aux Médicis, tous ces souvenirs ont fondé sans 
aucun doute l'indestructible gloire de Laurent. Mais 
Florence expia durement les soixante années d'une pri- 
mauté qu'expUquaient les mérites personnels du Magni- 
fique ou du Père de la patrie, lorsqu'elle eut à subir les 
luttes civiles, !a guerre étrangère, les souffrances d'un 
long siège, épreuves couronnées enfin par trois siècles 
de despotisme. Le pouvoir que Laurent avait ainsi con- 
sacré fut légué i SCS descendants ; mais ils n'héritèrent 
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point en même temps de ses qualités ; et là tyrannie 
avilissante des François et des Côme III vengea l'usur- 
pation de leurs ancêtres. 

Aussi ne pensons-nous pas qu'il soit permis de rap- 
peler au sujet de Laurent le juste éloge par lequel Thucy- 
dide' glorifie l'administration de Périclès. Chacun de 
ces deux hommes régna en souverain dans une cité ja- 
louse de sa dignité. Mais, comme Périclès dut son auto- 
rité à la seule force de sa raison et à l'élévation de son 
caractère, il resta libre en face du peuple qu'il dirigeait 
et brava des passions qu'il n'avait pas besoin de flatter. 
L'ascendant de son génie laissait aux Athéniens l'indé- 
pendance qu'il conservait lui-même. Au dehors, ainsi 
que voulut le faire Laurent en Italie, il eut la grande 
pensée de pacifier la Grèce. Mais son seul mobile était 
d'assurer un plus facile essor à la civilisation et aux races 
helléniques. Lorsqu'il se vit contraint de présider à de 
funestes combats, il poursuivit le but non moins haut 
de défendre contre la jalousie dorienne l'empire et les 
principes politiques de sa patrie. Son administration tout 
entière est empreinte d'une noblesse qui manque à la 
gloire de Laurent, du prestige que peut seule donner une 
qualité rare et suprême, le désintéressement. 



1. Histoire de la guerre du Péloponèse, 1. II, § 65. 



CHAPITRE X 



Désabusés par les mœurs despotiques de Pierre II, les Florentins 
chassent les Médicîs, et organisent le gouvernement de la dé-r 
mocratie. 



Les Médicis ne devaient cependant pas recueillir sans 
de nouveaux eîbrts les fruits de cette patiente politique, 
ni fonder définitivement leur pouvoir dès la mort de 
Laurent \ Le peuple florentin, accoutumé aux préroga- 
tives tumultueuses de la liberté, plus même qu'à l'exercice 
paisible et réglé de ses droits, ne consentit pas sans résis- 
tance à l'établissement avoué du despotisme. La prudence 
eût exigé que les artifices par lesquels Laurent avait 
adouci ou dissimulé son entreprise, fussent prolongés 
jusqu'au jour où la résignation de Florence désormais 
impuissante les eût rendus inutiles. 

Pierre ne permit pas l'illusion. Aux apparences de 
régime populaire, il substitua brusquement des habitudes 
toutes monarchiques, aux égards dont usait son père, 
l'humeur impérieuse queles Orsini avaient enseignée aux 
Médicis*. Une éducation princière le portait à croire que 



1. 8 avril 1492. Machiavel, VIlI, 5 36. 

2. « ...educato... per la conversa^ione cUgli Orsini suoi parenti. » Nardi, I, 10, p. 2f. 
— Laurent de Médicis avait, en 1469, épousé Clarice Orsini, et Pierre, en 1487, la 
princesse Alphonsinc, de la même maison. Machiavel, VII, § 11, et VIII, § 36. 
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le droit de sa naissance l'appelait à gouverner sa patrie ', 
comme si le devoir de la République eût été de partager 
une telle conviction : et cette confiance écartait de son 
esprit la crainte même que ce droit héréditaire pût lui 
échapper *. Loin d'écouter les conseils des amis de son 
père, qui se réunirent pour l'engager à modérer quelques 
abus 5, Pierre s'éloigna de ses intimes alliés, des Rucellaï, 
des Soderini, et négligea les affaires publiques j il affecta 
d'en abandonner le soin non plus à des confidents choisis 
parmi ses compatriotes, mais à un ministre de ses vo- 
lontés, d'une origine étrangère, tiré d'une condition 
inférieure, et dont il avait éprouvé la discrétion ^. 

En même temps qu'il sacrifiait l'affection de ses par- 
tisans et qu'il méprisait les ménagements si attentivement 
gardés par son père, il laissait, en perdant l'intelligence 
de la politique suivie par ses ancêtres, s'anéantir la force, 
fondée sur l'opinion, qui les avait soutenus. Soit qu'une 
nature hautaine lui rendit toute contrainte odieuse, soit 
qu'il se trouvât incapable de comprendre l'esprit secret 
de cette tradition, il en méconnut à la fois les principes 
à l'égard des Florentins et dans ses relations extérieures. 

Tandis que Laurent s'était appliqué à flatter les senti- 
ments démocratiques du peuple, et, tout en écartant 
l'influence et le contrôle de l'aristocratie bourgeoise. 



1. « ...succeduto nel governô al pddre, e... allevato sotlo la felictiâ e riputa^ione di 
quello. » Kardi, I, 10. 

2. Guichardin, Stor. fior., X, p. 9$. 

3. Guichardin, X, p. 95. 

4. « Ser Piero da Bihhiena... uomo... tnolto esereitato net maneggt dello Stato, ma 
nella sua conversa^ione poco accetlo a' cittadini, » Nardi, I, 10. — « .,.contadiHo 
superho,.,, che fu huona parte cagione délia rovina del detto Piero. » G. Cambi, Stor, 
fior., Deliiiei t. XXI. 
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avait eu la précaution de s'en concilier individuellement 
les principaux membres, Pierre, abusé par des conseils 
trompeurs, voulut s'isoler ; il confondit dans un comrnun 
dédain les classes supérieures et chacun des citoyens qui 
en faisaient partie '. Livré seulement à quelques hommes 
que leur vanité rendait impénétrables, il s'aliéna promp- 
tement la nation entière. Il prétendait trop tôt trans- 
former un despotisme de fait, mais habilement déguisé, 
appuyé sur un assentiment presque général, en un régime 
monarchique, héréditaire et absolu. 

Il ne sut pas mieux sauvegarder le crédit que Laurent 
avait acquis à sa maison par sa diplomatie. De futiles 
rivalités rompirent l'union italienne, si précieuse au 
moment où Charles VIII allait rouvrir la péninsule aux 
compétitions étrangères. Pierre aida même à ces brigues 
funestes en délaissant les Sforza pour servir l'inimitié du 
roi de Naples contre le nouveau maître de Milan. Inquiet 
des périls qui menaçaient son usurpation récente, Ludovic 
le More fit appel aux Français^. Du moins le chef de la 
République florentine devait-il épargner à sa patrie les 
maux de l'invasion en respectant la foi de tous temps 
observée entre la cité guelfe et la France. Mais les pro- 
messes de Ferdinand ' stimulaient le désir que nourrissait 



1. « Qufsta disunione di costoro con Piero non solo lo fece insospetttre di loro, ma 
quasi cominciando a credere che tutti gli uomini di qualità.,, fussino delVanimo mede- 
simo, dette occasione «... atcuni.,. maligni di persuader gît .. » Guichardin, X, p. 97. 
Voj'. aussi l'incident du mariage de T. Soderini ; Pierre s'opposa à l'union de deux 
grandes familles florentines, « per non congiugnere insieme ricche:^^a e stato. » Nardi, 
I, 10, p. aa. — Sur le caractère de Pierre, Guichardin, X, p. 95, 96, et XI, p. 107. 

2. Pour ces intrigues et ces négociations, voy. Guichardin, Histoire d'Italie, ann. 
1492 et 1493, 1. I, chap. I, p. 5 et suiv., 9, li et suiv. 

3. Le roi de Naples mourut le 25 janvier 1494, et fut remplacé jïar sdn fils, 
Alphonse II. 
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Pierre d'ajouter à son pouvoir le titre de souverain : il 
jugeait que la dynastie aragonaise demeurait l'alliée par- 
ticulière de sa famille, tandis que l'amitié séculaire de la 
France s'adressait surtout aux Florentins, parmi lesquels 
lui-même n'était aux yeux de Charles VIII qu'un des 
premiers citoyens. Aussi, quand les ambassadeurs du roi 
vinrent négocier le passage et le ravitaillement des 
troupes \ les Septante alléguèrent-ils, pour refuser tout 
accord, la ligue conclue avec Ferdinand et l'absence mo- 
mentanée de quelques-uns des gouvernants. Attirés vers 
la France par des sympathies anciennes qu'alimentaient 
encore d'activés relations commerciales ^, les Florentins 
s'indignaient de l'atteinte portée à leurs sentiments et à 
leurs intérêts. Ils voyaient la paix même et leur sécurité 
sacrifiées pour lin caprice aveugle 5, au profit d'une 
primauté dont ils songeaient déjà à s'affranchir. Mais le 
peuple redoubla ses plaintes, quand il apprit que Pierre 
s'était prononcé malgré l'avis des principaux citoyens*. 
Dans les Pratiche secrètes où le chef de l'État admettait 
quelques privilégiés à délibérer sur les affaires publiques. 



I. Guichardin, Stor. fior., X, p. 102. — Hist. d'It., I, ^, p. 43. 
. 2. Guichardin, Histoire d'Italie, I, 2, p. 27. « ...// gran cotHmercio che hanno con 
loro (Francesi), spccialmente in Lione... » Rela^, degli Atnhaic. Venet. 5er., II, t. I, 
p. 78. 

3. a £ cosi ogni di piii la città si scopriva per Napoli coniro a Francia, » Guich., 
Stor. ftor., X, p. 102. 

4. Guichardin, Stor. fior , X, p. 102, et XI, p. 106. — Pierre exila même ses cou- 
sins, petits-neveux de Cônie l*Ancieii, qui déjà lui portaient ombrage et paraissaient 
favorables à l'alliance française, ann. 1493, avril 1494. — Reprenant les traditions 
des premiers Mcdicis, ils se montraient fidèles i la cause du peuple. Rentrés à Flo- 
rence après la chute de Pierre, ils changèrent leur nom en celui de Popolani. Nardi, 
I, II, p. 23, 24. Pitti, Stor. fior., I. Guichardin, X, p. loi, 102. — Ammirato (Stor. 
fior , XXVI), client des Mcdicis, indique, pour expliquer cette rigueur, un motif 
d'ordre privé. 
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une timide opposition se faisait jour^ Décidés à s'ins- 
pirer de son exemple et à rejeter sur lui seul la responsa- 
bilité de ses actes *, les Florentins, malgré de vives ins-^ 
tances, lui refusèrent les subsides qu'il réclamait pour les 
préparatifs de la résistance 3. Encouragées par le mécon- 
tentement général, les factions s'agitèrent, encore unies 
cependant par la commune pensée de renverser le gou- 
vernement des Médicis 4. 

Sur le conseil de ses amis qui ne se dissimulaient plus 
le danger, Pierre crut prévenir la révolte en allant, 
comme son père l'avait fait à Naples 5, traiter lui-même 
de sa réconciliation avec le roi de France. Dans son 
impéritie, il consentit à livrer à Charles, sans stipuler 
aucune garantie, toutes les forteresses toscanes. Cette 
imprudence, qu'il consomma à l'insu de la cité, au mépris 
même de ses collègues d'ambassade ^, porta le coup de 
grâce à son pouvoir. Soutenus par le peuple, les chefs 
du parti démocratique, les hauts bourgeois ennemis des 
Médicis 7^ s'assemblèrent au Palais de la Seigneurie et 
résolurent de rétablir la liberté. Une députation nouvelle 
fut immédiatement envoyée vers Charles pour s'en- 



1. Guicli., Stor. fior., X, p. 103. 

2. « On voulait, dit Guichardin, séparer les intérêts et les desseins de la Répu- 
blique d'avec ceux de Pierre de Médicis. » Hist. d'It., I, 3, p. 46. 

3. Nardi, I, 12, p. 26. 

4. « Tutti coîoro che erano inimici e tenuti sotto dallo stato, risentitisi e venuti in 
speratt^a che la città tornassi alla lihertà antica. » Guich., Stor. fior.j, XI, p. 106-7. 

5. Nardi, I, 12, p. 26. Guich., XI, p. 107. « Il est bien dangereux de se conduire 
par l'exemple, surtout si les circonstances ne sont pas les mêmes, et si une prudence 
égale ne favorise de semblables démarches. » Hist. d'It., I, 3, p. 45. 

6. « Senia aspettare le lettere e i contrassegtti délia Signoria, come seconda le leggi 
osservare si doveva. » Kardi, I, 12, p. 28. — Guich., XI, p. 108. Hist. d'It.^ I, 3, 

P- 44-5- 

7. Guichardin, Stor. fior., XI, p. 108, 
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tendre avec lui au nom de la Républiques Pierre revint 
en hâte, afin de relever le courage de ses clients, qui 
déjà le désavouaient : il comptait cette fois s'emparer à 
main armée du Palais public^, exiger des Prieurs la con- 
vocation d'un parlement et se faire décerner non plus, 
selon l'usage des Médicis, une autorité indéterminée sur 
la République, mais le titre de prince, et un droit absolu 
de souveraineté. Malgré ses préparatifs militaires, il vit 
se fermer devant lui la porte du Palais, dut assister im- 
puissant à l'insurrection du peuple : déclaré rebelle, il 
quitta la ville et s'enfuit précipitamment S 

Machiavel observe que cette révolution ne fut point 
sanglante ; les Florentins dont l'acquiescement presque 
unanime avait appuyé ce régime, n'en frappèrent que le 
chef^. Le gouvernement des Médicis,' après soixante 
années de domination, alors qu'il semblait défendu ou 
du moins accepté par les hommes les plus influents, 
s'écroula tout à coup, cédant à l'effort de quelques jeunes 
gens dépourvus de crédit. Guichardin, qui signale ce fait 
remarquable, nous en indique la cause. L'effervescence 
que Pierre avait déjà soulevée déborda, quand on le vit 
entraîner témérairement la République dans cette guerre 
sans espoir et dont le risque était si grave K 

Malgré la déchéance de celui qui l'avait à ce point 



1. Guichardin, Stor. fior., XI, p. xo8. — Savonarole fit partie de cette ambassade. 
Nardi, I, 12, p. 28. 

2. Nardi, I, 16, p. 31-2. 

3. 9 nov. 1494. Pour le récit de cette révolution, consult. Nardi, I, 16. <— Guich.,, 
Stor.fior., XI, p. 109, 110. 

4. Discours sur la première décade de Tite-Live, I. III, chap. VII. 

5. « ...sopra tutto l'aversi recato adosso pa:^:^amente una guerra potentissitna e cbe 
non si potex-a sostenere. » Guich., XI, p. iij. 
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compromise, Florence n'en restait pas moins exposée 
sans défense à l'invasion, et peut-être au démembre- 
ment. Sur le territoire toscan, s'avançait un monarque 
au langage évasif, commandant une armée nombreuse 
et aguerrie, dont les convoitises menaçaient tout le pays 
de dévastation, et la ville elle-même de pillage'. On 
avait à craindre que Charles VIII ne prétendit rétablir 
Pierre de Médicis avec qui il avait traité, ou du moins 
épuiser la cité par une exorbitante rançon. Quelques 
jours détruisaient les conquêtes de plusieurs siècles ; Pise, 
Livourne, Pietra Santa, Sarzaue étaient occupées par les 
Français ; et la seule perte de Pise, dont les habitants 
chassèrent la garnison et les magistrats de la République 
à l'heure même où succombait le despotisme', parut si 
funeste que l'on ne sut si l'on no devait pas déplorer 
l'affranchissement de cette ville plutôt que célébrer la 
liberté recouvrée'. 

Il faut remarquer toutefois qu'en cherchant à se déta- 
cher de la France, Pierre s'engageait dans une voie où 
ses successeurs étaient appelés h trouver le salut de leur 
suprématie. Il s'écartait de la politique chère à Florence 
pour suivre un avantage dynastique, comme Florence 
même, en accueillant Charles VIII, croyait demeurer 
fidèle à ses propres traditions. L'origine de cette antique 
alliance, en effet, se découvrirait sans aucun doute dans 
la pensée des anciens Guelfes, qui, après s'être jadis 



.S,or.M,.XI,p.lI4. 
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adressés à Rome, voyaient en la France un appui pour 
repousser les prétentions de l'Empereur '.Opposant sans 
cesse Tune à l'autre les puissances qui les menaçaient 
tour à tour, ils sauvegardaient Tautonomie des États 
italiens, tout en évitant une lutte directe qui eût été trop 
inégale. Et comme ce royaume avait constamment en- 
couragé . la résistance contre l'Empire, puis contre la 
Papauté lorsqu'elle devint envahissante, la France repré- 
senta longtemps, grâce à ce rôle historique, l'idée de 
réaction contre la politique de domination universelle 
que les deux grands pouvoirs du moyen âge s'étaient 
successivement efforcés de faire prévaloir en Occident *. 
S'attachant, au contraire, à la dynastie aragonaise de 
Naples, que l'Espagne ne devait pas tarder à remplacer, 
Pierre Hait pour l'avenir la cause de ses successeurs à la 
fortune de Charles-Quint, héritier lui-même des tradi- 
tions impériales. Les Médicis trouvèrent en ce monarque 
le restaurateur et l'auxiliaire de leur despotisme. Le joug 
qui devait s'appesantir quelques années plus tard sur la 
péninsule entière, et qui comprima toute indépendance 
locale, toute liberté intérieure, fut le soutien le plus sûr 
des petites tyrannies dont l'usurpation reçut alors une 
consécration définitive. Ces gouvernements arbitraires. 



1. « ...essetido guelfi hanno sempre seguitala la parte francese. » Relai. degU Amhasc, 
Venet., lor. cit., p. 78. — Lu serment que les premiers magistrats prêtaient & leur 
entrée en fonctions conservait le souvenir de cette politique traditionnelle ; ils 
juraient : « (// non esser tuai contre alla Chiesa Romana, né coutro alla corofta dî 
Frauda^ e di couservare e mantenere la patte guelfa in Firen:^e. » Rela:^y ihid., p. 79 

2, Le souvenir de cette tradition désormais sans objet entretenait cependant des 
liens d'amitié et peut-être des illusions dangereuses. Ainsi doit s'expliquer « cet 
cngoucmcni des populations pour la France », sentiment dont « la naïveté fait fré- 
mir » M. Biirckhardt. Voy. la Civilisation en Italie, t I, p. 113. 
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qui, ennemis de Charles-Quint ou livrés à eux-mêmes, 
eussent été sans force, s'empressèrent de se soumettre à 
cette suprématie tutélaire : l'Espagne, de son côté, ren- 
contrait en ces princes, qui se partageaient l'Italie morce- 
lée, comme les délégués de sa propre domination; elle se 
ménageait en eux autant de vice-rois dociles, responsables 
aux yeux des populations, en butte les premiers aux res- 
sentiments ou aux plaintes. Tel fut le point d'appui des 
conquêtes espagnoles, qui assurèrent en même temps le 
pouvoir de Côme I*^. Pierre ne fit qu'obéir à cette pen- 
sée ou se laissa guider par une inspiration instinctive, se 
réglant du moins à cet égard sur les maximes de prudence 
personnelle dont Côme et Laurent lui avaient donné 
l'exemple. Mais*ces desseins qui dans l'avenir devaient 
fonder le règne des Médicis sur l'asservissement des 
Florentins, furent déjoués d'abord par l'événement : la 
viaoire rapide, bien qu'éphémère, de Charles VIII con- 
fondit à ce moment les uns et les autres dans une même 
disgrâce. 

A l'intérieur, Pierre laissait sa patrie profondément 
bouleversée: l'effroi de ses partisans, la fermentation 
populaire, le brusque retour des proscrits de 1434 et de 
1478 troublaient un gouvernement à peine constitué, et 
qui n'avait pas encore éprouvé sa force ni fixé sa direc- 
tion. 

Un des dangers du despotisme est qu'il dénature et 
vicie les principes démocratiques dont il active cependant 
l'extension. Le peuple auquel s'est imposé par la violence 
un régime qu'explique le passé, mais nouveau dans sa 
forme, parait suspendre tout à coup le cours de ses des- 
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306 LES RÉVOLUTIONS DE FLORENCE. 

tinées. Il n'en poursuit pas moins, par un travail latent, 
ces modifications insensibles qui sont les conditions 
nécessaires de la vie. Cette marche se précipite même 
sous le couvert de l'oppression. L'exagération des doc- 
trines emprunte son excuse à la persécution; et les 
hommes qui, dans un esprit de mesure, les eussent sans 
doute désavouées en un temps de liberté, risquent, par 
haine de la servitude, de s'abuser sur le véritable carac- 
tère de CCS excès. Le despotisme ajoute encore aux dis- 
cordes des classes, en provoquant l'aversion contre son 
auteur et ceux qui le servent ; il aiguise l'envie contre 
cette prospérité intérieure dont il s'attribue le mérite. Il 
suscite ainsi et ranime le péril de la démagogie, comme 
fit le duc d'Athènes, afin d'en inspirer la terreur aux 
classes dont il devine l'hostilité. Ralliant à lui les plus 
prudents, poussant les autres à d'impuissants outrages , 
il doit sa force à cette dissidence qu'il entretient au cœur 
de la nation. Les citoyens ont à éviter dès lor^un double 
écucil, pour combattre, à la fois, la démagogie sans le 
concours du despotisme, et le despotisme tout en répu- 
diant l'alliance funeste de la démagogie. S'ils n'ont point 
ce discernement, ils se voient contraints de subir doci- 
lement le joug protecteur, ou se trouvent, à l'heure de 
la délivrance, en face d'un ennemi nouveau et non moins 
redoutable, l'instinct démagogique qui grandissait àme- 
sure que s'altérait l'idée démocratique. 

La haute bourgeoisie avait donné le signal et l'exemple 
d'une résistance persévérante au pouvoir dictatorial : Li 
vigueur lui fit défaut au moment décisif. Ce fut ki démo- 
cratie, flattée et nourrie par les Médicis, gagnée d'abord 



INFLUENCE DES IDÉES RELIGIEUSES. 5O7 

à leur primauté, qui, dès qu'ils eurent chancelé, surgit 
et les renversa. 

L'un des prieurs, Luca Corsini, fit, de sa propre auto- 
rité, résonner la cloche de la Seigneurie ' pour donner 
l'éveil à toute la cité. Le peuple prit les armes et accou- 
rut *. Dans ce mouvement, la plèbe à son tour, les arti- 
sans, sourds aux appels du cardinal Jean frère de Pierre 5, 
ne songèrent qu'à exercer leurs vengeances. Déjà les 
émeutiers envahissaient les jardins des Médicis, qui fu- 
rent saccagés ; ils livraient au pillage et aux flammes les 
demeures de certains dignitaires et de plusieurs agents 
du fisc 4. 

. Mais, à ce moment, les passions de la multitude prirent 
tout à coup une direction inattendue, sous l'influence 
des idées religieuses qu'avaient exaltées les prédications 
de Jérôme Savonarole. 

Ce n'est pas que Florence n'eût précédemment offert 
le spectacle de ces solennelles manifestations de foi, pro- 
voquées par les menaces ou les ravages de grandes cala- 
mités. Au siècle précédent , les flagellants 5 menaient 
leurs processions à travers la ville et soulevaient sur 
leur passage les acclamations du peuple soudainement 



1. « ...messer Luca corse furiosamente a sonare la campana grossa a martello, e 
setido ritenuto da chi gli corse dictro, non potè sonare più che due o tre tocchi.,. » 
Guich., Stor. fior., XI, p. 109. 

2. « .. il popolo si comiuciavd a levarc gridando ; viva popolo e lihertà! » Guich., 
XI, p. 110. Nardi, I, i6, p. 33, 34, 35. 

3. « ...gridando ; palle ! palle !... col gcttar danari... » Nardi, I, 16, p. 33, 31.. 

4. Nardi, I, 16, p. 35. — Guichardin, XI, p. m. — G. Cambi, Dcli^ie,XXl, 
p. 78-79. 

5. G. Villani, VIII, 122. Murât., t. XIII, col. 444, ann. 1310. — Les flagellants de 
frà Venturino de Bergame, ann. 1334. G, Villani, XI, 23, col. 767-8. 
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conquis aux œuvres de pénitence ^ Les souvenirs lége;n- 
"daires de l'Évangile éternel ^ avaient toujours entretenu 
un esprit caché d'hostilité contre l'éclat mondain et la 
puissance temporelle des représentants de l'Église. A 
l'époque même où Laurent déployait aux yeux de ses 
compatriotes la pompe des cavalcades païennes et con- 
duisait les chœurs carnavalesques, des moines à la pa- 
role véhémente, exhortant la foule, réveillaient par leurs 
sermons les terreurs bibliques. Dans la chaire de Saint- 
Marc, puis au Dôme, le dominicain Jérôme Savonarole 
se fit entendre ^ et prépara cette réaction violente de la 
multitude fanatisée contre la pensée et contre les œuvres 
de la Renaissance, qu'il dénonçait comme marquée du 
double sceau de l'incrédulité et du despotisme. 

Tous les partis, cependant, qui s'étaient accordés pour 
renverser Pierre de Médicis et pour administrer provî- 



1. Prédications de frà Jacopo Bossolaro. M. Villani, VIII, 2. Murât., t. XIV, col. 
46S. 

En 1399, processions des Blanchi : « ...per le città non si vedeva alcuno se non ves- 
tito di bianco:... suhitamente ne segui un' ardente divo\ione. » Léon. Aret., XII, a(2 
ann. 1399, t. III, p. 267-9. Consult. à ce sujet Burckhardt. Civilisation en Italie, 
t. II, p. 221, 245 et suîv. 

Les Florentins, en 1375-6, s'étaient adressés à Catherine de Sienne pour négocier 
leur réconciliation avec le pape d'Avignon, Grégoire XI (voy. ci-dessus cbap. VI, 
p. 165 et notes 2 et 3). 

2. Les Franciscains, et surtout leurs adeptes du Tiers-ordre avaient nourri ces 
doctrines qui exaltaient la pauvreté, annonçaient la réforme de l'Église et, pour 
l'humanité, un nouvel état de perfection. On pénétre aisément les tendances sociales 
et politiques qui se dégageaient naturellement de ces rêves mystiques. Les Domini- 
cains s'étaient toujours montrés les ardents adversaires de cet illuminisme, qui, 
fans l'inspirer directement, ne demeura pas du moins étranger à la mission de 
Savonarole. 

3. Août 1490; carême de 1491. Il était arrivé à Florence en 1488. Guichardin, 
Stor. fior., XII, p. 123, 124. — Consult. y ^Vôm^ Savonarole et son temps, par P. Vil- 
lari, trad. Gruycr, 2 vol., F. Didot. Paris, 1874, t. I, p. 123, 164 et suiv. — Voy. 
aussi Perrens, Jérôme Savonarole, 2^ cdit., p. 53, 55. — Sermons prêches pendant 
l'Avent de 1493, cités par Villari, p. 211, 218, 219 et suiv. 
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soîrement les aflPaires, observèrent d'abord cette union 
rendue nécessaire par le péril de la République. Les plus 
habiles diplomates, Pand. Rucellaï, G. Cavalcanti, T. de' 
Nerli avaient couru à Lucques pour conjurer le courroux 
de Charles VIII; Francesco Valori usa de son crédit 
pour calmer la populace ' ; Piero Capponi tint courageu- 
sement tête au monarque entré dans Florence la lance 
au poing*; Savonarole le rappela au respect de la foi 
jurée, et le décida au départ '. 

Mais, quand on voulut organiser la liberté reconquise, 
les dissentiments remirent en présence les partis nom- 
breux nés des troubles anciens. La Seigneurie se com- 
posait de citoyens qui, après avoir aidé à l'expulsion des 
Médicis, songeaient à arrêter la révolution pour s'ap- 
proprier l'autorité^. Dans cette intention, ils se firent 
décerner Balie par un parlement, et désignèrent vingt 
Accoppiatori, chargés pour une année de nommer aux 
offices 5. Le même esprit présida au choix des Huit de 
Bahe, membres du tribunal criminel, et des Dix de 



z. « ...duhitando che questa licen:^a non trascorressi troppo... » Guichardin, XI, 
p. m. 

2. « / Francesi... temevano assaî, facendo guardie e usando diligenia grande non si 
usassi campane... » Guich., Stor. fior., XII, p. 118. — Nardi, I, 17, p. 39. — Guich., 
Hist» d'it,, I, 4, p. 49 et suiv. 

3. Voy. Villari, p. 285. Perrens, p. 101. — Pour la convention arrêtée (24 nov. 
1494) entre la Seigneurie et Charles VIII, voy. le texte de ce document au t. I de 
VArchh'io Storico italiano, commenté par le marquis Gino Capponi. 

4. Consult. à ce sujet les réflexions que Guichardin prête à Bernardo del Nero, 
dans son dialogue sur le Gouvernement de Florence : « ...se voi considerate gli anda- 
menti di coloro che vivono in una medesima Cittd, e le discordie che nascono ira essi, 
troverrete che, per ultimo fine, riguarJano piii la superiorità che la libertd. » Del reg- 
gimento di Firen:^e dialogo, 1. I. Opère inédite di Fr. Guicciardini, t. II, p. 51. — 
G. Cambi. Deli^ie, XXI, p. 82. 

5. Dec. 1494. Nardi, I, 19, p. 48, 49. — Se. Ammirato, XXVI, p. 207. — Guich., 
Stor. fior., XII, p. 120- 1. 
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guerre et de liberté*. En même temps rep«irurent les 
brigues individuelles : les rivalités particulières produi- 
sirent les déceptions et les mécontentements. Écarté de 
la commission souveraine des Vingt à l'instigation de 
P. Capponi, son ennemi privé, Paolantonio Soderini^ 
se rapprocha de la faction populaire, que déjà cherchaient 
à circonvenir les Médicis de la branche cadette rappelés 
à Florence. D'autres citoyens demandaient que Ton frap- 
pât les partisans de Pierre 3 : des cris de haine s'élevaient 
contre les principaux d'entre eux, Bernardo del Nero, 
N. Ridolfî, J. Salviati. 

Les auteurs du mouvement, craignant d'en perdre la 
direction, P. Capponi, Fr. Valori qui pourtant inclinait 
vers la démocratie, se refusaient à ces vengeances. Issus 
de la secte qui, sans être complice de l'usurpation, avait- 
relevé Côme à l'encontre de l'aristocratie bourgeoise, 
ils devaient craindre, une fois les Palleschi expulsés, de 
rester à la merci de ceux dont leurs pères avaient trahi 
la cause en 1434. Aussi les réformateurs eurent-ils soin 
d'introduire parmi les Accoppiatori plusieurs anciens 
clients des Médicis, fixant du moins leur choix sur les 
hommes qui, sans avoir encouru les rigueurs de Pierre, 
ne s'étaient point attiré cependant l'animosité du peuple^. 



1. Pour suivre les opérations contre Pise révoltée. Guich., ibid., p. I20. 

2. « ...sendo uomo di grande auloritd, e stato urtato da Piero de' Medici, » Guich., 
p.- 121. 

3. Palleschi, nom emprunté aux palle, armoiries des Médicis. Ceux des Palleschi 
qui dissimulaient leurs opinions étaient dits Bigi (gris) « quasi corne incerti e duhhi » 
par opposition aux Bianchi, nom réservé aux citoyens « amici dello stato e délia 
lihertd. » Nardi, II, 25, p. 98. — Sur ces projets de persécution contre les Palleschi, 
voy. Guichardin, Star, fiorent , XII, p. 121, 122. 

4. Par exemple Piero Guicciardini, qui avait rempli des missions diplomatiques à 
Milan et à Venise. Guichardin nous le montre dans les Pratiques tenues par Pierre se 
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Mais Savonarole, sollicité et soutenu par P. A. Sode- 
rini, prévenait leur politique en prêchant une amnistie 
générale ', et groupait autour de lui, contre l'oligarchie 
naissante, les classes populaires et une fraction des Pal- 
leschi. Ces derniers n'étaient pas seulement portés vers 
le prieur de Saint-Marc par l'intérêt immédiat de leur 
conservation ; ils obéissaient aussi à cet instinct égali- 
taire qui, plus souvent au profit de la servitude que pour 
le bien de la liberté, avait uni contre les classes moyennes, 
les amis des Médicis, les démocrates et le bas peuple*. 

Les Palleschi puisaient leur force dans une notion 
exacte de la société florentine* Ils comprenaient que la 
République, après avoir perdu son aristocratie, ne pou- 
vait trouver l'assiette d'institutions durables en reposant 
sur une haute bourgeoisie livrée aux factions, et dont ils 
s'étaient eux-mêmes rallié une partie considérable ; que 
la masse de la population leur savait gré de ne point 
respecter ces démarcations désormais surannées, tracées 
jadis entre les classes, de répudier, comme autant de 
fictions, les tempéraments oligarchiques, en un mot dj 
gouverner seuls pour tous, plutôt que de laisser la su- 
prématie à quelques-uns seulement. 

Les chefs de la Balie, au contraire, attribuaient à 
Texcès de cts doctrines la cause de l'instabilité politique. 
Ils cherchaient à constituer un parti compact avec tous 



séparant parfois de ses collègues trop dociles : « ..,non si opponevano, eccetto qualche 
volta e non molto Franccsco Valori e Piero Guicciardini, » Stor. fior., X, p. 103. 

1. Guich., XII, p. 124. — Nardi, I, 19, p. 47. 

2. Bernardo del Nero est rintcrpiéte de ce sentiment, dans le dialogue de Guichar- 
din sur le Gouvernement de Florence. Pitti lui-même (JStor. forent., t. I, Archiv. 
Storic.) reconnaît et indique que la plèbe était favorable aux- Médicis. C'est ainsi 
qu'elle l'avait été jadis aux vieux Gibelins. 
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ceux que ron nommera bientôt les Ouimati, à créer entre 
le despotisme et l'état populaire, des institutions dont la 
haute bourgeoisie aurait conservé la direction. Vaine- 
ment prétendaient-ils mettre un terme à ces changements 
séculaires, et faire reconnaître aux Florentins que l'éga- 
lité dans l'exercice de l'autorité ne se confondait pas 
avec un droit égal à la protection des lois. Leurs vues ne 
pouvaient suppléer à une tradition tant de fois ébranlée, 
ni conformer à d'illusoires espérances les mœurs d'un 
peuple inquiet et mobile. 

A leur tour, d'ailleurs, ils se divisaient. Tandis que 
les Capponi et les Vespucci comptaient restreindre cette 
aristocratie et, comme au temps de Rinaldodegli Albizzi, 
en concentrer le pouvoir dans quelques grandes familles, 
Fr. Valori réclamait en faveur de la bourgeoisie entière, 
et voyait dans tout le corps électoral le plus sûr appui 
de l'État. D'autres encore, comme P. Guicciardinî, pour- 
suivant l'œuvre équivoque et décevante ^une première 
fois tentée en 1434, désiraient réconcilier avec ces divers 
intérêts la politique des Médicis, et donner place, dans 
un gouvernement que dominerait cette famille, au con- 
cours, devenu sincère, de la haute bourgeoisie. 

Ainsi se trouvaient en présence tous les groupes qui 
depuis plus de cent ans avaient tour à tour tenté l'appli- 
cation de leurs principes. Sur un terrain libre, chacun 
d'eux se flattait de mener à meilleure fin un nouvel essai, 
et commençait, au milieu de ce peuple que rendaient 
expert tant de vicissitudes, à formuler ses projets en 
maximes spéculatives. Florence en était arrivée à cet âge 
où une nation sait le mieux djscuter les conditions et les 
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modes de son gouvernement, où cependant elle se montre 
le moins capable de s'en approprier l'esprit. Dépouillée 
de ces institutions qu'une longue expérience consacre et 
que protège un respect ancien, elle cherchait sa voie dans 
ces retours artificiels vers le passé : les politiques instruits 
à l'école de ses révolutions se promettaient moins de 
consulter les dispositions de la République que d'éprou- 
ver la valeur d'une théorie : ils s'eflForçaient vainement 
d'implanter leurs systèmes dans ce sol d'où ils avaient 
à l'envi déraciné toute tradition. A cette activité d'un 
peuple qui poursuit le but oflFert à son génie, semblait 
devoir succéder déjà l'agitation confuse des partis qui ne 
s'inspirent plus que de l'histoire. C'est alors que la voix 
puissante de Savonarole convia les Florentins à l'essai 
nouveau d'un gouvernement démocratique. 

Tandis qu'entre Palleschi et hauts bourgeois, absolus 
ou modérés, les opinions se heurtaient au sein du con- 
seil des Accoppiatori \ le peuple, qui déplace ses senti- 
ments mais sans les mesurer ni' les contraindre, se pres- 
sait autour de l'ardent prédicateur : tout un parti était 
déjà formé qui devançait les délibérations. Puis on sa- 
vait que Pierre de Médicis, rentré en grâce auprès de 
'.Charles VIII ^, sollicitait de ce monarque son rétablisse- 
ment à Florence. La crainte de son retour, Tirritation 
que provoquaient les menées secrètes de ses amis, ne 
contribuaient pas moins que les incertitudes de discus- 



1. Les deux systèmes qui, après des discussions longues et confuses, partagèrent 
le Conseil, se trouvent exposés dans les discours de G. A. Vespucci et de P. A. Sode- 
rini.Guichardin, Histoire d'Italie, II, i. p. 65 à 68. 

2. Guichardin, Histoire d^ Italie, I, 4, p. 49. 
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siens stériles à fortifier la faction populaire. Quand les 
Accoppiatori durent enfin se prononcer sur la consti- 
tution, victimes de leurs dissensions, ils se virent en- 
traînés, malgré leurs répugnances, à céder au courant 
démocratique et à compter avec l'homme qui en diri- 
geait l'impulsion irrésistible. 

Ce n'était pas que Savonarole, dès les premiers jours 
de sa prédication, se fût proposé de partager les passions 
politiques de ses contemporains, et de s'immiscer dans 
les débats qui agitaient la République. L'esprit obsédé 
par la prévision violente des calamités qui allaient châtier 
une dépravation générale et l'aveugle acharnement des 
factions, il s'était dans ce tumulte donné pour mission 
la régénération religieuse, et voulait pacifier l'Église et le 
siècle par le réveil de la pensée chrétienne. Ses études, 
ses méditations intenses dans l'ascétique retraite du cou- 
vent de Saint-Marc, avaient porté sur la réforme des 
mœurs, sur les excès des princes et les scandales du 
clergé. Dépassant de son regard l'enceinte d'une seule 
ville, il rêvait le retour des peuples à la foi primitive sous 
l'égide de l'Église rendue à son ancienne discipline. 

Mais à peine eut-il quitté le cloître pour la chaire ', 
qu'il dut formuler plus nettement ses vues ; par l'audace 
de ses révélations menaçantes, il irrita le maître de Flo^ 
rence* comme plus tard le Souverain Pontife. C'était un 



1. Ann. 1491. 

2. « ...a tempo di Loren:{o comtncià a predicare puhlicamente... Non piaceva questo 
predicare molto a Loren^^o :... avendo qualche river en\a a Fra JeronimOf non gli proi- 
biva il predicare, benchè qualche volta la facessi confortare da messer Agnolo Ntcco- 
Uni... e altri,. . che parlassi poco de futuris. » Guichardin, Stor. fiorent., XII, 
p. 123. 
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combat S engager, périlleux et bieniôt sans merci. Quand 
Charles VIII franchit les Alpes et parut en Toscane, le 
châtiment que le FrÈrc avait annonce fut manifeste pour 
tous ; et la terreur lui livra la multitude déjà captivée 
par cette rude éloquence qui flagellait toute grandeur 
humaine. Ému de pitié envers ce peuple qui s'adressait 
tremblant à son prophète, Savonarole descendit des 
hauteurs où s'étaient jusque-là tenues sa pensée et sa 
parole. Pour répondre aux anxiétés de ses auditeurs, 
il exprima son avis sur les problèmes dont la solution 
semblait le terme des événements mêmes qu'il avait 
jncés. Et comme il poursuivait la restauration re- 
ligieuse par la réforme morale et politique, faisant ap- 
pel au zèle individuel pour le bien de tous, il répudia 
hautement le despotisme d'un seul ou celui de plu- 
sieurs et se prononça en faveur du gouvernement po- 
pulaire. 

C'est à ce moment que la mise en œuvre de son 
noble dessein le réduisit i se préoccuper des éléments 
de SQccès: les détails d'une lutte journalière firent insen- 
siblement dévier son esprit du plan général et grandiose 
qu'il avait solitairement conçu, pour le pousser à la re- 
cherche d'une influence toute politique, et bientôt aux 
soins d'une bruyante popularité. Il espérait fonder sur 
une démocratie docile à sa voix le triomphe de la religion 
et ramener ainsi la société de son temps aux fermes doc- 
trines qu'elle avait délaissées. Mais en prétendant subor- 
donner la vie du siècle h l'idée religieuse, en s'adressant 
à la foi plébéienne qu'il espérait diriger, il s'abusa sur le 
caractère comme sur la portée de sa tentative. Voulant 
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relever les mœurs de l'Italie, il fanatisa la multitude de 
Florence ; et, pour exciter la démocratie à seconder ses 
efforts, il faillit un instant déchaîner dans cette ville 
un despotisme théocratique et révolutionnaire, dont le 
choc, ébranlant ensemble la liberté et la religion, sou- 
leva bientôt un débordement d'incrédulité et de licence 
morale. 

Cependant un trait essentiel distingue l'entreprise de 
Savonarole et ne permet pas qu'on le confonde ni même 
qu'on le compare avec les hommes dont l'ambition se 
limite aux soucis ou aux faveurs de la politique. Les idées 
dont il fut l'interprète prévinrent les dangers auxquels il 
exposa la République parce qu'elles exerçaient à cette 
époque une influence quelquefois méconnue, mais en- 
core souveraine : les sentiments qu'il développa autour 
de lui furent sincères, car il était possédé le premier par 
la ferveur qu'il cherchait à ranimer. Toutefois, dans cette 
mêlée, il dut recourir à des moyens humains qui nuisi- 
rent à son désintéressement et l'écartèrent de sa haute 
mission. L'obéissance de la foule fit naître dans son cœur 
l'émotion du chef de parti; et la persécution suscita 
peut-être en lui l'orgueil de la vertu. Alors il risqua son 
prestige pour l'accroître ou le conserver ; et sa propre 
conviction parut chanceler le jour où il lui fallut répon- 
dre à un solennel défi. 

Du moins consacra-t-il d'abord son ascendant à l'a- 
paisement de la cité. Au milieu des passions tumul- 
tueuses, des contentions et des doutes qui suspendaient 
tout gouvernement, il fixa l'opinion en prescrivant 
l'exercice d'institutions libres et accessibles à tous les 
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citoyens \ Consulté par les magistrats, il leur découvrit 
ses vues politiques comme il eût fait d'inspirations di- 
vines, et, par la force du parti dont sa prédication préci- 
sait les vœux*, il contraignit les conseils assemblés à 
mettre en délibération, puis à adopter la réforme de 

I49S- 

La nouvelle constitution fît résider la souveraineté au 

sein d'une assemblée unique, dite le Grand Conseil, 
qui, accessible à tous les citoyens actifs de Florence ' 
âgés de trente ans (J?enefi7^iatt) ^, sanctionnait les provvi- 



1. Nardi, I, 19, p. 48. 

2. Voy. la suite de ses sermons sur Aggée, à l'A veut de décembre 1494, et les ser- 
mons sur les Psaumes. Villari, Jérôme Savonarole^ t. I, p. 306 et suiv. — Guichar» 
din, Stor. fior., XII, p. 124. — Hist. d'It., II, i, p. 69. 

3. « Netti di specchio », libres de dettes envers le Trésor public. Guich., Stor. fior., 
XII, p. 125. — « I dehitori del comune si pongono in un lihrelto che loro chiamano lo 
Specchio f ove fino a che sono inscritti non ponno essere approvati ad alcuno ufficio... » 
Rela:{ioni degli Atnhasc. Ven., série II, t. I, p. 36. 

4 Ils étaient alors au nombre de 3,200 environ. Pour éviter les désordres d'une 
assemblée trop nombreuse, ils furent répartis en trois groupes de mille à onze cents 
citoyens, admis à constituer tour à tour et pendant six mois le Grand Conseil. Les 
benefi\iali comprenaient tous les Florentins dont le nom ou celui de leurs ancêtres 
avait été tiré des bourses pour l'un des trois principaux offices (Seigneurie, Gonfalo- 
niérat des Compagnies, collège des Bonshommes). Le terme de Statuait désignait les 
citoyens qui, capables d'exercer les magistratures, n'avaient pas encore rempli l'une 
des trois premières. Du jour où ils s'y trouvaient admis, ils étaient dits henefiiiati. 
Puis venaient les Aggrave7^\ati, ayant, avec certaines prérogatives civiques, le droit 
de porter les armes. L'importance de la fortune, d'après l'estimation du Cadastre, 
déterminait chacune de ces trois catégories, à l'ensemble desquelles s'appliquait la 
désignation générique de Sopportanti (Varchi, Stor. fior., 1. III). Ainsi la première 
catégorie demeurait ouverte à ceux qui arrivaient à réunir les conditions requises 
pour en faire partie. Aussi, le nombre des citoyens membres du Grand Conseil 
dut-il s'accroître rapidement. Lorsque l'assemblée populaire fut rétablie en 1527, 
l'ambassadeur vénitien M. Foscari constate que 4,000 citoyens participèrent à l'élec- 
tion du Gonfalonier de justice N. Capponi. Rela^., p. 66, 67. Voy. ci-dessous, 
chap. XII, ann. 1527. — Sur ces divers degrés de capacité politique, voy. Nardi, I, 4, 
p. II et 19, p. 48, note 2, et Pitii dans VApologia dei Capucci, Arch, Stor., t. IV, 
part. 2, p. 277, cité par Villari, Jérôme Savonarole, t. I, p. 320, note i. Voy. aussi 
Guichardin, historien et homme d'Etat italien, par £. Benoist, x vol. Marseille, 
1862, p. 355-6. — Sur le recrutement et la composition du Grand Conseil, consult. 
également Rela^ioni degli Amhasc, Ven., sér. II, t. I, p. 67-8. 
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sioni soumises à son vote et choisissait les magistrats '* 
Elle créa ensuite le conseil des Ottanta, qui assistait le 
Gouvernement, c'est-à-dire la Seigneurie et les col- 
lèges, nommait les commissaires d'ambassade et parti- 
cipait à l'élaboration des projets de loi^. La contribu- 
tion aux charges pubUques fut remaniée; l'impôt,. établi 
sur les immeubles, s'éleva au dixième (décima) du revenu 
annuels Enfin une amnistie générale, le droit réservé 
aux citoyens condamnés par les Huit de Balie pour cause 
politique +, de faire appel devant l'assemblée populaire, 
devaient, pour le passé, mettre fin aux vengeances pu- 
bUques ou privées, et, pour l'avenir, offrir une garantie 
contre les décisions trop promptes ou empreintes de 
passion 5. 

La pensée qui guidait Savonarole nous explique com- 
ment ses dernières et plus pressantes instances portèrent 



1. Sur le mode de votation, consultez les deux premiers discours de Guichardin^ 
intorno aile mutaiioni e riforme, t. II des Opère inédite, p. 237 ei 250, — et pour les 
divers procédés d'élection suivant la qualité des offices ; Rela^^ioni degli Ambasc. 
Ven.y sér. II, t. I, p. 58, 60. — Pour la Seigneurie, le Gonfalonier de Justice et les 
Collèges, ibid., p. 60, 61-2. 

2. « Tutte le prowisioni di qualunque sorte ». Les Ottanta, nommés au sein du 
Grand Conseil, devaient être âgés de 40 ans. Ils siégeaient pour six mois, mais ils 
étaient rééligibles. Guich., Stor. fior., XII, p. 125-6. — Nardi, II, i, p. 51, J2. — Sur 
la procédure de leurs délibérations, voy. Rela^ioni degli Ambasc. Ven., série II, t. 1, 
p. 65, 66, 

3. Ann. 1494. Nard!, II, 1, p. 51. Guich., Stor. fior., XXI, p. 221. — Le vote des 
lois relatives à l'impôt exigeait les deux tiers des suffrages du Grand Conseil. — ^ 
Nardi, VIII, 54, in fine. 

4. Ces condamnations devaient être prononcées à la majorité de six voix, d'où le 
nom de loi des Six-Fèves (jei fave) donné au projet qui avait pour but d'imposer un 
contrôle aux sentences des Huit. Guich., Stor. fior., XII, p. 126. Pour les débats 
auxquels donna lieu cette loi, consult. Villari, p. 332 et suiv. 

5. Pour la loi du 23 décembre 1494 et la nouvelle constitution de 1494-9$» consult. 
les textes reproduits à la suite du Dialoguede Guichardin : Del reggimento di Firen^e, 
Oper. ined., t. II, p. 227 et suiv. 
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sur Tamnistie, sur l'oubli du passé et les mesures de clé- 
mence' : et nous ne pouvons nous étonner si les auteurs 
contemporains semblent avoir admiré l'esprit de con- 
corde qu'il s'eflforça de répandre, à Tégal des réformes 
politiques auxquelles il présida *. Dans une ville où se 
combinaient sans cesse entre elles les dissensions civiles 
et particulières, la colère contre les oppresseurs désar- 
més, la terreur des vaincus ne devaient-elles pas soulever 
des passions plus violentes que le désir à demi satisfait 
chez les citoyens de restaurer la République ^ ? 

La résistance aux progrès de la démocratie trouvait 
son centre dans le conseil des Vingt, auxquels la crainte 
seule avait arraché les nouveaux statuts. Aussi leur nom 
était-il odieux au peuple^. Maîtres de l'élection des 
Prieurs, ils disposaient encore du gouvernement même. 
Savonarole prêcha contre eux, démontrant que l'orga- 
tiisation du pouvoir marquait le terme de leurs fonc- 
tions. Plusieurs d'entre les Accoppiatori, cédant à la peur 
ou à la persuasion, se retirèrent ^ Le Grand Conseil 
n'hésita plus à enlever à cette commission et se réserva 
le droit d'élire les membres de la Seigneurie ^ : la cou- 



1. Sermons de janvier et février 149S. 

2. Ce fut pour l'amnistie qu'il eut à vaincre les plus vives résistances. KardI, I, 19, 
p. -f8. — Guich., Stor. fior., XH, p. 126-7. 

5. Aussi, nous dit Guichardin, semblait-il « che ogni cosa introdotta da lui avessi 
maggiore for^a che umana. » Stor. fior., XH, p. 127, et XVII, p. 181. — Compar. 
Kardi, II, 38, p. 133 et siiiv. 

4. « // nome e lo uficio loro era in se odiato daî popolo. » « ..si erano in modo dis- 
uniti, che non vi era ne fede né concordia fra loro. » Guichardin, Stor. fior., XIII, 
p. 130 et 131. 

5. Nardi, II, 9, p. é6, 67. — Guicli., XIII, p. 131. — G. Cambi, Ist. Deli^ie, XXI, 

6. Loi du 8 juin 1495. La désignation était le résultat d'une combinaison du sort 
et de l'élection. Pour le détail du système organisé par cette loi» consult. Villari, 
Jêr. Savonarole, t, I, p. 344, note 2. 
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tume dangereuse des Parlements fut abolie ' ; et cette 
double mesure consacrait Tautorité de l'assemblée popu- 
laire. Mais cette autorité se trouva désormais entière et 
sans contre-poids. En même temps les prédications du 
Frère alimentaient chaque jour l'enthousiasme de ses 
prosélytes. Se disant l'interprète de la volonté divine, 
il révélait ses plans de réforme comme la condition 
nécessaire du salut de la Cité*. Il enseignait à ce titre 
du haut de la chaire ses idées politiques aussi bien que 
les vertus religieuses : à la faveur de cette exaltation, il 
poussait la multitude à intimider les magistrats, la jeu- 
nesse à réprimer tout scandale ', se faisant ainsi le chef 
inspiré d'une démocratie à laquelle il livrait sans mesure 
l'Église et l'État 4. 

L'excès de cette contrainte ne tarda pas à donner prise 
à une opposition d'abord circonspecte, bientôt acharnée. 
Un instant confondues ensemble, les factions se coor- 
donnèrent en revenant à leurs tendances permanentes. 
Les citoyens que des circonstances momentanées avaient 
pu rapprocher, se divisèrent de nouveau selon les mobi- 
les secrets dont en réalité ils s'étaient toujours inspirés. 
C'est ainsi que les anciens amis 'des Médicis prirent place 
dans les deux camps ; les uns, qui avaient demandé au 
gouvernement despotique une protection contre la mul- 



1. 13 août 149s • Voy. le texte et les motifs de la loi au t. II des Opère inédite de 
Guichardin. Intorno aile muta\ioni e riforme Discorda ter^Of p. 299, note i, et p. suîv. 
Consult. aussi sur les abus auxquels donnaient lieu les Parlenients, Rela^ioni degli 
Amhasc. Ven., série II, t. I, p. 44-3-6. 

2. « ...dicendo apertamente essere stato mandata da Dio a annuw^iare le cose 
future... » Guich., XIII, p. 138. 

3. Nardi, II, 2r, p. 90 et suiv. 

4. « ...tullo di si augumentava e cresceva il vivere populare. » Guich., XIII, p. 141. 
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titude, allant se joindre aux Ottimati; les autres, qui 
s'étaient rangés dans la clientèle de Corne ou de Laurent 
pour obéir à un instinct démocratique, cherchant à s'ac- 
corder avec le gouvernement populaire '. Les partisans 
modérés des nouvelles institutions, tels que Fr. Va- 
lori, P. A. Soderini, ceux qui s'y rallièrent, comme 
P. Guicciardini ^, enfin le peuple tout entier, des disciples 
fervents du Frère ' aux émeutiers^, appuyaient Savona- 
rôle >. 

Désunis par une défiance réciproque, les Palleschi et 
les membres de l'aristocratie bourgeoise ennemis opiniâ- 
tres des institutions démocratiques et du Prieur^, les 
citoyens que dirigeaient les Vespucci, les Nerli, P. Cap- 
poni 7, s'efforçaient dans les magistratures d'entraver la 
marche de cette révolution que, pour la plupart, ils 
avaient provoquée. Au dehors, ils auraient voulu rap- 
procher la République de la ligue italienne formée contre 
les Français, espérant ruiner le parti populaire au con- 
tact .de gouvernements monarchiques. Mais la politique 
intérieure de la cité tenait les Florentins à l'écart des 
puissances confédérées, et aidait à cette neutralité favo- 



1. a Gli amici de' Medicî. . essendo veramente, per la ma ggior parte di loro, moUo 
contenu e satisfattt di quel governo universale. » Kardi, II, 2;, p. 98. 

2. « Alcuni... per ccrrere più agit uficii e acqutstare stato e riputa^ione piii col 
popolo. » C'étaient les Blanchi. Guich , Star, fior , XIII, p. 140. 

3. Piagnoni, les pleureurs. 

4. « Alcuni maligni e di cattiva fama. » Guich , XIII, p. Z40. 

5. Sous le nom général de Fraleschi. 

6. Arrabhiati, les enragés. Les dénominations d'Arrabbiati et de Piagnoni rem- 
plaçaient celles de Bigi (^Palleschi) et de Bianchi. Voy. Nardi, II, 25, p. 98. 

y. v A tempo di Piero fu (P. Capponi) gran cagione délia rivolu^ione dello stato, e 
di quivi venuto in grandissima gracia e autoritd ;... dipoi fattosi inimico del Frate... 
x'enne in odîo al popolo. » Guich., Slor. fior ., XIV, p. 144. 
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Table à Charles VIII que recommandait Savonarole ^ 
Alexandre VI condamnait le moine indocile * : le duc de 
-Milan n'attendait ni foi ni discrétion d'un État Uvré à 
-un si grand nombre d*homraes K 

■ Par un effet réciproque, le passage de Charles VIII 
«n Toscane, lorsqu'il retourna en France +, la démons- 
tration dirigée contre Florence par l'empereur Maximi- 
lien à la demande de la ligue ^y enfin les soucis de la 
guerre contre Pise toujours révoltée ^, assurèrent d'abord 
^me trêve apparente entre les factions, et fortifièrent le 
■crédit du prédicateur qui, dans la crise, avait relevé les 
courages. 

- Mais alors que l'exercice du pouvoir, en initiant les 
citoyens aux difficultés journalières de l'administration, 
aurait dû calmer l'emportement de leurs rancunes, et les 
éclairer sur la valeur d'anciennes critiques contre les 
gouvernants 7, l'antagonisme, loin de s'effacer, s'accrut 
chaque jour entre eux et les partis qu'ils écartaient des 
affaires. Fr. Valori, devenu Gonfalonier de justice, pres- 



ï. Guich., XIII, p. 137, 138. — Nardi, II, 5, p. 58. 

2. Guich., XIII, p. 139. — Nardi, II, 13, p. 73, 74. 

3. Ludovic le More faisait part de ses critiques à l'ambassadeur florentin, qui, dit 
Guichardin : « sempre rispondeva prontamente e con degnità deî puhlico. » Stor, fior., 
XIV, p. 145. 

4. Nardi, II, 7, 8, p, 60 et suiv. — Guichardin, Stor. fior., XIII, p. 132. — Hist. 
<i7/ ,11, 3, p. 8i. 

5. Oct., nov. 1496. Guich., XIV, p. 145 et suiv. — Hîst. d'It.^ III, 4, p. 135. 
Nardi, II, 17, 19, 20, p. 84 et suiv. 

6. Nardi, II, 2, 4, 5, 12, 13. — Guichardin, XIII, p. 144. — H«/. d'It., III, 4, 
p. 134. 

7. Machiavel cite le proverbe que Ton fit à cette époque sur le compte des citoyens 
portés des rangs de l'opposition au gouvernement : « Ces hommes ont deux façons 
dépenser, l'une pour la place publique, l'autre pour le Palais. » Discours sur la pre^ 
tnière décade de Tite-Live, I, 47. 
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crîvît des mesures sévères contre les Florentins qui al- 
laient à Rome entretenir avec les Médicîs de séditieuses 
pratiques *. Sur son initiative, une loi abaissa de trente 
à vingt-cinq ans Tâge requis pour l'admission au Grand 
Conseil \ De son côté, après là mort de P. Capponi^, 
Topposition aristocratique (JDttimatî) se rapprochait des 
Palleschi. Elle accepta pour chef Bernardo del Nero 4, 
quîj membre du gouvernement déchu, reprit place dans 
les offices et recouvra son influence. Pierre de Médicis, 
enfin, réiFugié à Rome % jugea le moment favorable pour 
tenter un mouvement aux portes mêmes de Florence ^. 
L'effroi que répandit cette attaque, l'excommunication 
fulminée à ce moment par Alexandre VI contre Savona- 
role 7, les ravages de la peste, le poids des impôts, mirent 
le comble au désordre ; chaque nouvelle élection trou- 
blait la ville; et le Grand Conseil dirigeait plutôt ses 
choix sur les candidats chers à la multitude * que vers 
les hommes rompus aux afiaires, moins enclins toutefois 
à capter les suffrages par leur complaisance. Bien des ci- 
toyens, prêts à défendre la liberté et le Grand Conseil, 
blâmaient les rigides injonctions de Savonarole; incré- 



' i. Ann. 1497. Guich. XIV, p. 148. 

2. Nardî, II, 25, p. 98, et Guichardin, XIV, p. 149, expliquent comment Tefiet Je 
'Cette loi trompa l'attente de Va]on\ en ouvrant l'accès du Grand Conseil aux jeunes 
gens, ennemis de Savonarole et du gouvernement, et qui s'attachèrent à discrédi- 
ter l'assemblée en y apportant le tumulte. 

3. AnH, 1496. Guich., XIV, p. 143-4. 

4. Guich., XIV, p. 149, 150. — Se. Ammirato, XXVII, p. 259. 

5. Nardi, II, 23, p. 95. 

6. Avril 1497. Nardî, ihid. — Guich., Stor. fior., XIV, p. 150. — Machiavel, frag- 
ments historiques, § i. Œuvres complètes, éd. du Panthéon littéraire, t. I, p. 233, et 
5 2, p. 240. 

7. Mai, juin 1497. — Guich., XIV, p. 151. — Nardi, II, 26, p. 101. 

8. Guich., Stor.fior.y XV, p. 152. 
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lîulès à ses prophéties, ils se répandaient en sarcasmes 
contre les Piagnoni, ou s'indignaient de leur tyrannie. 
Enfin, par les soins de Bernardo del Nero, l'accord 
s'établit entre les Ottimati et les Palleschi, en vue, non 
,de rappeler Pierre, mais de s'emparer du gouverne- 
niènt S à la tête duquel ils comptaient placer Laurent et 
Jeaix, de la branche cadette des Médicis. Ils résolurent 
avant tout de discréditer et d'affaiblir la démocratie. Afin 
(l'éviter que des votes plus éclairés n'eussent pour résul- 
tat d'affermir le régime qu'ils détestaient, ils s'entendi- 
rent en vue de contrarier par leurs choix l'élection aux 
offices, et réussirent ainsi, en assurant l'impuissance des 
scrutins, à faire réduire par une loi les conditions et le 
chiffre des suffrages prescrits pour que la désignation des 
magistrats fût valable ^. Ils comptaient que, les élections 
léchappant à toute discipline, l'assemblée se trouverait 
.livrée à l'anarchie, et que le spectacle de ces désordres, 
le choix inattendu d'officiers incapables ou indignes sou- 
lèveraient une réprobation générale. L'événement ré- 
pondit à leur attente. Grâce à l'incertitude des votes, 
B. del Nero parvenait à se constituer une majorité, dont 
sa promotion même au Gonfaloniérat de justice avait 
déjà révélé l'existence. Encouragés par leur succès, les 
ennemis de la démocratie donnèrent licence à leurs sen- 
timents ; dénonçant ou cherchant à traverser tous les 
actes du Grand Conseil, ils offrirent le funeste exemple 



1. « ...era la inten^^ione Ht molii, massime di Bernardo del Nero... jare uno stato 
stretto di uomini da hcne. » Guich., Stor. fior., XV, p. 153. 

2 Pour les détails de ces intrigues et des discussions qui en furent la suite, Guich., 
XV, p. 154-5. 
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d'un mépris affecté pour le gouvernement et ne contin- 
rent plus Texpression bruyante de leurs sympathies pouf 
ks Médicis'. L'impunité redoublait l'audace de ces at- 
taques. A la faveur du zèle exagéré des Piagnoni^, les 
Palleschi, secondés par la faiblesse des uns, par la com- 
plicité des autres, en étaient arrivés, dans l'espace de 
trois années, à rendre à leur parti l'influence que donne 
l'attrait d'une espérance prochaine. 

Malgré leurs irrésolutions, les magistrats et les chefs 
de la démocratie cherchaient à se défendre. Ils en saisi- 
rent l'occasion quand on découvrit le complot précé- 
demment formé, lors de la tentative infructueuse de 
Pierre. Plusieurs amis des Médicis furent convaincus 
d'avoir appuyé la conspiration en témoignant une feinte 
bienveillance pour le gouvernement '. Bernardo del 
Nero, connaissant les menées, s'était abstenu, bien que 
Gonfalonier de justice, de les dévoiler et de les pour- 
stiivre. Les Ottimati, la Seigneurie elle-même ne virent 
pas sans effroi s'engager un tel débat ^. Mais Fr. Valori, 
que la disparition de Bernardo devait rendre tout-puis- 
sant dans le Grand Conseil 5, poursuivit le procès avec 



1. « . .Ëra nata una licenia pernii^iosa di sparlare publicamente del Consiglio. . » 
Guich., XV, p. 156. 

2. Pour la procession des fanciulli et la destruction par le feu, des livres, tableaux 
et costumes amoncelés sur la place de la Seigneurie, au carnaval de 1497, Nardi, II, 
21, p. 90, 94. 

3. « De' quali cittadini (amici e parcnti di Piero de' Medicï) una parte fingeva e, 
mostrava d'esser arnica délia fa^ione del Frate e del Consiglio. » Nardi, II, 28, p. 106. 

4. «f £ certamente arehbe voluto e desiderato la Signoria... che più tosto quei delin* 
quenti avessero provveduto colla fuga loro alla propria salute, che avergli a giudicare 
degni di morte. » Nardi, II, 28, p. loS. Guich., XV, p. 159. 

5. Guich., 5/or. /îor., XV, p. 159. ..,...■ 
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acharnement, ^t, dans les Pratiche^ où fut discùt;^ le 
sort des accusés, il réclama instamment contre eux le 
dernier supplice. Les adversaires des Médicis, ceux de 
leurs anciens amis qui s'étaient ralliés au gouvernement 
populaire^, les démocrates enfin se prononçaient pour 
une répression sans pitié. Ils allèrent jusqu'à violer la loi 
qu'ils avaient naguère votée comme nécessaire à la liberté, 
en refusant aux condamnés l'appel au Grand Conseil, 
et ils usèrent des plus violentes menaces ^ pour con- 
traindre la Seigneurie à l'exécution immédiate de la sen- 
tence. 

La mort de B. del Nero privait de son chef l'opposi- 
tion aristocratique, et laissait Fr. Valori maître absolu 
du parti populaire et de la République*. Comme aux 
jours d'émeute, une troupe armée gardait en permanence 
la place de la Seigneurie 5. Mais cet acte cruel- que la 
crainte avait dicté, accéléra les défections qu'il avait eu 
pour but de prévenir. P. A. Soderini qui, pour soutenir 
les démocrates, n'entendait pas renoncer à toute modé- 
ration, désavoua la rigueur passionnée de Valori^ : il se 



1. On avait adjoint aux Huit de Balle i6o citoyens, Guich., tbid, — Machiavel, 
Fragm. histor., § 2, p. 242. 

2. Entre autres A. Strozzi « parla molto fieramente. » Guich., XV, p. 160. 

3. « Fr. Valori, levatosi furiosamçnte da sedere, e dicendo che morrebbe egli o 
fiiorrehbono loro... molti... cominciorono a... minacciare la Signoria. » Guichardin 
donne les détails de cette scène violente, XV, p. 161. — Pitti, L — Se. Ammirato, 
XXVII, p. 242. — Nardi, II, 28, p. 108, iio. — Août 1497. 

4. « La République n'avait d'autre moyen de résister à ses projets que de lui 
opposer une faction contraire ; Valori, de son côté, ne redoutant que les moyens 
extraordinaires, s'entoura de partisans dévoués à sa défense. » Machiavel, Discours 
tur la J>retniére décade de TitC'Live, I, 7. 

5. Guich., Stor. fior., XV, p. 165. 

6. Guich., XVI, p. 167, nous montre P.-A. Soderini, malgré son zèle pour Savo- 
narole, enrôlant son fils parmi les Cotnpagnacci, 
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rapprocha de G. B. Ridolfi, ancien ami des Médicîs, et 
qui, partageant, mais avec plus de réserve encore, les 
opinions des Soderini, confinait lui-même aux Palleschi 
modérés et aux Ottimaii '. 

Ainsi la coalition se retournait contre le parti popu- 
laire. Aucun moyen ne fut négligé pour l'abattre. Les 
insultes des Compagnacci, les brefs réitérés d'Alexandre 
VI*, les. attaques envieuses des moines franciscains et la 
rivalité des ordres religieux, tous ces épisodes demeurés 
célèbres 3 ne précipitèrent pas plus la chute de Savona- 
rôle, que sa propre témérité ne lui devint fatale. Quand 
on le vit, persuadé que son silence diminuait son crédit, 
remonter en chaire ^, et braver la sentence pontificale, 
le peuple lui-même condamna sa désobéissance et déplora 
les scandales quotidiens que provoquait cette obstina- 
tion : les ennemis du Prieur, dont le nombre augmentait 
sans cesse, firent valoir le danger auquel il livrait la Ré- 
publique, en irritant le Souverain Pontife, qui, seul alors 
en Italie, s'employait à l'avantage de Florence et avait 
récemment encore négocié la restitution de Pise K 

Enfin l'élection d'une Seigneurie qui, secrètement 



1. Voy. G. Pitti, Stor. fior., Arch, Stor., t. I, p. 50. 

2. Février, mars 1498. Guich., XVI, p. 167. — Machiavel, Fragm. histor., § 2, 
p. 241, 244. — Pour les détails, Villari, Jérôme Savonaroïey t. II, ch. 5, 6, p. 270, 
299 et suiv. 

3. Guich., XVI, p. 166, 167 et suiv. — Nardi, II, 30, 31, 32, p. 114 et suiv. 

4. Suite des sermons sur l'Exode, carême de 1498. « Dans toutes les prédications 
que fit Savonarole après qu'on eut violé la loi (à l'encontre de B. del Nero), on ne 
l'entendit jamais ni blâmer ni excuser ceux qui l'avaient foulée aux pieds, parce 
qu'il ne voulait pas désapprouver une chose qui tournait à son avantage, et qu'il ne 
pouvait l'excuser. C'est ainsi qu'il dévoila son caractère factieux et son ambition, 
qu'il perdit tout son crédit et s'attira le blâme général. » Machiavel, Discours sur la 
première décade de Tite-Live, I, 45. 

5. Ann. 1498. Guich., Hist. d'It , III, 6, p. iji. 
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hostile au Frère, lui interdit la prédication ', l'impru- 
dence des disciples de Saint-Marc, les débats dilatoires 
qui, au jour de l'épreuve du feu *, déçurent l'attente d'a- 
mis ou d'adversaires passionnés, affaiblirent la foi des P/^- 
gnoni et confondirent ces émotions diverses en une irri- 
tation générale contre les Dominicains '. Le soulèvement 
de la populace entraînée par les Compagnacci +, l'assaut 
du couvent de Saint-Marc et le meurtre de Fr. Valori 
décidèrent du sort de Savonarole. Par un retour inévi- 
table, le Prieur fut victime de l'injustice contre laquelle 
il n'avait pas osé défendre Bernardo del Nero : tous les 
magistrats suspects de lui être favorables furent déposés 
par le Grand Conseil^; et ses ennemis les plus acharnés 
formèrent la commission qui l'envoya au bûcher^. 

Sa mort expia une ambition qui se justifiait cepen- 
dant par la sincérité de la conviction. Vainement en effet 
objecterait-on que s'il eût éprouvé un tel sentiment, Sa- 
vonarole se fût assuré une flatteuse satisfaction en ac- 
cueillant les propositions d'Alexandre VI 7, ou qu'une 
réconciliation avec les Médicis lui eût livré l'accès d'une 
fortune plus facile. Il est une ambition qui ne fait point 
alliance avec les puissances, celle qui puise son plus doux 



1. 17 mars 1498. — Guich., Stor.fior., XVI, p. 167. — Nardi, II, 30, p. n6. 

2. 7 avril 1498. — Guich., XVI, p. 169 et suiv. — Nardi, II, 31, 32, p. 117 et suiv. 

3. « Bien des Florentins souhaitaient que la ville fût une bonne fois délivrée des 
troubles qu'y excitait le prophète. » Guich., Hist., d'It., III, 6, p. 151. 

4. Nardi, II, 33, p. 121 et suiv. — Guich., Stor. fior., XVI, p. 171 et suiv. — 
G. Cambi, XXI, p. iij, n6 et suiv. — Se. Ararairato, XXVII, p. 24$, 246. — 
Guich., Hist. d'It., III, 6, p. 151. 

5. Nardi, II, 36, 37, p. 127 et suiv. — Guich., XVII, p. 174 et suiv. 

6. 23 mai 1498. 

7. Voy. Perreus, Jérôme Savonarole, ze édit., p. 87, 88. — Villari, t. II, p. 47, 48. 
et suiv. 
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aliment dans cette générosité souvent apparente, par- 
fois réelle, dont se trouve empreinte la résistance aux 
grands de ia terre. Mais la mission de Savonarole, mal- 
gré son insuccèsj dut en outre son noble caractère à la. 
hauteur des espérances qui l'avaient encouragée. Les 
principes qu'il défendit jusqu'à la mort s'étendaient à la 
chrétienté tout entière; et le moine inspiré qui avait 
■ adopté pour sa patrie la démocratique Florence, ne 
borna pas, comme l'eût fait un Vénitien, son dévoue- 
ment au seul intérêt d'une ville. Ne nous apparait-îl pas 
que les idées dont les actions dérivent, revêtent dans les 
sociétés ouvertes et libres une forme plus générale, et 
y dégagent mieux leur aspect universel qu'au sein des 
nations où les habitudes aristocratiques règlent plus 
étroitement l'activité des citoyens et Umitent leur hori- 
zon? 

Deux siècles auparavant, un autre grand Florentin avait 
déjà voué son intelligence et sa vie à une cause désinté- 
ressée et plus vaste que sa patrie. Si Dante cherchait 
dans un passé détruit les bases d'un Gibelinisme que le 
bras des Barbares eût seul pu restaurer, du moins avait- 
il con^u, dans les profondeurs de sa pensée, le rêve d'un 
commun apaisement des discordes icaUennes, Savonarole 
poursuivit peut-être une chimèreplus décevante encore, 
lorsqu'il voulut ramener Florence aux aspirations enthou- 
siastes du XII' siècle au moment où la Renaissance 
découvrait les larges espaces du monde antique. Mais si 
le langage exalté et scolastique de sa prédication avait 
lancé ses adeptes dans l'essai d'une impraticable théocra- 
tie, il embrassa d'un regard puissant la poHtique et la 
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foi ; il comprit que l'Église devait sauver le dogme ea 
régénérant sa discipline, et pressentit les conditions 
originales d'un gouvernement populaire dans une société 
pfesqqé nivelée piar le despotisme \ 

Malgré la profonde lassitude que répandaient toutes 
ces agitations parmi les citoyens et les magistrats de la 
République, malgré l'amertume qu'ils éprouvaient de 
voir leur ville réduite à cet abaissement et délaissée par 
les puissances italiennes,, de perpétuels désaccords met- 
taient les partis hostiles hors d'état de ressaisir la majo- 
rité au sein du Grand Conseil, livré aux brigués pôpu-^ 
laires. Dans cette asseniblée trop nombreuse, l'absence 
de direction certaine, l'indifFérencç pour le vote, les 
quelques suffrages qui suffisaient parfois à faire passer 
une motion ou à consacrer un choix *, expliquaient les 
fluctuations incessantes, les surprises, les indécisions du 
Conseil, la faiblesse de toute autorité, enfin le mouve- 
ment progressif de la démocratie, à travers cette foule 
d'adversaires ligués contre elle, mais divisés entre eux. 
Aussi la chute de Francesco Valori n'entraîna-t-elle pas 
la ruine de l'état populaire. Coalisés un instant, pour 
arrêter les troubles, avec les partisans de l'aristocratie 
bourgeoise et du despotisme, les républicains modérés 
que guidaient P. A. et P. Soderini, ne devaient pas 



■ 1. Consult. Nardi, II, 38, 39, 40, p. 133 et suiv. — Guichardin, Stor. fior , XVII, 
p. 178 et suiv. — Comparez les jugements contraires de Villari, t. II, p. 160, 169 et 
suiv., de Burckhardt, t. II, p, 248, 249 ; et les appréciations excessives de Ferrari, 
qui montre Savonarole « majestueusement fanatique » et « parcourant toutes les 
régions de l'absurde ». Histoire des révolutions d'Italie, parj. Ferrari. 4 vol., Paris, 
Didier, 1858, t. IV, p. 180. 
2. Conduit. Nardi, III, 13, p. 152, 153. — Guich., Stor» fior. , XIX, p. :u>3.. 
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suivre plus loin leurs alliés d'un jour. Bien plus, sous la 
première impression de leur victoire, Ottimali et PaUescht 
suspendirent leurs efforts pour s'abandonner sans doute 
à une sécurité trompeuse; car hi mort de Savonarole 
sembla donner !e signal de résolutions dictées par un 
esprit tout démocratique. 

Ce fut d'abord la suppression de l'office des Dix Je 
Balie, chargés de diriger la guerre comrc Pise. La Sei- 
gneurie avait recours pour les plans de campagne ou les 
relations diplomatiques à des hommes dont la compé- 
tence se justifiait par la pratique des affaires; mais comme 
le souvenir de leurs services passés rapprochait moins 
ces magistrats du régime actuel que du gouvernement 
des Médicis, il s'était établi bientôt une sourde inimitié 
entre eux et le Grand Conseil. Astreints par leurs fonc- 
tions à prendre des décisions rapides et à ne s'entourer 
que d'auxiliaires éprouvés, les Dix avaient insensible- 
ment reculé les limites de leurs pouvoirs; ils s'étaient 
habitués à s'affranchir de tout contrôle, confiant îi leurs 
amis les missions diplomatiques, multipliant outre me- 
sure le nombre de ces délégations et les dépenses de la 
République'. 

Ces abus excitèrent les défiances du peuple : on accusa 
ces officiers de vouloir perpétuer la guerre de Pise en vue 
de bouleverser l'État; leur nom devînt odieux c 
s'ils eussent été les seuls auteurs des hostihtés : 



1, — L« Di< de . 
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dit Machiavel, que si ron abolissait cette magistrature, 
on supprimerait les causes d'une lutte ruineuse '. Aussi, 
quand arriva l'époque du renouvellement des Dix, le 
Grand Conseil refusà-t-il de procéder à l'élection ; et, 
bien que la Seigneurie tentât plusieurs scrutins, aucun 
des membres proposés pour cette fonction ne réussit à 
atteindre le nombre légal de voix*. Les gouvernants 
durent s'adjoindre une Pratique et pourvoir eux-mêmes 
à la conduite de la guerre 3. 

■ Puis l'animosité populaire se porta sur le général qui 
commandait les troupes florentines, et lui imputa les 
lenteurs que faisait subir aux opérations^ l'espoir des 
citoyens, maintes fois déçu et toujours renaissant, de 
recouvrer Pise sans coup férir par la voie des négocia- 
tions ^ Obligés en raison de leur vicieuse organisation 
militaire et faute d'armée nationale, à soudoyer des 
mercenaires et des capitaines étrangers, les Florentins 
cherchaient dans leurs soupçons perpétuels une garantie 
contre des auxiliaires dont parfois la victoire augmen- 



i. Discours sur la première décade de Tite-Live, I, 39. 

2. Guichardia, Stor.fior., XIX, p. 202-3. 

3. Guichardin, ibid. « Cette résolution eut les suites les plus fuilestes, car, loin 
de terminer la guerre, coonne le plus grand nombre l'espérait, elle éloigna les ci- 
toyens qui la dirigeaient avec expérience... Le peuple reconnut alors son erreur ; il 
vit que la cause de son mal était la fièvre et non le médecin. » Machiavel, Discours 
sur la première décade de Tite-Live, I, 39. 

4. « Era il popolo tanto infastidito del pagare danari, e anche aveva si poca fede tu 
I^aolo Vilelli... » Guichardin, XIX, p. 204. — Sur les opérations militaires de ce 
général contre les Vénitiens qui cherchaient à s'étendre en Toscane et à s'assurer le 
protectorat de Pise, Guich., Hist. d'It., IV, 1, 2, 3 ; puis contre les Pisans, ibid., 4. 

Machiavel critique le peu de liberté que le gouvernement de Florence laissait à ses 
généraux dans la direction des hostilités. — Voy. Discours sur Tite-Live, II, 33, in 
fine, 

■ S- Nàrdi, III, 9 et 15. — Guichardin, Hist, d'It., IV, 2, p. 159, et 3, p. 172 et 
suiy. 
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tait trop la puissance \ Machiavel reconnaît que Paolo 
Vitellî, une fois maitre de Pise, eût facilement asservi 
la République*. Les échecs que lui attira cette oppo- 
sition parurent autoriser l'accusation de haute trahison 
bientôt lancée contre lui 3. Une prudence mal justifiée, 
la levée du siège dont la résistance opiniâtre de l'ennemi 
amena l'insuccès, la retraite précipitée de l'armée, déci- 
mée par les maladies, mais surtout les sympathies qui 
liaient ce général aux Ouimati et aux Médicis détermi- 
nèrent une Seigneurie élue sous des influences toutes 
populaires, à sacrifier Paolo aux ressentiments de la mul-: 
titude^. 

Enfin le remaniement des impôts qu'exigeaient les 
charges toujours croissantes de la Cité n'éprouva pas 
moins l'effet des vicissitudes politiques. Les entreprises 
de César Borgia 5 et les efforts désespérés de Pise^ l'onér 
reuse assistance que Louis XII imposait à Florence^ 
rendaient plus urgente pour le Trésor public la création 



• I. C'est une des principales raisons que Machiavel invoque dans sa lutte persévé- 
rante contre le système militaire de la République, afin de faire adopter le principe 
d*une armée nationale. Discours sur Tite-Live, I, 21. — II, 20 ; Le Prince, chap. XII 
et XIII. . 

2. Machiavel, Le Prince, chap. XII. 

3. Guichardin, Stor. fior., XVIII, p. 191-2. — XIX, p. 204- j. 

4. Aun. 1499. Nardî, III, 17, 18, 19, 20, p. 162 et suiv. — G. Cambi, îst. Deli^ie, 
XXI, p. 144. — Guichardin, Stor. fior., XX, p. 207 et suiv. Hist, d'It., IV, 4, p. i8j 
et suiv. 

5. Nardi, III, 14. — Guich,, Hist. d'It., IV, i, 3, j. 

6. Jnn, i499-i$oo. « Les Florentins se trouvant désarmés prirent à leur solde dix 
mille Français qu'ils conduisirent à Pise... ; par là, ils s'exposèrent à plus de dangers 
.qu'ils n'enavaient couru dans le temps de leurs plus grandes adversités. » Machiavel, 
J.e Prince, XIII. — Nardi, III, i, et IV, 3, p. 184, i8j. — Guichardin, Stor.fior., 
XXI, p. 218. — Hist. d'It., V, I, p. 199. — Voy. la suite des négociations entrete- 
nues avec le roi de France, dans les Œuvres de Machiavel, Légations à la Cour de 
France, .1, 11, p. 181 et suiv. 
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de ressources nouvelles. Ceux des Gonfaloniers qui pré- 
féraient au souci de leur popularité Tintérêt et la dignité 
de leur patrie, avaient tenté à diverses reprises de faire 
accepter leurs projets de réforme financière : mais les 
motions de magistrats qu'animait un esprit trop mo- 
déré pour une assemblée si tumultueuse avaient déjà 
soulevé les plus déplorables violences \ Un autre Gon- 
falonier plus docile au peuple, et qui, pour lui plaii'e, 
poursuivit avec ardeur la condamnation de P. Vitelli, 
Giov. Guasconi, s'avisa d'un expédient qui répondait 
mieux aux instincts de ceux qu'il s'attachait à flatter. 
Mais à peine, aux termes de sa proposition que le Grand 
Goriseii s'empressa d'adopter, eut-on vérifié l'emploi des 
crédits antérieurs, qu'il se vit le premier, dès sa sortie 
de charge, convaincu de malversations*. Le parti démo- 
cratique était résolu d'avance à n'admettre que l'impôt 
progressif, et, pour l'obtenir, à repousser systématique- 
ment tout autre genre de réforme. 

Les démarches de G. B, Ridolfi qui demandait la 
fixation d'une retenue sur les intérêts du MonPy n'abou- 



1. Nardi nous trace le tableau d'une de ces orageuses séances, III, 13, p. 154. 
n ...Nacque subitamente tanto e taie tumulto e romoré nella sala del Consiglio,per la 
frequenj^a délit spurgamenti e del battere délie tnani e stropicciare per terra de* piedi, 
che il Gonfaloniere.^. tutto perturbato e perduto d'anitno si ripose a sedere : e il signer 
preposto, sonando il campanu7;jà , seconda la consuetudine, subito diede licen\a al Con- 
siglio. » 

2. Sept., octob. 1499. Consult. Guichardin, Stor. fior,, XX, p. 214-f. 

3. « Giovan Batista... disse che.,. quando non avessino altro rimedio, sorterrehbono 
le paghe del Monte de'ire^ qualtro e sette per cento. La qualeparola.,, dispiacque tanto,.., 
che... rt Gu'xch.f S tor. fior., XXI, p. 219. Le Mont ou Monte contune compremit les 
emprunts contractés à différentes époques par la République. Plusieurs de ces em* 
prunts furent successivement amortis ou convertis. Lors de ces dernières opérations, 
les créanciers de TÉtat eurent à subir une forte réduction d'intérêts (voy. en 1344, 
ci-dessus, chap. VI, p. 139 et note 4, p. 160 et note 4 ; en 1380; cliap. VII, -p. 188 et 
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tirent qu'à frapper ce magistrat d'une disgrâce irrémé- 
diable. La répugnance qu'il témoigna, tant .qu'il fiit 
Gonfdonier, pour l'établissement de la Décima scalala, 
était, nous dit Guichardin % d'autant plus désintéressée 
qu'il avait un patrimoine immobilier restreint. 

Les richesses en effet dont l'origine remontait à un 
passé lointain, celles des membres de la noblesse et de 
l'aristocratie bourgeoise, consistaient surtout en biens- 
fonds : au contraire, les Florentins qui commençaient 
seulement à édifier leur fortune, en demandaient l'ex- 
tension au négoce. Les premiers, dont les possessions 
territoriales étaient classées et estimées au moyen du 
cadastre ^, supportaient inévitablement l'impôt dans la 
mesure exacte de leur condition ; les seconds, dont les 
revenus variables provenaient d'opérations commerciales, 
et que l'intérêt de leur crédit sollicitait souvent à ne 
point livrer le secret de leur situation pécuniaire, échap- 



note x). Aussi le cours de ces fonds avait-il subi les plus grandes variations : un 
titre de cent florins tombait parfois à 50, 35, et même, en 1496, k 10 florins. 

En 1424, on adopta un autre moyen d'éviter le remboursement immédiat et inté- 
^al de ces prêts, sans porter une trop grave atteinte au crédit public ou aux droits 
des citoyens, en créant un fonds dit, en 1468, Monte delU fanciulU, dont les opérar 
tions devinrent bientôt très populaires. Les porteurs y versaient en titres de rente 
estimés k un cours variable, une somme dont ils ne touchaient pas Tintérét, mais qui 
leur était, à une échéance déterminée, remboursée en un capital proportionnellement 
accru. On constituait ainsi des dots aux jeunes gens, sous forme d'une créance négO'^ 
ciable, et dont le paiement, réduit en cas de décès, se trouvait garanti par une sorte 
d'assurance mutuelle. Mais, pendant les dernières années du xv-* siècle, par suite des 
embarras du Trésor public, ces dots elles-mêmes ne furent plus que partiellement 
remboursées en capital ; le montant du surplus formait une créanre productive d'in- 
térêts à 7 p. 100. Consult. à ce sujet Varchi, Stor.fiorent., IX ; et les renseignements 
plus complets que donnent MM. Villari, /ifVôm^ SavonaroUy t. II, p. 84-5, et E. Be- 
noist, Guichardin, p. 372-3-4. — Voy. aussi les /^Wa^iont degli Amhasc. fVn., série II, 
t. I, p. 32-3. 

I. Storia jiorentina, XXI, p. 222. 

2 Établi en 1427 ; voy. ci-dessus, chap. VIII, p. 221. 
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paient facilement à une répartition proportionnelle dés 
charges publiques, quand ils ne se voyaient pas toute- 
fois, comme au temps des Médicis, victimes d'une éva- 
luation arbitraire. A son tour, l'impôt de la Décima, 
établi en 1494 ', atteignait les uns pour la presque tota- 
lité de leur fortune, tandis que les autres n'étaient pas 
taxés eu égard à l'étendue véritable de leurs ressources. 
Cette inégalité se trouvait singulièrement aggravée par 
la Décima scalata, un instant débattue mais écartée en 
1497. Ce mode déterminait dans la contribution une 
progression telle que plus s'élevait le montant du capital 
grevé, plus était accrue par la loi, non seulement la 
somme à percevoir, mais même la proportion selon la- 
quelle le taux s'évaluait. Aussi la moyenne bourgeoisie 
réclamait-elle l'application de ce système : elle l'appuya 
de ses suffrages unanimes, dès qu'une Seigneurie favo- 
rable à ses tendances soumit la Décima scalata aux déli- 
bérations du Grand Conseil. Cet impôt fut adopté à la 
vive approbation de tous ceux qu'il atteignait le moins*. 
Victimes de leur indifférence, les partisans d'une poli- 
tique plus prudente cherchèrent enfin à ressaisir quelque 
influence sur une assemblée dont ils pouvaient désap- 
prouver le rôle exagéré dans l'État, avec laquelle, cepen- 
dant, malgré leur inertie ou leur hostilité, il leur fallait 
bien compter. Le rétablissement des Dix de Balie, office 
suspendu depuis plus d'une année ', marqua cette réaction 



I. Voy. ci-dessus, p. 318. — Nardi, II, i, p. $i. 

2.Janv., févr., 1500. Guich., Stor. fior.y XXI, p. 221-2. — Del reggimento di 
Firenie Dialogo, 1. I. — Oper. itied., t. II, p. 40, note }, 68-9, 73. 
3. Guichardin, Stor. for , XXII, p. 235. 
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au sein du Grand Conseil. Toutefois, les conditions 
mieux précisées requises pour l'élection de ces magis- 
trats et la restriction de leurs prérogatives donnèrent 
satisfaction aux susceptibilités populaires. 

Mais les renouvellements trop rapides de la Seigneurie, 
la force égale des deux factions qui se disputaient la 
République, livraient tour à tour l'autorité à chacune 
d'elles ; et ces brusques alternatives déconcertaient sans 
cesse tout essai d'une politique durable'. Passant ainsi 
d'une présomption téméraire au découragement, les 
principaux citoyens voulaient s'arroger l'exclusive direc- 
tion des affaires, quand ils n'en abandonnaient pas tout 
le soin. A l'époque où dominaient les popolani grassi, 
guidés par les Albi:(^{i, la prépondérance incontestée d'un 
grand parti maître des élections atténuait les dangers et 
dissimulait les vices de la constitution florentine. Depuis 
que les révolutions avaient morcelé et détruit cette aris- 
tocratie, les diverses factions nées de rivalités sociales 
ou d'intérêts dynastiques pouvaient encore traverser les 
entreprises populaires, mais non plus reprendre d'une 
main sûre et garder sans faiblir la conduite de la Répu- 
blique. Soumises au suffrage d'un grand nombre de 
citoyens qu'une pensée supérieure avait cessé de disci- 
pliner, les magistratures se trouvaient conférées selon 
les hasards d'élections dont les revirements imprévus 
déjouaient les plans de chacun des groupes poHtiqucs. 

Ce fut en haine de cette incertitude qu'une Seigneurie 



I. « Trovandosi... il popolo in modo slracco e ostinato a non prestare fede a* suoi 
cittadini, che non voleva fare provisione alcuna, si travava la città in gran disordine. » 
Guichardin ,5/or. for , XXII, p. 237. 
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OÙ les Ottimati remportèrent, désespérant de reniédier 
au désordre, réunit une Pratique de quarante citoyens',, 
auxquels elle proposa de recourir à un coup d'État pour 
supprimer le Grand Conseil. Le parlement devait être, 
subitement convoqué et les troupes apostées pour ac- 
complir la réforme*. Tous les membres de cette com- 
mission s'accordaient à condamner les institutions en 
vigueur. Seul P. Soderini refusa son assistance, pensant,, 
selon Guichardin, ménager sa popularité et témoigner, 
de son zèle pour le gouvernements Mais dans cette 
Pratique, le conflit des désirs et la diversité des avis 
ressortirent à ce point que les hommes ligués pour dé- 
truire ou modifier la constitution ne parvinrent à s'en- 
tendre sur aucun projet, et qu'une mésintelligence accrue 
par une méfiance réciproque les empêcha de consacrer 
une commune action au soin de ce qu'ils estimaient 
leur commun intérêt 4. A l'élection suivante, P. Sode- 
rini fut choisi comme Gonfalonier de Justice, et mis à la 
tête d'une Seigneurie formée de prieurs incapables et 
qu'il put diriger à sa guise 5. 

Réalisant aussitôt le dessein de se faire l'homme du 
peuple ^ et d'employer le temps de ses fonctions à flatter 



1. « ... de' principali... » Janv., févr. 1501. Guichardin, ibid. 

2. « ... quello supremo magistralo, alla eut fede era stata commessa la sainte e di- 
gnità puhhlica, non si vergognà per consigUo di pochi malvagî cittadini, contro alla 
voluntà universale di tutti i buoni... » Nardi, IV, 19, p. 206-7. 

3. Guichardin, 5/or. /or., XXII, p. 238. 

4. Cosa hrutta che ira i primi cittadini délia Cittd... fussi, in quello che si pué 
dire concernera lo essere loro, si poca fede, si poca unione e si poco anima. » Guich., 
Stor. fior., XXII, p. 239. 

5. Guich., XXII, p. 239. 

6. « ... /« il disegno suc vôlto a farsi uoiiio populare,.. » Guich., ihid. 
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la multitude, il affecta de consulter non plus les Pratiques, 
où l'on appelait des notables, mais les collèges, où la 
majorité appartenait à des citoyens désunis dans leurs 
vues et de médiocre condition ^ Ce n'était pas en don- 
nant carrière à son ambition personnelle que Soderini 
pouvait rendre un cours plus favorable aux affaires exté- 
rieures *, relever les finances et l'administration de la 
République. Le's bruyantes discussions des collèges, ini- 
tiés aux secrets de l'État, n'eurent d'autre résultat que 
d'entraver davantage les gouvernants, et introduisirent 
une coutume funeste dans laquelle ces comités sans com- 
pétence voulurent ensuite persévérer. On chercha, par 
une combinaison qui échoua bientôt 5, à libérer le Tré- 
sor public d'une dette chaque jour plus écrasante ; puis 
on réforma l'administration de la justice civile en créant 
un Conseil dit Ruota, que l'élection ne tarda pas à com- 
poser de citoyens réputés amis du peuple, mais dépour- 
vus le plus souvent d'aptitude à ces fonctions^. On 



1. « ... uomini àeholi e di poco intendimento . » Guich., XXII, p. 239. 

2. Guerre de Pise. Intrigues de Pierre de Médicis avec César Borgia investi du 
duché de Romagne. — Guichardin, Hist. d'It., V, 2, p. 207. — Stor. fior., XXII, 

p. 240. 

3. Ann. 1501-1502. « ... doppo luughe consulte, si prese uno dtseguo secomlo il quale 

il Commune veniva a scaricarsi in sei anni di tutto il débita de' danari prestati... » 
Guichardin, XXIII, p. 250. 

4. « ... il popolo non sard buono giudice délie qualitd degli uomini... : an:(i andrd 
alla grossà... : e se pure uno fa qualche pruova che gli piaccia in una spe^^ie di cose, lo 
adoperano san:^a distin\ione a un'altra.. . lontana da questa. » Guichardin, Del reggi- 
mento di Firen^e, 1. I. Oper. ined., t. II, p. 58. — G. Cambi, XXI, p. 172. — 
Malgré les résultats que Guichardin constate {Stor. fior., XXIII, p. 250-1), on s'était 
cependant assuré pour cet office de certaines garanties de compétence et d'indépen- 
dance. La Seigneurie et les Collèges nommaient pour trois ans, mais contrôlaient et 
confirmaient chaque année, six juges étrangers, docteurs. Répartis par quartiers, 
deux de ces magistrats statuaient en première instance sur les causes civiles : leurs 
sentences étaient revisées par deux de leurs collègues : en cas de désaccord seulement, 
l'appel était porté devant tout le conseil de justice. Chaque six mois, l'un des mem- 
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résolut enfin de pousser avec plus de vigueur la guerre 
de Pise, et de soumettre la ville même à un blocus 
étroit '. 

Ces mesures, qui paraissaient l'indice d'une activité 
plus énergique chez les chefs de l'État, un nouveau traité 
conclu avec Louis XII, alors maître du Milanais et de 
Naples, firent renaître un instant la confiance*. Une 
Seigneurie nouvelle, toute dévouée à un magistrat plus 
sage, Alam. Salviati', rendit à la République quelque 
ordre dans son administration et apporta une trêve 
momentanée à ces continuelles secousses. Mais la ré- 
volte d'Arezzo^, les troubles de Pistoïa^, l'impéritie des 
collèges alors soumis aux inspirations d'un meneur^, 
réveillaient sans cesse les inquiétudes dans la cité. 

D'ailleurs, si les Seigneuries qui depuis près de huit 
années se succédaient au gouvernement, manquaient à 
ce point d'esprit de suite, le caprice des scrutins n'était 
pas moins que le caractère versatile ou l'ambition de 
certains magistrats, la cause d'une telle instabilité. 



brcs de la Ruota, sous le nom de Podestat (en souvenir de l'ancien office de ce nom), 
recevait un droit de haute justice criminelle : « Habet omnimodam auctoritatem et 
gladii poUstatem in tutte le cause criminali. » Relaiioni degli Ambasc. ven., série II, 
t.I, p. 39. 

1. Ann. 1502. Guich , Stor. fior., XXIII, p. 252. 

2. « ... in modo che i Monti erano cresciuti di pregio. » Guichardin, Stor. fior. y 
XXIV, p. 255, ann. 1502. 

3. Guich., Stor. fior., XXIY, p. 264-5. 

4. Machiavel, Commission k Arezzo (1502). Œuvres, t. II, p. 227, 231. 

5. Afin. 1501. Nardi, IV, 12, p, 199. — G. Canibi, Deliiie, t. XXI, p. 152. — Se. 
Ammirato, XXVII, p. 262, — Machiavel, Commission à Pistoïa (ijoi). Œuvres, 
t. II, p. 224-6. ^ 

6. « ... uno Batisiino Puccini artefice, uomo ardito, caparbto, e che aveva più lingua 
che persona, e inimico capitale de' cittadini prittcipall, » Guich., Stor. fior., XXIV, 
p. 258. 



LE GRAND CONSEIL ET LA SEIGNEURIE. 34I 

, L'élection du Doge n'empêchait pas à Venise la di- 
rection uniforme de l'État, parce que le principe de la 
souveraineté résidait en un Conseil héréditaire et per- 
manent : de même, dans l'ancienne Rome, l'autorité 
immuable du Sénat réglait la conduite des Consuls 
annuels '. 

A Florence, au contraire, le Gonfalonier de justice, la 
Seigneurie et les collèges qui l'assistaient, issus d'une 
assemblée populaire aux sentiments mobiles, ne trou- 
vaient pas plus de garanties dans l'origine que dans la 
durée de leurs pouvoirs. Nommé pour deux mois, le 
Gonfalonier ne s'attachait guère au soin d'une adminis- 
tration si courte ; après avoir souvent consacré toute son 
ardeur et subordonné son attitude politique au succès de 
son élection, il se voyait presque inévitablement entraîné 
durant sa magistrature à conformer ses actes au vœu de 
la majorité dont les suffrages l'avaient désigné*. Aussi, 
comme le terme de cet office restituait périodiquement 
aux factions opposées la faculté de ressaisir le gouver- 
nement, chaque élection renouvelait-elle une crise que 
venaient aggraver les difficultés intérieures et les troubles 
de la péninsule. A la faveur de ces débats, les Médicis, 
que César Borgia feignait de soutenir, devenaient plus 
menaçants ' : Louis XII était un allié lointain et souvent 



i. « Les trois formes de gouvernement composaient la République romaine, et 
toutes trois dans leurs rapports réciproques s'équilibraient de telle sorte que per- 
sonne, même parmt les Romains, ne pouvait assurer, sans crainte de se tromper, si le 
gouvernement y était aristocratique, ou populaire, ou monarchique. » Polybe, Hist.y 
1. VI, chap, IV, 5 ïï. 

2. Guichardin, Stor. fior., XXV, p. 272. 

3. « ... per i disordiui délia cittd, avnano a stare in continue sospetto che î Medici 
non tornassino... » Guich., XXV, p. 275. 
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infidèle' : les princes italiens, la république de Venise, 
réservaient leurs sympathies pour une famille qui devait 
ramener avec elle un régime restrictif et s'éloignaient 
d'une démocratie dont les élans fugitifs déconcertaient 
leurs calculs *. . 

Le Grand Conseil exerçait sur l'État une action di- 
recte et prépondérante : comme il comprenait la masse 
des citoyens actifs indistinctement convoqués et con- 
sultés par tête, c'était le corps électoral même qui se 
trouvait à la fois l'interprète et le ministre de sa vo- 
lonté. La majorité portait son choix sur les hommes 
dont elle attendait le plus de soumission, ou qui avaient 
appris l'art de la séduire ; de là cette disposition de l'as- 
semblée à trop espérer de ses élus, qu'elle croyait aptes 
à toute fonction, du moment où ils avaient su lui plaire. 
Flattant enfin le sentiment de l'égalité sans jamais le 
satisfaire, les institutions de Florence rendaient le peuple 
impatient de toute supériorité, et développaient à l'aide 
du divieto cet instinct démocratique qui défendait l'accès 
du pouvoir aux premiers citoyens de la République 5. 
Ces derniers, mécontents à leur tour de cette exclusion 
et des soupçons qu'inspiraient leurs avis^, se tenaient à 
l'écart, refusaient les ambassades ou les missions qu'ils 



1. « Magis nomen quant pnesidium. » Machiavel, Discours sur la première décade de 
Tite-Live, II, ii. 

2. Nardi, IV, 40. — Guichardin, Slor. fior., XXV, p. 273. — Il fut même fait allu- 
sion à cette méfiance des États voisins dans l'exposé des motifs de la loi du 16 août 
1502, qui réforma la constitution. Voy. Nardi, IV, 40, p. 231. 

3. Machiavel, Discours sur la première décade de Tite-Live, III, 16. 

4. « ... i savi cittadini... vedute queste cattive cagioni, né vi potendo riparare, perché 
subito si gridava che volevano mutare il Governo... » Guichardin, Stor, fior., XXV, 
p. 274. 
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pouvaient seuls remplir \ Inquiet de cette attitude, mis 
surtout en éveil par les récents projets de coup d'État, 
le peuple était persuadé, et non sans raison, qu'ils cher- 
chaient à renverser les institutions populaires. Enfin ces 
changements continuels, les vacances périodiques des 
offices et l'inexpérience des nouveaux magistrats plaçaient 
vraiment l'État et les plus grands intérêts de la Répu- 
blique entre les mains d'agents subalternes, souvent 
doués, il est vrai, de hautes qualités, et qui, seuls gart 
diens de cet important dépôt, conservaient, d'une Sei- 
gneurie à l'autre, la connaissance et la tradition des 
affaires \ Ils n'étaient point cependant à même de com- 
battre, par leur crédit occulte et limité, les résultats 
de l'instabilité gouvernementale, les tumultes d'une 
assemblée trop nombreuse, la longueur et le désordre 
des discussions, l'excessive publicité de tout débat 5, une 
licence générale, les scrupules intéressés des magistrats, 
l'abaissement de Florence enfin, non seulement dans ses 
relations avec les princes italiens, mais même à l'égard 
des villes sujettes. 



X. Guichardin, ibtd. 

2. Voy. l'éloge que fait Nardi de M. Marcello Virgilio : « Primo cancelliere e segre- 
tario de' nostri Signori, per la pruden^a, dilîgenia e fede continovantente usata da lui 
nel conservare nel petto suo tutte le cose occorenti di mano in ntano nel govcrno délia 
Repubblica... » IV, 40, p. 232. — Machiavel débuta sous les ordres de Marcel Virgile, 
avant d'arriver lui-même au Secrétariat de la Seigneurie. Il fut ensuite chargé d'im- 
portantes missions. — On peut également citer les « Camerlinghi del Comune » qui 
administraient les finances ; le « proweditore del Monte », chargé du service de la 
Dette publique ; ces derniers soumis à l'élection, mais nécessairement rééligibles ; et 
d'autres fonctionnaires dont nous avons déjà parlé. 

3. « ... il non tenere secreto nulla, che è causa di molti mali. » Guichardin, Stor.fior.f 
XXV, p. 273. — Guichardin fait mention d'un essai de résistance contre ces abus, 
XXIV, in fine, p. 271, 
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Les dépenses, mar réglées, engagées d'avance*, corn- 
promettaient la bonne gestion des finances. D'intem- 
pestives hésitations nécessitaient l'abandon d'entreprises 
utiles, ou entraînaient un surcroît de charges qu'il eût 
été d'abord facile d'éviter^. On laissait sans défense des 
forteresses, des territoires dont on devait retirer, faute 
de ressources, troupes et munitions 5. La résistance que 
le Grand Conseil opposait de parti pris à toute demande 
de subsides, le maniement trop compliqué des crédits 
votés, obligeaient souvent la Seigneurie à détourner les 
fonds de leur affectation primitive. Les Prieurs recou- 
raient alors aux emprunts forcés : les citoyens opulents, 
convoqués et parfois retenus de force au Palais, se 
voyaient contraints de réparer à leurs dépens des fautes 
qu'ils avaient été mis dans l'impuissance de prévenir. 
Irrités de ces exactions, ils se détachaient de la Répu- 
blique et dirigeaient tous leurs vœux vers un régime 
dont ils se flattaient d'avoir moins à craindre pour leur 
fortune et leur sécurité personnelle ^, 

La bourgeoisie moyenne et le peuple, au contraire, 
avaient constamment secondé le gouvernement du 
Grand Conseil. Mais les charges croissantes, une inter- 
ruption du paiement des rentes, les progrès de César 
Borgia ^, les amenèrent eux-mêmes h admettre l'oppor- 



1. Guichardin, XXV, p. 273. 

2. « ... quello che si sarchhe prima potuto fare con cento ducati non si faceva poi con 
ceuto ntila. » Guichardin, ihid, 

3. Guichardin, Stor.fior., XXV, p 274 

4. Guichardin, XXV, p. 27J. 

5. Ann. 1502. Nardi, IV, 40, p. 231. — Guich., Hist, d'It., V, 3, p. 220. — Stor. 
fior., XXV, p. 276. — Consult. Machiavel, le Prince, chap. VU. 
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tuhité d'une réforme, dont ils subordonnaient toutefois 
la réalisation au maintien de l'assemblée et du principe 
démocratique. De leur côté, les Ouimati comprenaient 
qu'un changement trop absolu et que la concentration 
de l'autorité feraient revivre leurs propres divisions ' 
et seraient un acheminement au despotisme ; qu'un tel 
projet d'ailleurs ne l'emporterait pas sur les répugnances 
invincibles de la population. Ils parvinrent donc à s'ac- 
corder cette fois dans le but exclusif de modérer les 
institutions actuelles, mais en se résignant à réserver 
pour l'avenir leurs mutuelles espérances : ils proposèrent 
à leurs débats un double objet : prémunir le pouvoir 
exécutif contre les factions et les déplacements rapides 
de la majorité ; réprimer les entraînements d'une assem- 
blée unique et tumultueuse, grâce à la délibération plus 
mûre d'un Conseil à vie ouvert aux principaux citoyens. 
Mais si la première de ces motions tendait à créer 
dans l'État une magistrature stable, tout en laissant in- 
tacte la souveraineté de la nation, la seconde au con- 
traire, dont Alamanno Salviati fut l'auteur, ne répondait 
pas aux vues d'une démocratie ombrageuse, puisqu'elle 
semblait sanctionner la distinction des classes en déter- 
minant le rôle politique de chacune d'elles. Le peuple se 
refusa à reconnaître que l'établissement d'un haut Con- 
seil ^, sans relever les privilèges d'une aristocratie, devait 



1. Guichardin lui-même convient que les principaux citoyens ne furent point d'avis 
de former une Balie et de supprimer le Grand Conseil, dans la crainte des dissenti- 
ments qui eussent aussitôt éclaté entre eux. Stor. fior., XXV, p. 276. 

2. « Creare a vita uno magistrato di venti, quaranta... cento cittadini ; i quaîi 
creassino i cotnmessarii e imbasciadori, corne facevano allora gli Ottanta... vincessino 
le provisioni di danari,.,. con loro si trattassino e consuUassino le cose importanti dello 
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assurer un partage des fonctions gouvernementales plus 
conforme aux aptitudes diverses ; donner à l'administra- 
tion une assiette plus ferme; aux hommes les plus 
éclairés l'emploi de leur zèle et d'une légitime ambition ; 
garantir au dehors la sécurité dans les relations diploma- 
tiques. 

Les réformateurs furent donc obligés de renoncer à 
restreindre les attributions législatives du Grand Con- 
seil : ils cherchèrent à ramener l'équilibre dans l'État par 
l'affermissement du seul pouvoir exécutif. Si l'on venait 
d'apprendre qu'il était dangereux d'attribuer toute auto- 
rité à une assemblée délibérante et de faciliter ainsi le 
despotisme de la faction maîtresse de la majorité, l'expé- 
rience n'avait pas mis les citoyens en garde contre l'in- 
dépendance entière du Gonfalonier de justice, pour le 
moment où ce magistrat, chef du Gouvernement, dési- 
gné et investi par tout le corps électoral, joindrait au 
titre de ce mandat direct, l'avantage de la durée. Aussi 
les Florentins, sans prévoir l'action insensible que le 
nouvel office exercerait à l'avenir sur la constitution, se 
préoccupèrent-ils surtout des entreprises subites ou des 
visées personnelles qu'arriverait à concevoir le citoyen 
qui se trouverait ainsi porté au premier rang : ils se dirent 
qu'un Gonfalonier nommé à vie serait, il est vrai, plus 
facilement disposé à foire acte de souverain, mais que, 
revêtu des plus hautes fonctions et n'ayant plus à crain- 
dre de s'en voir dépouillé, il ne céderait pas au désir d'a- 



Stato, coûte si fa a Vinegia co' Pregati. » Guichardin, Stor. fior., XXV, p. 277. — 
Consult. à cet égard les considérations de Guichardin, au t. II, des Opère inédite. 
Discorso ter^o intorno aile tnuta\ioni e riforme, p. 273 et suiv. 
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buser de sa popularité pour usurper le pouvoir ; ils se 
persuadèrent enfin qu'une fois son attente remplie, le 
maître du Gouvernement saurait assurer le respect des 
lois, réduire les factions sans risquer sa fortune poli- 
tique, se consacrer enfin tout entier et libre d'arrière- 
pensée au bien de l'État ^ Vainement certains citoyens 
voyaient-ils dans une prolongation limitée de durée ^ une 
garantie suffisante pour l'autorité en même temps qu'un 
frein contre l'ambition du Gonfalonier; le plus grand 
nombre insista pour obtenir et fit adopter l'investiture à 
vie. En face d'un Conseil tout-puissant dans le domaine 
législatif, on instituait un magistrat suprême dont l'in- 
telligence et le caractère devaient seuls décider de son 
absolue prépondérance ou de sa docilité. Puis on arrêta 
les conditions et le mode de l'élection qui était confiée à 
tous les citoyens actifs 5 et déterminée par la majorité 
simple des suff^rages au troisième tour de scrutin^. On 
conserva les attributions antérieures du Gonfolonier 5 ; 
enfin on fixa les causes et la procédure de la révocation 
pour le cas d'indignité. Le projet de loi élaboré par la 
Seigneurie et les collèges fut soumis aux Ottanla ainsi 
qu'au Grand Conseil qui l'approuvèrent ^. 

Chacun des partis, Palleschi, Oui mat i et démocrates. 



1. « ... sendo fatto a vita, arehbe il maggiore grado (Oie potessi desiderare nella cittd, 
e perd che Vanimo suo si quieterebbe e contenterebbe, e... non arebbe rispetto e paura di 
persona. » Guich., Stor. fiar., XXV, p. 279, 280. 

2. Un premier projet de loi fixait un terme de trois années. Guich., p. 280. 

3. « ... con consenso piit universale del popolo : ognuno che fussi in Consiglio avessi 
autorità di nominare chi gli pareva. » Guich., XXV, p. 281. 

4. Pour les détails, consult. Guich., XXV, p. 281-2. 

$. Sauf un droit d'intervention qui lui fut réservé dans les poursuites criminelles. 
Guich., p. 279. 
6 Août 1502. Nardi, IV, 40, 41, p. 231 et suiv. 
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choisit son candidat. Au troisième scrutin, la majorité 
demeurait acquise à l'élu du peuple, Piero Soderini. Seul 
des principaux citoyens, le nouveau Gonfalonier, loin de 
se dérober obstinément aux fonctions publiques % les avait 
recherchées avec empressement, et remplies avec habi- 
leté. Aussi passait-il pour un adepte dévoué de TÉtat 
démocratique; et la multitude s'était-elle accoutumée à 
le tenir pour son guide fidèle et éclairé. Secondé par 
elle, il n'en avait pas moins reçu le concours des modé- 
rés ; ses amis, Alamanno et Jacopo Salviati, auxquels 
l'âge ^ ne permettait point encore d'aspirer à la première 
magistrature, aidèrent à son élection par leur influence 
et leurs actives démarches. Le langage conciliant de So- 
derini 3, sa fortune, le rang de sa maison, lui rallièrent 
ceux qui l'avaient d'abord combattu. Sa situation . dans 
Florence donnait à son élévation le caractère d'un moyen 
terme arrêté entre les partis qui n'acceptaient pas le ré- 
gime alors en vigueur sans nourrir l'espoir secret de le 
renverser un jour. 

Quand Savonarole et les Soderini avaient proposé à 
leurs concitoyens l'établissement d'un Grand Conseil, 



. I. C'est ainsi que Bernardo Rucellai affectait de demeurer le débiteur du Trésor 
public, pour mettre en évidence son mépris des offices : « acquistà nome dî essere am- 
bi:i^ioso e maie contenta, in modo che venue in sonimo odio al popoîo. » Consult. Guich., 
Stor. fior., XXIX, p. 326-7. 

2. L'âge d'éligibilité au Gonfaloniérat de justice avait été fixé à cinquante ans. 
Guich., Stor. fior., XXV, p. 280. 

3. « Era di casa huona, e nondimeno non piena di molti uornini, ne copiosa di molti 
parenti* ; era ricco e sau^a figliuoli : era riputato cittadino savio e valante ; era tenuto 
antatore del popolo e di questo Consiglio ; aveva buona liugua. » Guich., Stor. fior., 
XXVI, p. 287. 

^ Ce qui rendait sa situation plus favorable pour l'élection au point de vue du 
Divicto. 
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ils s'étaient donné pour exemple, nous apprennent Gui- 
chardin et Nardi % la force et la sagesse du gouverne- 
ment vénitien. L'inconstance de l'assemblée florentine, 
le contraste des sentiments manifestés dans l'exercice du 
pouvoir par les gonfaloniers successivement élus, nous 
ont déjà montré combien peu l'épreuve de ce régime 
nouveau répondit à la pensée des réformateurs. 

C'est que lé Grand Conseil à Venise était l'aristo- 
cratie elle-même, tandis qu'à Florence il comprenait 
l'universalité des citoyens. En vain la constitution de 
1494 avait-elle eu pour objet, en déterminant les condi- 
tions de capacité, de former dans la République une na- 
tion légale exclusivement ouverte aux privilégiés : à peine 
échappait-on même par cette restriction aux tumultes 
révolutionnaires des parlements. On ne pouvait en effet, 
par la seule réduction de leur nombre, modifier l'esprit 
des citoyens appelés à délibérer. A Venise, la préoccu- 
pation constante du Grand Conseil était la conservation 
des privilèges aristocratiques : celui de Florence voulut 
réagir contre les influences naguère encore si puissantes, 
contenir les partis vaincus mais toujours armés : et, 
comme les factions hostiles visaient à l'oligarchie ou à la 
dictature, le Grand Conseil, dont elles marquaient ainsi 
la tâche, entreprit la défense de la démocratie. 

Chacune de ces assemblées poursuivant un but opposé, 
les actions qu'elles durent exercer furent également con- 
traires. 



J. « ... proponex'a (Fra Girolamo) alla consideraiione degli audienti la forma del 
Governo e Consiglt'o Grande dclla città di Vinegia. » Nardi, I, 19, p. 48. — « ... uno 
Governo populare alla Viniiiana. » Guich., Slor. fior., XII, p. 124. 
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La constitution de 1494 n'avait donc pas rétabli dans 
Florence un corps aristocratique : car l'inégalité sociale 
qu'un tel régime politique consacre ne peut que naître 
de la conquête et de la force, ou, de même qu'il était ar- 
rivé à Venise, se fonder sur un droit antérieur pour se 
développer plus tard à la faveur d'une longue tradition '. 

La réforme que nous étudions ne restaura point da- 
vantage le pouvoir de la haute bourgeoisie. Si l'animo- 
sité entretenue au sein de cette classe contre la noblesse 
et le peuple avait entraîné une première fois sa déchéance, 
tout l'effort des Médicis tendit ensuite à rendre la scis- 
sion plus profonde entre la haute et la moyenne bour- 
geoisie. De la première était né le groupe des Otiimati; 
la seconde, mobile comme le peuple, ne représentait 
plus que la fraction modérée de la démocratie; 

Ainsi la répartition de la capacité politique qui avait 
servi de base à l'organisation de 1494 constitua dans 
Florence une démocratie dont l'aspect rappelait celle 
d'Athènes. Réduite à une portion notable, mais limitée 
de la nation, cette société politique ne se composait plus 
que d'hommes égaux entre eux. Mais, loin d'exercer son 
ascendant sur les classes demeurées incapables, la masse 
des citoyens actifs reflétait exactement l'image de la ville 
même, et subissait l'influence directe de la population 
tout entière. 



I. « Cette forme de gouvernement put naître et se maintenir sans secousses, parce 
qu'à son origine tous ceux qui alors habitaient Venise, furent appelés au pouvoir. » 
Machiavel, Discours sur la première décade de Tite-Live, I, 6. — Compar., au l. I, les 
chap. 2, 5, 6, 34. 



CHAPITRE XI 



La résistance des Oltimati à la politique démocratique de P. So- 
derini ramène les Médicis, qui appuient leur gouvernement sur 
une fraction dissidente de l'ancienne aristocratie bourgeoise. 



Les circonstances de son origine ou le vice de ses ins- 
titutions engagent parfois un peuple dans une suite de 
réformes sorties non d'une tradition persistante, mais 
des méditations de ses politiques. L'un des maux que 
produisent ces innovations artificielles, est un esprit de 
critique et d'incessant examen, un amour inquiet de 
changements qui pousse aux révolutions sans permettre 
l'épreuve sincère des lois présentes. Dans un régime 
constant, les améliorations se trouvent tour à tour con- 
sacrées du jour où leur nécessité apparaît aux yeux de 
tous : unanimement acceptées, elles ne détruisent pas ce 
respect instinctif qui couvre comme d'un voile le prin- 
cipe même du Gouvernement. Mais les réformes au 
caractère absolu, qu'une simple minorité peut même au 
milieu de l'indifférence ou de la fatigue générale réussir 
à imposer, portent inévitablement atteinte à de nom- 
breux intérêts ; elles excitent à la résistance ceux qui ne 
se plient pas volontiers aux mutations dont ils désap- 
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prouvent ou ne comprennent pas la cause, et, par cet 
enchaînement continu d'oppressions et de révoltes, elles 
font des troubles passés un prétexte spécieux pour de 
futurs bouleversements. 

C'est ainsi qu'à Florence la réforme de 1502 venant 
modifier en la complétant celle de 1494, n'eut d'autre 
résultat que de déplacer les visées des factions. Si les 
modérés avaient échoué dans leurs efforts pour consti- 
tuer un Sénat qui pût tempérer l'autorité du Grand 
Conseil, ils paraissaient du moins réussir dans le choix 
de l'homme qui fut investi de la nouvelle magistrature. 
Aussi conçurent-ils d'abord l'espoir de trouver en lui un 
agent de leurs projets, et d'occuper les principaux offices 
grâce à une désignation plus judicieuse. Ils pensaient 
que le Gonfalonier ayant été principalement élu pour 
remplir cette mission ', l'avènement de Soderini appor- 
terait un remède à l'excès de la démocratie et leur ren- 
drait le rôle dont ils s'estimaient dignes. 

Placé entre une assemblée souveraine aux tendances 
nettement populaires et un groupe de citoyens considé- 
rables mais peu dociles, dépourvus d'un rang défini dans 
l'Etat, et dont les intentions d'ailleurs demeuraient obs- 
cures, P. Soderini montra bientôt quelle ligne de con- 
duite il entendait suivre. Pour tenir tête au Grand 
Conseil, et satisfaire son ambition personnelle, il jugea 
qu'il lui fallait avant tout dégager la situation générale 
de Florence et aff"ranchir ainsi sa propre politique. La 
sécurité provisoire que valut à la République la disparî- 



I. Guicli., Hist. d'It., 1. X, chap. 2, p. 414. 
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tion des Borgia % le ralentissement des hostilités contre 
Pise, un favorable concours d*événements et sa diligence 
à en profiter, permirent au Gonfalonier de rétablir d'a- 
bord l'ordre dans les finances épuisées : la réduction des 
dépenses allégea le poids des impôts ; un paiement plus 
exact des intérêts du Mont en vint chaque jour accroître 
la valeur ^. 

Les heureux efifets de cette administration, pour la- 
quelle P. Soderini s'inspirait de ses habitudes d'économie 
jet de prudence privées ', lui attirèrent l'affection du peu- 
ple et acquirent à son gouvernement des louanges una- 
nimes^. Maitre de la multitude, il s'appHqua à lui plaire 
afin d'affermir l'appui qu'il trouvait en elle et qu'il n'a- 
vxiit pas une certitude égale de rencontrer dans l'aristo- 
cratie bourgeoise. Aussi régla-t-il les affaires principales 
sans le concours des Pratiques >, préférant consulter les 
seuls magistrats élus par le Grand Conseil, auxiliaires 
dont l'inexpérience lui garantissait la faiblesse sinon 
toujours la soumission. Il ouvrit largement l'accès des 
offices, et tint compte non du rang social mais du mé- 
rite individuel, et réussit à s'entourer d'hommes jeunes 



1. La mort subite d'Alexandre VI (18 août 1503) avait arrêté le cours des entre- 
prises de César Borgia en Toscane, et livré la Romagne aux Vénitiens (nov. 1503). 
Guich., Hist. d'It , VI, i, p. 246 ; 2, p. 252 et suiv. — Nardi, IV, 65, 67. - Pierre de 
Médicis périt à la bataille du Garigliano (27 déc. 1503). Htsl. d'It., VI, 2, p. 258-9, 
Nardi, IV, 70, p. 268. 

2. Guich , Stcr. fior., XXVIII, p. 312. 

3 « ... diligen^a e... strevia ntiscria, che gli cra naturale ctiam nelh sue cosepri- 
vate... » Guich., Stor. fior., XXVIII, p. 312. 

4. « ... ridotta la Ciità in ire cose che satisfacevano sommatneute alla violtitudine ; 
essere gli ufficii più larghi che mai fussino, il Monte ogni di migliorare di condi:;^ionc, 
e le grave^^e scemare... » Guich., Stor. fior., XXVIII. 

5. Guich., ihid , p. 311-2. 

RÉVOL. DE H.OR. 2] 
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et actifs, qui, par ambition ou reconnaissance, s'atta- 
chaient sans réserve à sa fortune. Les membres de la 
haute bourgeoisie qui voyaient leur rôle politique chaque 
jour amoindri par les clients de Soderini, ne songeaient 
plus qu'à les combattre, et à restreindre l'autorité per- 
sonnelle du Gonfalonier, que d'abord ils avaient eux- 
mêmes eu soin d'étendre. 

La négociation secrète par laquelle P. Soderini cher- 
cha à ménager une alliance entre sa famille et les Mé- 
dicis ' , intrigue découverte et déjouée par les Salviati, 
fut l'occasion de la rupture. Persuadés que le chef de 
l'État trahissait leur cause et payait d'ingratitude leur 
puissante assistance au jour de son élection, les anciens 
Palleschi, les Salviati, les Guicciardini, que le désir de 
préserver leur crédit avait, pendant les années précé- 
dentes, rapprochés des républicains modérés, firent défec- 
tion ^. Ils revinrent à ce parti resté fidèle aux Médicis, 
mais dont les opinions s'étaient adoucies cependant à 
l'épreuve des dernières révolutions. Soderini conservait 
encore tout son pouvoir sur le Grand Conseil. Indiffé- 
rent aux subtilités des factions, l'ensemble du peuple 
n'entrait point dans le mystère de ces ruptures et de ces 
réconciliations qui s'élaboraient sous le couvert des Pra- 
tiques ou dans les assemblées particulières de ces groupes' 
politiques 5. 



1. Il pensait marier sa petite-nièce, fille de T. Soderini, avec un fils de Pier Fran- 
cesco de' Medici. Voy. Guich,, Stor. fior., XXVIII, p. 313. « ... questo parentado 
non si tratlà per mano de' parenti e degli ùomt'ni da hene, corne ragionevolmente si 
dehhono trattare gli altri parentadi, ma sfuggiascamenie e per mano di notai.,. » 

2. Il faut joindre les Ottimati, avec G. B. Ridolfi. Guich., ibid., p. 314. 

3. « £ cosi si comincià a dividere la cittd... piii tosto fra gli uomini di pih autoritâ 
e nelle Pratiche e luoghi stretti, che altrove. » Giiich., XXVIII. 
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Le complot formé à l'instigation des Espagnols, entre 
les Orsini et les princes de Pérouse et de Sienne, pour 
envahir la Toscane et rétablir les Médicis à Florence ', 
puis les rumeurs et l'émotion que l'annonce d'un tel 
dessein provoqua dans la cité ^, ne contribuèrent pas 
moins à rejeter le Gonfalonier vers la moyenne bour- 
geoisie et le peuple. 

Ces discordes exercèrent une influence pernicieuse sur 
les affaires publiques, dont la direction fut de nouveau 
subordonnée aux préoccupations et aux brigues des par- 
lis. Dans les Consulte, où l'on délibérait sur le choix des 
généraux, Palleschi ou républicains cherchaient à obtenir 
l'engagement d'hommes de guerre réputés favorables à 
leurs opinions ^ Cédant à des sollicitations imprudentes, 
Soderini crut assurer la fortune de son gouvernement à 
l'aide d'un grand succès militaire. Cette espérance qu'une 
récente victoire des troupes florentines semblait auto- 
riser^, l'entraîna à projeter une attaque décisive contre 
Pise. Résolu à suivre son inspiration personnelle 5, il 
méprisa la résistance des principaux citoyens consultés 



1. Jean-Paul Baglioni et Pandolfo Petrucci, qui avaient usurpé le pouvoir à Pérouse 
et à Sienne, désiraient voir le despotisme restauré dans Florence. Les Orsini étaient 
alliés des Médicis. Voy. Légation de Machiavel auprès de J. P. Baglioni en avril 
1505. Œuvres, t. II, p. 36$, 368. Au mois de juillet suivant, il fut envoyé en mission 
auprès de Pandolfo Petrucci. Légation à Sienne. Œuvres, t. II, p. 371 et suiv. — 
Nardi, IV, 91, 96, 99, loi. — Guich., Hist. d'it.y VI, 4, p. 272. 

2. Suivant Pitti, Stor. fior., I, les Palleschi de Florence prirent à ce complot une 
part active ; ils comptaient ainsi « inanimire il cardinale de' Medici {il cardinale 
Giovanni, poi Leone X) a tentare cose nuox'e. » 

3. Ainsi, lorsqu'il fut question d'enrôler Bart. d'Alviano : « Discorsesi nelle prati- 
che diversamente di questa condotta, Approvavanla, oltre alla parte Pallesca, tutti gli 
awersari del Soderino, per battere la sua autorild... » Pitti, Stor. for., I. 

4. Nardi, IV, loi. 

5. « // Gonfaloniere vi era su molto caldo, e procedevavi non corne chi ha speran:{a o 
fede in una cosa, ma corne chi ha certe:{ia. » Guich., Stor, for., XXVIII, p. 319. 
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par les Dix de la guerre ', et obtînt rassentiment du 
Grand Conseil ; il eut recours au peuple, non pour se 
déterminer, mais afin de réduire l'opposition et de déga- 
ger à tout événement sa propre responsabilité ^. La viva- 
cité de ces débats, qui ralentirent le premier élan, mais 
surtout l'incurable lâcheté des mercenaires firent échouer 
l'entreprise 5. A la suite de ce revers humiliant, tous les 
actes de Soderîni furent discutés avec acharnement. On 
lui reprochait tour à tour ses tendances au gouvernement 
personnel, l'âge, le caractère et le rang social des citoyens 
qu'il appelait à lui^. Le choix du capitaine de l'armée 
servit encore de prétexte aux procédés arbitraires de la 
part du Gonfalonier 5, aux critiques et aux injurieux 
soupçons qu'exprimèrent les ennemis du gouverne- 
ment. 

La reconstitution des mihces nationales, souvent dis- 
cutée depuis 1494, mesure dont l'utilité était démontrée 
par la honteuse déroute de l'armée florentine devant 
Pise, ne souleva pas de moindres contestations. Tou- 
jours en garde contre les Pratiques, Soderini préféra 
gagner le peuple au projet de réforme par le spectacle 



1. « ... ragunati in una Pratica de' Dieci circa quaranta de' principali {cittadint). » 
Guich., p. 320. 

2. Guich., Stor. fior , XXVIII, p 322. 

3. Septembre ijoj. Nardi, IV, 103, p. 307 et suiv. — Guich., Hist. d'It., VI» 
4, p. 276. — Voy. à ce sujet la mission de Machiavel à l'armée qui assiégeait Pise. 
Œuvres, t. II, p. 384 et suiv. 

4. Entre autres, N. Machiavel, alors Secrétaire des Dix, « in chi (il Gonfaloniere) 
si confidava assai. » Guichardin, Stor. fior , XXVIII, p. 318, et XXX, p. 340. 

5. « ... fece prima destramente tentare dal Machiavello, Cancelliere (de' Dieci), lo 
auimo di messer Francesco Guaîterotti, Giovau Battista Ridoîfiy Piero Guicciardini e 
di alcuno de' pritui, eveduto la contradicevauo, non ne fece consulta alcuna. » Guich., 
Stor. fior., XXIX, p. 323. 
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nouveau de troupes s'exerçant et défilant en bon ordre 
sur la place de la Seigneurie'. Quand les principaux ci- 
toyens acceptèrent la nouvelle organisation *, ils prirent 
des garanties contre les dangers dont Tenrôlement des 
habitants du territoire leur inspirait la crainte. Ils deman- 
dèrent que les milices reçussent une solde, condition d'un 
service exact, et fussent soumises à une stricte discipline 
pour ne pas oublier leurs devoirs envers la métropole ^ . 
Mais Soderini ne parvenait guère à ramener l'accord 
des divers partis que pour les questions d'intérêt général 
et dont le règlement s'imposait. S'il pouvait compter 
avec certitude sur les républicains qui formaient une 
majorité dans le Grand Conseil, il ne trouvait pas en ce 
groupe seul un appui suffisant pour diriger sûrement 
l'État. En butte aux attaques des factions extrêmes, il 
ne les modérait qu'en les neutralisant l'une par l'autre 
et s'appliquait à ménager alternativement ces alliés de 
circonstance pour faire prévaloir ses propres vues. La 
mésintelligence de ses adversaires, le nombre même et 



I. Guich., tbid , p. 324-5. 
^. Décembre 1506. Nardi, IV, 123. — On connaU la part active que prit Machiavel 
à cette réforme militaire. Voy. ses deux provisions ou projets de' loi pour Tinstitution 
d'une milice nationale à Florence : la première provision concernant Tinfiinterie, la 
seconde relative à la cavalerie ; et la Consultation pour l'élection d'un commandant 
de l'infanterie. Œuvres, t. I, p. 40J et suiv., 414, 418, et Archiv. Stor. liai., t. XV. 
— Voy. aussi son Traité théorique sur l'art de la guerre, Œuvres, t. I, p. 314 et suiv. 

L'office des Neuf (noir), créé également en ijo6, présidait aux opérations du recru- 
ten^ent et de la mobilisation. Quinze mille fantassins environ, enrôlés sur le territoire, 
pouvaient être réunis en quatre jours. Les Neuf se renouvelaient par l'élection alter- 
native de quatre et de cinq de ces magistrats. L'ancien office des Capitaines du parti 
guelfe, dont les attributions primitives, tombées en désuétude, s'étaient insensible- 
ment transformées, vaquait principalement à la surveillance et à l'entretien des for* 
teresses du domaine florentin et des défenses de la cité. Rela^ioni degUAtnhasc. Fen., 
série II, t. I, p. 63-4. — Supprimée en 1512, cette organisation fut rétablie en 1527, 

3. Machiavel, Discours sur Tile-Live, III, 30 in fine. 
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l'équilibre des partis contribuaient a soutenir le pouvoir 
de Soderini, tout en imprimant un caractère à la fois 
plus personnel et moins stable à son autorité. Par un 
effet réciproque, les premières résistances qu'il rencontra 
ne résultèrent pas d'une entente réfléchie ; mais ces ma- 
nifestations isolées apparurent comme le prélude d'une 
opposition régulière et puissante. C'est ainsi que les 
Palleschi modérés ou certains même des républicains 
élevaient la voix dans les Conseils contre les mesures 
financières ' ; que de jeunes citoyens s'acharnaient par 
malveillance systématique à combattre le Gonfalonier * ; 
qu'un procès criminel 5, enfin, exploité par les ennemis 
du gouvernement, prenait les proportions d'une question 
d'État. 

La rupture des traités de Blois*, les préparatifs de 
Maximilien pour tenter une descente en Italie et disputer 
la péninsule à Louis XII % appelèrent l'attention géné- 
rale vers la politique extérieure et donnèrent aux brigues 
plus de suite et de précision. Si les intérêts immédiats 
qui suscitaient les guerres déchaînées entre les souverains 
d'Espagne, de France ou d'Allemagne dépassaient le 
cercle de son action, Florence n'était pas libre cependant 
de se soustraire aux conséquences de ces grands débats. 



1. Entre autres, G.-B. Ridolfi et Ant. Malegonnelle. Voy. les débats qui se pro- 
duisirent à l'occasion de rétablissement du budget et du vote de l'impôt en 1506. — 
Guichardin, Stor. fior., XXIX, p. 328-9. 

2. « ... molti uomini da bene, tnassime giovani, che erano molto caldi e solleciti al 
contradirlo. » Guich., ibid, 

3. « ... sotto nome di caso criminale,... una rabbia e gâta di stato... » Pour les 
détails de ce procès, Guichardin, Stor. fior., XXIX, p. 329 et suiv. 

4. Mai 1506. Guichardin, Hist. d'It., VII, i, p. 281. 

5. Août IS07. Guich., Hist. <i7/., VII, 3, p. 302-3-4, p. 3x1. 
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Tandis que politiques et factieux déchiraient la cité, 
elle devait, au dehors, se prémunir sans relâche contre 
les périls de sa faiblesse, et voyait dans ses murs les 
gouvernants subir le contre-coup des vicissitudes étran- 
gères. Nous savons ' que l'ancien parti guelfe, survivant 
sous la forme républicaine, demandait protection à la 
France; que les traditions gibelines, dont les Médicis 
avaient inconsciemment restauré les tendances, se tour- 
naient tout entières vers la suprématie espagnole. Les 
diverses opinions purent donc s'observer à Florence et 
se reconnaître, lorsqu'on discuta l'opportunité de négo- 
cier avec Maximilien. 

P. Soderini avait chargé une première députation * de 
pénétrer les secrets desseins et les forces réelles du roi 
des Romains. Les Ottimati et les Palleschi modérés 
réclamèrent en outre l'envoi d'une ambassade solennelle, 
qui aurait pour tâche de conjurer les menaces d'invasion 
par un traité d'amitié. Cette motion souleva dans la 
ville les plus violents débats ^ Fidèle à l'alliance fran- 
çaise, Soderini se prononça contre le projet d'ambassade, 
que combattirent avec lui tous les républicains. Dans 
l'autre camp, on accusait le Gonfalonier d'obéir à des 
préoccupations personnelles, au désir de ne pas priver le 
cardinal Soderini, son frère, des bienfaits du roi de 
France, à la crainte d'être desservi auprès de Maximilien 



1. Voy. ci-dessus, chap. X, p. 303-304. 

2. Elle fut confiée à Fr. Vettori assisté de N. Machiavel. Voy. Légation k Trente 
auprès de Maximilien (i$07-8). Œuvres de Machiavel, t. II, p. 429 et tuîv. 

3. « ... Kacque nel ntandargli disparere grandissimo ; perché il Gonfaloniere non 
voleva ntandargli ; G.-B. Ridolfi e i Salviati volevano. • Guichardin, Stor. fior., 
XXX, p. 341. 
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par l'un des ambassadeurs désignés \ Ces conflits perpé- 
tuels, les hésitations du chef de l'État, ne lui permet- 
taient pas une politique invariable. Aussi la temporisa- 
tion et la neutralité furent-elles le résultat plutôt que le 
but de cette timide diplomatie. 

A l'intérieur, l'opposition rassembla ses ressources et 
régla ses efforts. Les citoyens qui la dirigeaient sup- 
pléaient au nombre par une audacieuse activité. A chaque 
renouvellement, la Seigneurie devenait plus hostile. Les 
Prieurs élus pour les deux premiers mois de Tannée 1508 
déployèrent une telle animosité ^ que Soderini se vit 
contraint, non plus seulement de compter avec euXj 
mais de céder entièrement à leur volonté et de borner 
ses efforts à se maintenir au pouvoir. Dupes de frivoles 
encouragements, ces magistrats affirmèrent moins leur 
initiative par des actes, qu'ils ne se répandirent en criti- 
ques stériles ; et ce rôle négatif leur attira le reproche 
de n'avoir su que discourir inconsidérément 5. Privé de 
cette assistance auparavant plus docile, le Gonfalonier, 
pour solliciter la reprise des opérations contre Pise +, se 
rejeta vers les Pratiques qu'il avait précédemment cessé 
de consulter. Dans l'espoir de recouvrer son ascendant, 
il y convoqua un plus grand nombre de citoyens, pen- 
sant par leur adhésion se rendre favorable la majorité 
des avis. Son calcul faillit être déçu : les principaux 
membres de ces conseils entraînèrent les suffrages de 



X, Giiichardin, Stor.fior., XXX, p. 342-3. 

2. « ... uontiui vivi, baldan:;^osi e molto iuimici sua. » Ibid., p. 350. 

3. Guichardin, XXX, p. 3JX. 

4. « ... dare il guasto a' Pisani. » Ibid. 
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ceux qu'il leur avait adjoints ; il ne dut la ratification des 
traités conclus avec les rois de France et d'Espagne ' 
qu'au secours momentané des Pallcschi modérés *. 

Il en revint alors à la seule coopération des deux 
assemblées de la République. Quand les Florentins pro- 
jetèrent d'attaquer Lucques, en représailles des secours 
secrètement accordés aux Pisans par cette ville, le Gon- 
falonier réunit les Ottanta, puis le Grand Conseil et 
obtint d'un vote précipité l'ouverture des hostilités ^ 

Une surprise analogue décida de l'expédition sur 
Viareggio^, et provoqua les récriminations amères des 
Ottimati et des Pallcschi, alors dispersés dans leurs villas 
du Contado 5. La désignation d'un nouvel archevêque 
leur offrit bientôt l'occasion d'infliger un échec sensible 
à la politique du chef de l'État, en même temps qu'à ses 
visées ambitieuses. Par son autorité sur le clergé et sur 
les ordres religieux, le prélat devait, en résidant ^, dis- 
poser d'une influence considérable dans la cité. Le gou- 
vernement attachait donc un intérêt extrême au choix 
sur lequel délibérait à Rome le consistoire pontifical, 
comme au caractère politique du futur titulaire. Soderini 



1. Négociations suivies avec 1c Napolitain Michèle Rizzo, envoyé de Louis XII. — 
Nardi, IV, 124, p. 338. — Guichardin, Hisl. d'It , VII, 4, p. 31J. Slor. fior., XXX, 
p. 352. — L'accord se fit avec Lou-is XII et Ferdinand le Catholique, le 15 mars 
1509. — Nardi, IV, 126 in fine, p. 342. — Guichardin, Stor. fior., XXX, p. 353-4. 

2. Cette fois, en effet, G.-B. Ridolfi, P. Guicciardini, Alam. et Jac. Salviati se 
rangèrent à Tavis du Gonfalonicr qui insistait pour les traites. Guich , Stor. fior , 
XXX, 3S3-4- 

3. Nardi, IV, 127, — Guich., Stor. fior., XXXI. 

4. Oct. 1508. Nardi, IV, 127, — Guich., Stor fior., XXXI, p 358, 360. 

5. Gjich., ibid., p. 559. 

6. Depuis plus de trente ans, le précédent titulaire, de la famille des Orsini, qui 
avait vécu éloigné de son siège, administrait par le ministère d'un grand vicaire. 
Guichardin, Stor. fior., XXXI, in fine, p, 367. 
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désirait en outre que cette dignité fût conférée au cardi- 
nal son frère, et vînt ainsi, tout en ajoutant à l'éclat de 
sa famille, seconder puissamment son administration. 
Mais la nomination d'un Pazzi * à l'archevêché de Flo- 
rence fit recueillir aux Ottimali tout l'avantage qui 
échappait au Gonfalonier. 

Par ces progrès incessants, les partis ligués contre 
Soderini n'étendaient pas seulement leur action : comme 
ils concentraient toute leur ardeur dans cette lutte, ils 
se trouvaient moins portés à se souvenir de leurs pro- 
pres querelles ; et la haine contre les Médicis, si vive 
en 1494, s'était beaucoup affaiblie. De nouveaux intérêts 
avaient succédé à ces anciens griefs ; et le concours que 
les Palleschi assuraient à l'opposition habituait insensi- 
blement Florence à subir le contact de leurs opinions. 
Toujours contraires au retour de cette famille, les Otti- 
mati ne se montraient plus cependant aussi attentifs à 
prévenir une telle entreprise * : leur rivalité contre le 
gouvernement leur eût inspiré plutôt le dessein de la 
favoriser. Quant au peuple, la défiance qu'il conservait à 
l'égard de la haute bourgeoisie demeurait plus invincible 
encore que son animosité envers les Médicis. 

Ces sentiments moins hostiles trouvaient un encoura- 
gement dans la conduite plus mesurée dont le cardinal 
Jean donnait l'exemple à sa maison. Pierre, durant son 
exil, loin d'écouter ceux de ses amis qui lui conseillaient 
de tenir un langage modéré et de promettre le retour 



1. « ... pareva da credere che l'arcivescovo non fussi uomo da lasciarsi maneggîare 
da lui (Soderini). » Guich., XXXI, p. 366. 

2. Guichardin, Hist. d'It., X, 2, p. 414. 
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des lois, s'était aliéné ses concitoyens par son orgueil, 
ses menaces et ses complots réitérés. Son frère ne com- 
mit pas cette faute. D'un naturel affable et souple, d'un 
esprit peut-être plus habile, il donnait à entendre que le 
rétablissement des Médicis serait une œuvre de mutuel 
accord, non de contrainte ou de surprise. Il réservait un 
accueil prévenant aux Florentins qui venaient à Rome ; 
il les aidait de son crédit et de ses richesses K L'égoïsme 
parcimonieux du cardinal Soderini, qui, frère du chef 
de l'État, n'offrait pas la moindre assistance à ses com- 
patriotes, donnait, par un tel contraste, plus de prix 
encore à la générosité et à la bienveillance de Jean de 
Médicis*. Affectant de rester étranger aux luttes inté- 
rieures de la République, il semblait ne point garder 
mémoire des injures passées, et témoignait un empres- 
sement égal aux anciens Palleschi et aux citoyens qui 
avaient contribué à la déchéance de Pierre 5. Cette atti- 
tude lui gagnait dans Florence de nombreux amis, qui, 
pour discréditer les institutions populaires, ne craigni- 
rent plus de parler ouvertement des Médicis, et, malgré 
les lois qui défendaient tout commerce avec cette famille 
proscrite, entretinrent avec elle d'activés relations +. Ce 
fut bientôt un élan général qui poussa les « gens de 
bien 5 » à envoyer fils ou parents à Rome pour marquer 



1. Nardi, V, 29, p. 391. — Guichardin, Stor. fior., XXXII, p. 369, 370. 

2. Guichardin, Stor. fior., ihid. 

3. « Il rejetuit adroitement toute la haine de ce qui s'était passé sur ce frère, 
comme si toutes ces injures étaient ensevelies avec lui. » Guichardin, Hisi. d'il., 
X, 2. 

4. « ... molli scrivevano lettere a loro. » Guichardin, Stor.jior., XXXII, p. 371. 

$. Ceux que Guichardin appelle « uomini... ciltadini... giovani da bene. » \oy. 
XXIX, p. 328-9 ; XXX, p. 340 ; XXXII, p. 371, etc., pattim. 
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kur hostilité envers le Gonfalonier, et à souhaiter, par 
ambition ou frondeuse humeur, un changement dans 
l'État ^ 

Bernardo Rucellaï, l'un des principaux Ouimati, jadis 
ennemi de Pierre, avait le premier donné l'exemple. 
D'un caractère inquiet, mécontent de chacun des régimes 
qui s'étaient succédé depuis Laurent *, il chargea sou 
fils d'aller offrir aux exilés l'appui de son nom ; démar- 
che qui parut moins à Florence une simple réconciliation 
qu'un véritable complot '. Las Palleschi modérés ne tar- 
dèrent pas à l'imiter ; puis les Ottimati +, les descen- 
dants des bannis de 1434; la fraction bourgeoise dont 
les premiers auteurs avaient secondé Côme ^ ; enfin les 
conspirateurs de 1494 eux-mêmes; tous ces partis con- 
fondus et oubliant le passé, suivirent le mouvement gé- 
néral. 

Ainsi la ville entière était entraînée vers les Médicis; 
et les citoyens indécis obéissaient à cette impulsion. 
Soderini assistait passivement à cette ruine des institu- 
tions républicaines et de l'ancien esprit de liberté. Il 
voyait l'étendue du péril et comprenait l'urgence de 
moyens énergiques. Plusioiirs fois il s'ouvrit à ses plus 



1. « ... tutti... usavano liheratnente le case loro (de' Medici), non corne di ribelli, ma 
conte dello oratore fiorentino résidente a Roma. » Guich , XXXH, p. 372. 

2. « ... uomo di grande ingegno, di ottime lettere e ntolto éloquente, ma seconda il 
parère de' savii, non di molto giudicio ; e nondimeno era univcrsalmente riputato sat'is- 
simo. » Guichardin, Stor.fior., XXIX, p. 326 et suiv. 

3. « ... pitt... che una semplice riconciliaiione » Guich., XXXII, p. 372. 

4. Guichardin cite en effet A -F. de' Aibizzi, ihid , p. 371. 

5. Gino di Neri Capponi, neveu de Piero Capponi ; peut-être même quelques 
républicains modérés, Bartolomeo Valori, dont l'oncle, Francesco, «era stato inimico 
loro capitale, prima nel cacciargli, di poi nel perscguitargli, in ultimo in f are tagliare 
il capo a Bernardo del Nero e gli altri. » Voy. ci-dessus, chap. X, p. 323 et suiv. 
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intimes conseillers ', leur exprimant la conviction que 
des lois exceptionnelles pourraient seules prévenir les 
desseins formés contre la République. Mais, bien que la 
témérité de ses adversaires lui fournît chaque jour le 
prétexte d'un acte de rigueur, sa longanimité ou le sen- 
timent de sa faiblesse le retenait ; il craignait de compro- 
mettre la magistrature qui lui était confiée en donnant 
à ses successeurs, fût-ce pour le salut de la patrie, 
l'exemple flital de l'arbitraire et de la violence *. 

Sans recourir à des procédés tyranniques, peut-être 
serait-il arrivé cependant, par une répression légale mais 
inflexible, à dissiper toutes ces intrigues et à raffermir 
dans les voies de la liberté l'esprit chancelant de ses 
compatriotes. Il prit pour guide la pensée moins haute 
de combattre les rivalités individuelles, de vaincre par 
les bienfaits l'envie qu'excitait sa fortune ^ : usant de pa- 
tience pour ramener les citoyens au respect des lois, cher- 
chant à regagner leur dévouement par quelques faveurs 
habilement dispensées, il s'abandonna à la temporisa- 
tion et aux doutes qui préparèrent sa chute ^. 



X. Inspiré par son ressentiment, Machiavel, dont on connaît Toutragcante épi- 
gramme contre le Gonfalonier, lui reproche de n'avoir point su déployer la sévérité 
du premier Brutus. « Celui, dit-il, qui s'empare de la tyrannie et laisse vivre Brutus, 
celui qui fonde un État libre et n'immole pas les fils de Brutus, doit s'attendre à une 
chute prochaine. » Discours sur Tite-Live, III, 3. 

2. Le buste de Piero Soderini est au Vieux Musée de Berlin. Il attire aussitôt Tattcn- 
tien par le caractère tout moderne de la physionomie. Des sourcils vivement arqués 
sous un front anxieux, un visage que semblent allonger la courbure du nez et des 
favoris au dessin régulier, l'inflexion de la bouche, donnent à cette image une expres- 
sion singulière d'intentions conciliantes, de faiblesse morale et de découragement. 

3. « Soderini s'imaginait que le temps, que sa bonté, que ses richesses parvien- 
draient enfin à éteindre cette envie ;... ne sachant pas que... la méchanceté ne trouve 
aucun don qui l'apaise. » Discours sur Tite-Live, III, 30. 

4. « Il ne voulut pas voir, dit encore Machiavel, que la méchanceté des hommes 
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Cette incertitude que redoublaient sans cesse des 
préoccupations d'intérêt personnel, exerça la plus funeste 
action sur la conduite de Soderini, lorsque le cardinal de 
Médicis annonça son intention de marier à un Florentin 
sa nièce Clarice, fille de Pierre '. Une telle alliance, 
vivement recherchée par l'aristocratie florentine, exposait 
la République à un danger que le Gonfalonier résolut de 
combattre, mais sans offenser trop directement les Otti- 
mati, ni les amis des Médicis. De là, quand on le con- 
sultait, d'évasives adhésions auxquelles succédait, s'il lui 
fallait s'expliquer, le refus de son aveu. En même temps, 
l'établissement d'une Quarantié^ menaçait d'un procès 
criminel quiconque oserait aspirer à cette union '. Il 
crut avoir mené l'intrigue au gré de ses désirs secrets, 



n'est ni vaincue par le temps, ni adoucie par aucun bienfait : en sorte que, pour n'a* 
voir pas su imiter Brutus, il perdit tout à la fois sa patrie, son pouvoir et sa réputa- 
tion. » Discours sur Tite-Live, III, 4 in fine. — Voy. aussi les considérations au sens 
énigmatique développées dans une lettre qu'il adressait à P. Soderini exilé à Raguse, 
après les événements de i$i2. — Œuvres, t. II. Lettres familières, p. 661. 

1. Pour les détails de cette affaire, consult. Guichardin, Stor. fior., XXXII, p. 373 
et suiv. 

2. Quaran^ia, office créé par la loi du 29 oct. 1 502, et qui coopérait à l'administration 
de la justice criminelle avec les Huit de Balie. Ces derniers, élus pour quatre mois, 
avaient, sur délégation spéciale de la Seigneurie, la juridiction ordinaire en matière 
criminelle. La Quaran^ia n'était pas seulement un tribunal d'appel ; elle évoquait les 
causes sur lesquelles les autres juges criminels n'avaient pas statué dans un certain 
délai. En outre, elle connaissait spécialement des crimes contre l'État, en suivant 
une procédure particulière. Cet office souleva bientôt les défiances du peuple ; on 
craignit que P. Soderini ne parvînt, avec l'aide de cette juridiction, à se rendre trop 
puissant. Voy. Guichardin, Intorno aile muta;^ioni e rifortni Dis^rso ter^o. Op, ined., 
t. II, p. 307-8. — La Quaraniia, abolie le 18 sept. 1512, lors du retour des Médicis, 
fut rétablie le 12 juin 1527, avec les institutions républicaines. Nardi, VIII, 31. — 
Mentionnons enfin les dix Consen>atori di legge, qui veillaient à l'exacte observation 
des lois criminelles et exerçaient un contrôle sur la compétence des magistrats dési- 
gnés par l'élection. Sur ces divers offices criminels, consult. Rela^ioni degli ambasc. 
ven., série II, t. I, p. 40, 41. 

3. Guichardin, Stor. fior., XXXII, p. 373. 
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quand il reçut pour son propre neveu l'offre de cette 
alliance '. A la dernière heure, de nouvelles hésitations 
lui enlevèrent l'avantage qu'il en aurait pu recueillir, 
tout en lui conservant le tort d'avoir dissimulé. De 
mesquines discussions et peut-être la crainte plus politi- 
que de s'aliéner la confiance du peuple, le firent reculer. 
Mais il avait perdu toute autorité morale pour interdire 
le mariage qui fut conclu avec un Strozzi. Aussi, l'indi- 
gnation du Gonfalonier, les mesures qu'il prescrivit im- 
médiatement pour réprimer un crime d'État auquel il 
eût volontiers participé naguère, n'eurent d'autre effet 
que de lui attirer la colère de ses ennemis et le blâme 
des citoyens les plus modérés. En vain ses partisans 
s'efforçaient-ils de mettre en relief la portée véritable de 
ces négociations, de montrer le retour des Médicis pré- 
paré par cette première démarche ; en vain obtint-il de 
la Seigneurie un vote de mise en accusation * : de nou- 
veaux magistrats furent hostiles à la poursuite; et le 
tribunal des Huit ne prononça qu'une condamnation 
dérisoire 5. D'une voix unanime, Florence reprochait à 
Soderini d'avoir, dans cette affaire, plutôt avisé à son 
intérêt qu'au bien public, et fait preuve de sentiments 
despotiques et personnels, dont la violence procédait en 
réalité chez lui d'un défaut de fermeté et de vigueur +. 



1. Giovan Battista di Paolantouio Soderini : « A che il Gonfalionere presto orecchi. » 
Guichardiii, ibid. 

2. « Ebbonne carico i Signori d'aversene lasciati menare da lui, e massime Luigi di 
Piero Guicciardini. » Ce Luigi était le frère de Francesco Guicciardini, l'historien, 
p. 376. 

3. « £ benché questo giudicio a chi paressi troppo, a chi poco, pure fu universalmentc 
riputato giudicio ragio net-oie. » Guichardin, Stor. fior., XXXII, p. 380. 

4. Nardi, V, 46 in fine, p. 417. 
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La reddition de Pise ', depuis si longtemps rebelle, 
lui apporta quelque trêve, grâce à la satisfaction géné- 
rale ; du moins ne lui était-il plus permis de s'abuser sur 
Tanimosité désormais déchaînée contre lui. Ouimati, 
Paîleschi, modérés même, assiégeaient à Tenvi son gou- 
vernement. Toutefois, l'alliance conclue entre la France, 
l'Espagne, l'Empire et le Saint-Siège, pour dépouiller 
Venise ^, puis le dessein médité par Jules II de délivrer 
l'Italie des barbares ^, détournaient encore vers la Lom- 
bardie les regards et les intrigues des potentats engagés 
dans ces conflits. Si Li restitution de Montepulciano 
accomplie l'année suivante par le tyran de Sienne + pa- 
raissait un instant relever l'ancienne suprématie de la 
République sur la Toscane, Florence, épuisée par ses 
dissensions, appauvrie par la guerre de Pise 5, diminuée 
par la force croissante des États qui se heurtaient main- 



I. Juin IS09. Nardi, IV, X32, p. 3)0-1. — Troisième commission de Machiavel à 
l'armée qui assiégeait Pise, mars- juin IJ09. Œuvres , t. II, p. 465 et suiv, — Guich., 
Slor.fior., XXXIII, p. 387 et suiv. — Hist. d'It , VIII, 3, p. 336. — Voy. ci-dessus, 
p. 361 et note i, le traité moyennant lequel les rois de France et d'Espagne avaient 
livré à prix d'argent Pise épuisée à la discrétion des Florentins. Guich , Hist. d'It., 
VIII, I, p. 321-2. 

a. Ligue de Cambrai, iodée. 1508. Guich., Hist. d'It., VIII, 1, p. 318. Stor.fior., 
XXXIII, p. 383. — Bataille de la Ghiaradadda ou d'Agnadel, 14 mai 1^09. — Hist. 
d'It., VIII, 2, p. 327-8, et Stor.fior., XXXIII, p. 395-6. 

3. « Per liberare, conte puhhlicatnente dire soîeva, l'Italia da' Barbari. » Nardi, V, 
8, — Guichardin, Hist. d'It., IX, 2, ann. 1510-1. 

4. Pand. Petrucci céda aux réclamations des Florentins sur les conseils de Jules II. 
Ennemi de la République, le Souverain Pontife craignait cependant d'attirer en 
Toscane les armes de Louis XII auquel Soderini eût peut-être fait appel. — Guich., 
Hi:t. d'It., X, I. — Nardi, V, 24. — Mission de Machiavel, déc. 1510, et négociations 
du traité, août-ieptembre ijii. Légation pour Sienne, Œuvres, t. II, p. 524. 

5. 1494-1509. Les états de recettes- et de dépenses présentés par P. Soderini au 
Grand Conseil en décembre i$io démontrent que déjà les ressources financières de 
la République avaient sensiblement diminué. Voy. Se. Ammirato, XXVIII. — 
G Cambi, XXI, p. 242 — Voy. ci-dessous, chap. XII, p. 396, notes i et 2. 
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tenant autour d'elle, devait borner ses espérances i 
protéger péniblement son indépendance par b dextérité 
de ses n^ociations'. D'autre part, la découverte d'un 
complot, préparé à Bologne sous les yeux de Jules II 
par les Médicis*, et dont le but était de sacrifier à la 
politique du fougueux pontife la démocratie floren- 
tine et le Gonfalonier, avait ranimé le zèle du Grand 
Conseil. 

Soderini s'efforça de prémunir l'état populaire contre 
les effets d'une secousse qui, en emportant les principales 
magistratures, donnerait aux conspirateurs le prétexte 
de créer un pouvoir révolutionnaire : il fit décider que 
l'autorité de la Seigneurie et du Gonfalonier de justice 
appartiendrait de plein droit, si quelque attentat venait 
à les faire disparaître, au Grand Conseil constitué en 
permanence 5. Mais l'événement n'allait pas tarder à 
montrer qu'une mesure législative ne suppléait pas aux 
mœurs politiques pour conjurer un coup d'État. 

La réunion à Pise d'un concile formé de cardinaux 
ennemis de Jules 11^, la conclusion de la Sainte-Ligue 



1. Troisième légation de Machiavel i la Cour de France, juin-septembre 1510. 
Œuvres, t. II, p. 497 et suiv. — Aussi Soderini cherchait-il à rétablir l'accord entre 
Louis XII et Jules II. Voy. les instructions données par le Gonfalonier i N. Machia- 
vel, le 2 juin 1510. m Se un papa amico non val moUo, inimico nuoce assai. » 

2. Déceinbre 1510. Guichardin, Hist. d'It.j IX, 3, p. 585. 

3. Cette loi, du 20 janvier i$ii, complétait celle qui, rendue le 13 août 149S, sur 
le conseil de Savonarole, interdisait la convocation du peuple en Parlement « di chia» 
mare il popolo in pia^a a parlamento. » Voy. Se. Ammirato, XXVIII, p. 293. — 
G. Cambi, XXI, p. 246 et suiv. — Guichardin. Discorsi intorno aile tnuta^ioni * 
riforme. Opère inédite, t. II, p. 299 et suiv. 

4. Sept.-nov. 1511. Nardi, V, 22, 25. — Guichardin, Hist. d'It., IX, 5 in fine ; X, 
2. — Dans sa mission à Pise, pendant le temps du concile, Machiavel ne cherchait 
qu'à éluder les engagements téméraires de la République et à éloigner les cardinaux 
du territoire. Œuvres, t. II, p. S33-5' 
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contre Louis XII ', ramenèrent vers la Toscane les des- 
seins et la colère du Souverain Pontife. Les Florentins 
se trouvaient mis en demeure de choisir sans plus 
d'équivoque entre l'alliance française que défendait So- 
derini, l'accord avec les confédérés, ainsi que le conseil- 
laient les Palleschi, enfin la neutralité déclarée pour 
laquelle insistaient les modérés. En proie aux divergen- 
ces que déterminait l'esprit de parti non moins qu'une 
conviction sincère, ils ne surent point arrêter résolument 
leur attitude. Ces mouvements d'opinions subissaient 
aussi le contre-coup des incidents qui se succédaient au 
dehors ^. Les foudres spirituelles qui avaient frappé Flo- 
rence et Pise 5, le voisinage dangereux et les menées du 
cardinal de Médicis 4, les taxes imprudemment établies 
sur le clergé afin de subvenir aux charges d'une guerre 
imminente 5, disposaient alternativement l'esprit des 
citoyens à la soumission ou à la résistance^, et irritaient 
contre la politique du Gonfalonier une fraction notable 
de la population. Ainsi la République persévéra dans la 
même neutralité involontaire, qui, tout en épargnant un 



I. 5 octobre 15H. Nardi, V, 25, p. 387. — Guichardin, Hist. d'It., X, 2, p. 415. 
Voy. les instructions données à Machiavel pour sa quatrième légation à la Cour de 
France. Œuvres, X. II, p. 526-9. 

2. Victoire et mort de Gaston de Foix à Ravenne, ii avril 15 12. — Retraite des 
Français. — Guichardin, Hist. d'It., X, 4, 5. — Nardi, V, 36, 37, 38, 39, 40. 

3. Nardi, V, 25. — Guichardin, Hist. d'It., X, 2. 

4. Le cardinal Jean de Médicis avait été nommé légat de Jules II à Pérouse, puis k 
Bologne. Le pape comptait que le rapprochement d'un proscrit de cette importance 
ne tarderait pas à fomenter des troubles dans Florence. — Guichardin, Hist. d'It., 
X, 2, p. 414. — Mais le cardinal fut fait prisonnier à la bataille de Ravenne. Guich., 

X, 4j P- 44+« 

5. Voy. dans Guichardin les débats auxquels donna lieu cette proposition et le dis- 
cours du Gonfalonier pour la soutenir. — Guichardin, X, 2, p. 416-9. — Nardi, V, 

44. 

6. Guichardin, X, 2, XI, i, p. 457-8. — Nardi, V, 29, 43, 44, 45. 
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ennemi à la Sainte-Ligue, ne préserva pas Florence du 
ressentiment des alliés après la retraite des Français '. 

On connaît les incidents et les négociations qui pré- 
ludèrent à la révolution de. 15 12 *. Une armée espagnole 
envoyée en Toscane reçut la triple mission de renverser 
le gouvernement démocratique, d'arracher la ville à 
l'influence de la France et surtout d'obtenir une forte 
indemnité pécuniaire ^ Aussi la République eût-elle fa- 
cilement prévenu les intrigues et les sollicitations que le 
cardinal de Médicis multipliait à la diète de Mantoue, en 
payant les subsides au prix desquels Maximilien et Fer- 
dinand d'Espagne mettaient leur protection. Ces mo- 
narques devaient plus volontiers agréer les offres d'un 
magistrat sur les engagements duquel ils pouvaient 
compter aussitôt, que traiter avec les Médicis dont les 
promesses se trouvaient subordonnées à leur rétablisse- 
ment^. Le frère du GonfalonierJ, chargé des négocia- 
tions, se montra à ce point dépourvu de perspicacité, 
qu'il ne sut pas encourager des convoitises à peine dissi- 
mulées ni la discorde prête à éclater; et que Florence 
apprit à la fois la décision des confédérés et l'entrée en 
Toscane de Raimond de Cardone^. 



1. tt La neutralitd nelle guerre d'altri è buona a chi è patente in modo che non ha da 
temere di quello di loro che restera superiore... E peggiore di tutte i quella che si fa 
non per giudicio, ma per irresolu^ione. » Guichardin, Ricordi politici e civili, 
§ LXVIII. Opère inédite, t. I, p. iio, m. 

2. Diète de Mantoue (15 12). Guichardin, Hist. d'It., XI, i, p. 459. — Julien de 
Médicis y représenta son frère le Cardinal. 

3. Consult. Discours de Machiavel sur la première Décade de Tile-Live, II, 27. 
Guichardin, Hist. d'il., XI, i, p. 458. — Nardi, V, 48, 49. 

4. C'est d'ailleurs ce qu'indique Guichardin, XI, i. 

$. Jean-Victor Soderini, jurisconsulte, ambassadeur do la République. Guichardin, 
Hist. d'It., XI, I, p. 459. 

6. Vice-roi de Naples et général de l'armée espagnole. 
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Nous devons surtout observer chez les Florentins 
mêmes sous l'empire de quels sentiments^ à l'aide de 
quelles manœuvres s'accomplit la révolution de 15 12. 

L'un des premiers mobiles en fut la jalousie qu'entre- 
tenait contre le chef de l'État un grand nombre de 
citoyens. Dans son Discours sur la première décade de 
Tite-Live % Machiavel, prenant exemple de la chute de 
Pierre Soderini, conclut qu'une République doit tenir 
pour responsables de leurs actes les magistrats investis . 
du gouvernement et chargés de défendre la liberté, et 
qu'elle doit dès lors disposer du droit de les mettre en 
accusation. Il explique comment ces passions qui fermen- 
tent sans cesse dans l'État contre les premiers ofEciers 
trouvent leur satisfaction dans une loi qui règle les cen- 
sures légitimes, mais en réprime l'excès par la menace 
du châtiment réservé à d'injustes attaques. A défaut de 
telles garanties, les détracteurs usent d'armes occultes et 
vraiment dangereuses pour la RépubUque. Aux imputa- 
tions qu'ils ne pourraient produire sans les justifier ^, les 
mécontents substituent les insinuations évasives, les ca- 
lomnies sourdement répandues et dont les auteurs se 
dérobent au contrôle de la discussion 5. Tandis que le 
sentiment de leur responsabilité contient les gouver- 
nants, le mensonge dont ils sont victimes suscite en 
eux la colère qui les pousse aux mesures violentes, 
fournit aux factieux leurs moyens les plus perfides et 



1.1,7 et 8. 

2. « On ne peut, dit-il, accuser aussi facilement que calomnier. » I, 8. 
. 3. « On accuse les citoyens devant les magistrats, devant le peuple, devant les 
tribunaux: on les calomnie sur les places publiques, dans les réunions particulières. » 



1,8. 
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souvent les plus efficaces pour capter la confiance du 
peuple et pour servir leurs propres ambitions. Ce fut 
donc moins l'aversion contre le gouvernement de la dé- 
mocratie, ou la sympathie pour les Médicis, qui con- 
duisit une première catégorie de citoyens à perdre la Ré- 
publique, qu'une animosité toute personnelle ^ à l'égard 
de P. Soderini. Affectant de déplorer l'orgueil du Gon- 
falonier dont ils enviaient en réalité la haute situation, il 
ne leur était pas loisible cependant de le traduire devant 
un tribunal supérieur, qui eût dévoilé leurs intentions 
cachées : aussi, pour arriver à leurs fins, ne s'effrayè- 
rent-ils pas d'une intervention de l'armée espagnole *. 

En même temps, l'archevêque de Florence, Cosimo 
de' Pazzi, qui devait sa promotion aux Ottimati, apportait 
à leurs intrigues l'assistance de son autorité spirituelle. 
Dispensateur des grâces ecclésiastiques qui suspendaient 
l'effet de l'interdiction lancée contre Florence, il n'en 
permit l'exercice qu'à un nombre limité d'établissements 
religieux dociles à sa politique 3. Bientôt la ville entière 
fut divisée en deux sectes, que ne séparèrent pas seule- 
ment le pardon ou la rigueur du prélat, mais aussi l'en- 



1. Nardi, V, 29, p. 391, et VI, 6, t. H, p. 8. 

2. Selon Machiavel, le tribunal des Huit de Balie manquait d'autorité et n'était 
pas assez nombreux pour exercer une telle juridiction. Discours sur Tite-Live, I, 7. 
— Mais l'historien ne s'explique pas sur le pouvoir dont aurait pu disposer à cet 
égard le tribunal de la Quaran^ià. D'après Guichardin, ce dernier office inspirait au 
contraire la méfiance du peuple. Voy. ci-dessus, p. 366, note 2. Le même auteur 
proposait, pour assurer la répression des crimes contre l'État, l'organisation d'une 
Quaran^ià de soixante citoyens, élus annuellement. Voy. Intoruo aile muta^^ioni e 
ri forme Discorso Ifr^o. Op. iiied., t. II, p. 308-9. 

5. « Volera e desiderava la Signoria che la taie autoritâ dovesse esstre générale, e 
ehe fusse covceduta parimente a tutti i religiosi. » Nardi, V, 44. — Cambi, II, Deh\ie, 
XXI. 
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gagement des uns à trahir la liberté ', ou la persévérance 
des autres à la défendre. Pour apaiser cette agitation, 
la Seigneurie sollicita une plus équitable répartition de 
l'induit : mais elle comprit, et ne réussit pas à cacher 
au peuple, que les instructions de Jules II et le désir 
d'abattre le pouvoir du Gonfalonier avaient, dans ce 
différend, dicté le rôle de l'archevêque et du clergé *. 

Aux Palleschi se joignaient de jeunes nobles, qui, per- 
dus de dettes, las du joug trop austère de la démocratie, 
se proposaient de la renverser par caprice, ou cherchaient 
dans ce bouleversement un remède à leur ruine '. 

Enfin un vain espoir de concihation aveuglait les ci- 
toyens modérés ou timides sur l'exacte portée de la 
réforme qui se préparait, et les amenait à penser que le 
simple rappel des Médicis ne pourrait nuire à la liberté +. 

Seul, le parti républicain, stimulé par ses craintes, se 
rendait compte que les injonctions des confédérés, diri- 
gées, semblait- il, contre la personne du Gonfalonier, 
menaçaient le gouvernement populaire. Soderini avait 
pénétré cette diversité des opinions. Soutenu cette fois 
encore par le Grand Conseil, il pourvut, mais trop tard, 
à la défense du territoire 5, et pensa, par une lenteur cal- 
culée, déconcerter un général sans talent ni vigueur, et 



1. « ... negavano l'assoluitoue délie lor colpe a tutti i peuitenti... rigidissimanteute 
rtchledevauo da' confitetiti la promessa, con uno particolare e solenne giurameuto, che 
mai pià non renderebhero partito suffragio ad alcuua legge e deliberaj^ione che... • 
Nardi, V, 44. 

2. Voy. pour toute cette affaire, Nardi, V, 4^, 45, p. 412-5. 

3. G. Cambi, Stor. fior., II, XXI. — Nardi, V, 29. 

4. Voy. Guichardin, Hist. d'It., XI, 2, p. 460-1. 

5. Missions de Machiavel à Valiano, Firenzuola, Scarperia, etc. août 1512. Œuvres, 
t. II, p. 538 et suiv. —Nardi, V, 49. — Guichardin, Hist. d'It., XI, 2, p. 462. 
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une armée privée de vivres. Mais quaiid la ville de Prato 
fut assaillie % il perdit toute espérance et toute énergie : 
il s'abandonna aux avis les plus contradictoires, sans 
veiller davantage au salut de l'État ni à sa propre sûreté. 
Ses partisans consternés disparurent; et les Palleschi, 
seuls résolus au milieu de ce désordre, relevèrent leurs 
prétentions *. 

Jugeant la révolution dès lors inévitable, ce groupe 
qui, maladroit interprète des sages intentions deNiccol6 
da Uzzano, poursuivait depuis 1434 une œuvre illusoire 
de conciliation entre les intérêts de sa suprématie et la 
politique des Médicis, voulut diriger le mouvement en 
lui ouvrant les voies. Il pensait prévenir la restauration 
d'un régime despotique en assumant l'initiative de la 
réforme. Ce fut sous l'inspiration de ces Palleschi modé- 
rés 3 que plusieurs jeunes gens de l'aristocratie bourgeoise^ 
surprirent le Gonfalonier dans son palais. L'issue de 
l'attentat demeurait incertaine; toute la ville était en ru- 
meur : mais, par une défaillance singulière, P. Soderini 
ne fit pas la moindre résistance et consentit à abdiquer. 
Pour lui sauver la vie, la commission formée de la Sei- 
gneurie et de magistrats compétents céda aux injonc- 



I. 30 août 1512. Nardi, V, 52, p. 424. — Gulchardin, XI, 2, p. 463. 
3. Pendant ce temps, le légat de l'Empereur se décidait à traiter directement avec 
Jean et Julien de Médicis. Nardi, V, 48, p. 418-9. 

3. Nous les avons nommes Palleschi modérés, bien qu'ils fussent en réalité moins 
dévoués à une famille que fidèles à leurs visées oligarchiques. 

4. 31 août 1512. Guichardin, Hist. d'il., XI, 2, p. 464. « ... si levaron su ... aUuni 
giovani, con l'ordine perd degli allri macchinatori di îtinga viano di tutti questi 
malt,.. » Nardi, V, 55, p. 427-8. Nardi cite, entre autres, P. Vettori, un Albizzi, 
deux Rucellaï, G. Vespucci, familles dont les membres prenaient rang, pour la plu- 
part parmi les Ottimati. 
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tions des conjurés et vota la déposition du chef de 
l'État '. 

On ne doit pas seulement attribuer le succès de la 
révolution à l'ambition de Soderini, ni à cette humeur à 
la fois indécise et hautaine, à cet amour de popularité, 
sentiments qui semblaient héréditaires dans cette famille*. 

Élu grâce au concours des modérés, il s'était vu, dès 
ses premiers actes, en butte aux exigences des principaux 
citoyens : comptant sur la docilité du nouveau Gonfalo- 
nier, Otiimati et Palleschi voulurent entraîner la Répu- 
blique vers un régime oligarchique, ou s'employer dans 
l'État à préparer le retour des Médicis. Désavouant de 
telles espérances, contraires à la mission qu'il avait 
acceptée, Soderini dut chercher et trouva son vrai point 
d'appui parmi ceux auxquels les institutions présentes 
donnaient satisfaction. Ce fut donc la condition de son 
gouvernement qui l'éloigna des hauts bourgeois et des 
Palleschi, pour le placer décidément à la tête des répu- 
bUcains et des démocrates. Si Guichardin, membre d'une 
faction qui perdit la hberté pour en vouloir trop ména- 
ger les ennemis, jugea ces défiances imméritées 5, Pitti 
ni Machiavel^ n'adoptèrent cette opinion; et l'événe- 



1. Nardi, V, 55, p. 429. — Guichardin, XI, 2. — Sur le départ, les pérégrinations 
et la mort de P. Soderini, voy. Nardi, V, 55 in fine, 58 ; et VI, 19, t. II, p. 26-7. 

2. Voy. notamment le rôle de Kiccolô Soderini en 1466, ci-dessus chap. IX, 
p. 269. 

3. « ... Avendo preso soipetto, contra ragtone, che se gli uomini da hene pigliavano 
Jor\e, rorrebbono ristrignere uno Stalo, e cacciare lui di quello grado... » Stor. fior., 
XXVIII, p. 311. 

4. Discours sur la première décade de Tite-Lîve, III, 3 et 30. « De quelque manière, 
dit-il encore, qu'il se fût montré l'ami des Médicis, il serait devenu suspect et odieux 
au peuple ; et ses ennemis, plus que jamais, auraient eu l'occasion de le perdre. » 
Ibid., I, 52. 
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ment prouva qu'elles n'étaient pas chimériques. Nardi 
lui-même qui, sans être démocrate, regrettait l'antique 
liberté guelfe, réserve tous ses blâmes pour les conspira- 
teurs de 15 12. 

Ajoutons que cette coalition n'eût pas si facilement 
triomphé de P. Soderini, sans la présence des Espagnols. 
Cette intervention armée d'une force étrangère révélait 
à tous les yeux la faiblesse et l'isolement de la Repu- 
blique. 

On ne peut douter que le despotisme et la politique 
extérieure des Médicis n'aient largement contribué à la 
décadence où tomba Florence à la fin du xv^ et durant 
les premières années du xvi* siècle. Corne et ses succes- 
seurs énervèrent les mœurs civiques de compatriotes 
qu'ils traitèrent en sujets; ils recherchèrent, au profit 
exclusif de leur primauté, l'alliance des princes, et plus 
tard la puissante protection des nouveaux maîtres de 
l'Italie. Mais nous ne saurions méconnaître que cet affai- 
blissement trouvait sa cause essentielle dans le nouvel 
ordre politique qui substituait dans toute l'Europe à 
l'autonomie des provinces la formation des grands États 
de l'Occident. 

Aux prises avec Milan ou Venise, avec Rome ou 
Naples même, Florence demeurait en mesure de se pro- 
téger contre de telles rivales. Du jour où ces petits gou- 
vernements ouvrirent à la France ou à l'Espagne les fron- 
tières de la patrie commune, ils se virent contraints 
d'opter pour l'une des deux alliances, et de soumettre 
leurs actes aux intérêts généraux de cette politique. 

Les Médicis ne permirent pas que la République entrât 
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dans le concert des puissances qui Tentouraient, et furent, 
pour ce motif, les instigateurs de son isolement. Par 
leurs intrigues \ la cité s'engagea dans une double ligne 
de relations extérieures qui eurent alternativement pour 
but de défendre la liberté ou de favoriser l'usurpation. 
Subordonnée à de continuelles révolutions, la diploma- 
tie florentine devint vacillante et bientôt suspecte. Entre 
les Espagnols, dont Téloignait la crainte des Médicis 
proscrits, et les Français, alliés peu sûrs dont les armes 
avaient faibli, et qu'elle hésitait dès lors à soutenir seule 
en Italie, la République ne put s'arrêter à aucune réso- 
lution. Aussi quand le triomphe de la Sainte-Ligue et 
l'irruption en Toscane des troupes espagnoles la rédui- 
sirent enfin à négocier avec les vainqueurs, ces derniers 
ne lui surent-ils aucun gré d'une décision si tardive, 
qu'ils attribuèrent à la contrainte et non au bon vouloir*, 
et jugèrent-ils que le rétablissement des Médicis serait le 
seul gage d'un accord durable K 

Unis surtout aux confédérés par les liens de leur passé 
et de la reconnaissance, déjà étrangers à une ville loin de 
laquelle s'était écoulée leur jeunesse, le cardinal Jean et 
Julien son frère prenaient pour règles de leur conduite 
des considérations extérieures plutôt que l'avantage de 
leur patrie. La politique toute dynastique de Côme et 
de Laurent aboutissait à ses conséquences naturelles et 



1. Voy. ci-dessus, chap. X, p. 305-304. 

2. Réflexions de Machiavel sur ces neutralités incertaines. Discours sur Tite-Live, 
I, 38; II, 1$.— Le Prince, chap. XXI. 

3. « Le cardinal de Médicis... fit représenter à Cardona que Florence... n'aurait 
jamais que de la haine pour les Espagnols et qu^elle se joindrait toujours aux enne- 
mis du roi catholique, n Guichardin, Hist. d'It,, XI, 2, p. 46$. 
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traçait la voie à leurs descendants, qui cherchèrent sans 
scrupule en Espagne ou à Rome les seules inspirations 
de leurs actes. 

Rentrés dans Florence comme simples citoyens % ils 
allaient en effet ressaisir la souveraineté. Les hauts bour- 
geois pensèrent un instant profiter de la révolution dont 
ils s'estimaient les principaux auteurs. Voyant les Médi- 
cis s'entourer de ceux qui avaient travaillé à leur retour *, 
ils se crurent les maîtres de la République, et s'empres- 
sèrent de réorganiser le gouvernement suivant leurs 
désirs si longtemps méconnus. Deux réformes apportées 
au régime de 1502 semblaient répondre à leurs aspira- 
tions tout en respectant les droits du peuple parle main- 
tien du Grand Conseil. L'élection annuelle du Gonfli- 
lonier interdisait toute pensée d'usurpation : l'extension 
des prérogatives et la transformation du Conseil des 
Oltanta désignés tous les six mois, auxquels furent 
adjoints à vie les citoyens qui auraient exercé les plus 
hautes magistratures 5, donnaient à l'aristocratie bour- 
geoise une participation efficace aux affaires publiques, 
et plaçaient en face de l'assemblée populaire une auto- 
rité capable de régler la démocratie. La nomination de 
G. B. Ridolfi comme Gonfalonier+ parut compléter le 
triomphe des modérés. 

Les Médicis ne pouvant, comme en 1434, compter sur 



1. « ... Furouo restituai i Medici nella cittâ, ma corne privati cittadini... » Nardi, 

V, S6. 

2. « ... Giiiliano de' Medici venne in Fioren^n^ essetido stalo a cià confortalo da 
Anton Francesco di Ltica degli Alhini... » Nardi, V, $6. — Il était également 
entouré des Ridolfi, des Tornabuoni, des Ruccellaï. 

3. Guichardin, Hist, d'It., XI, 2, p. 464. — Nardi, V, 57, p. 431. 

4. 7 septembre i>i2. « Giovan Baltista Ridolfi, capo degli Ottimati, savio, ani' 
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le peuple, puisque cette fois ils renversaient la démocratie, 
s'étaient, fait un appui des membres de la bourgeoisie 
partisans de leur maison. Mais ils n'avaient pas entendu 
revenir dans leur patrie pour constater avec résignation 
lé succès de leurs plus anciens adversaires *. Ils consen- 
taient sans doute à partager le prix de la victoire avec 
cette oligarchie qui avait livré le combat, et dont l'im- 
popularité devait ensuite garantir la soumission ; non 
pas à se dépouiller de la souveraineté même au profit de 
la classe entière dont cette oligarchie s'était autrefois 
séparée. Le cardinal Jean, chef delà dynastie^, considé- 
rait d'ailleurs que sa famille, ramenée par l'étranger, dé- 
chue du principat, exposée sans défense à d'amers res- 
sentiments, se maintiendrait avec peine dans Florence, 
et que cette haine soulevée par l'intervention espagnole 
n'aurait pas une moindre violence, lors même qu'il se 
serait abstenu d'assurer sa force en usurpant la primauté. 
Dans l'entreprise qu'il méditait^ il ne voulut pas négli* 
ger la coutume de ses ancêtres, et, tout en sachant 
apprécier la pensée véritable de ses concitoyens, il déploya 
l'appareil trompeur d'un Parlement ' pour couvrir de la 



moso,... olttmo nocchtero certantente in tatito tempestoso mare,... s'fgli non fosse slalo 
troppo daW avari:(ia e dalV amhi^ione predominato. » Pitti, Stor. fior., IL 

1. Pitti (Stor. fior., II) remarque à quel point était dérisoire une telle illusion : 
« a credere che chî era per sessant'anni stato capo délia città, tornando a casa con l'armi 
e col favore de' parti giani dopo diciotto aniii d'esilio, s^acquelasse a diiiiinuire l'antica 
sua autorità. » 

2. Il rentra à Florence le 14 septembre 1512, au milieu d'un menaçant cortège 
militaire. G. Cambi, XXI. 

3. 16 sept. 15 12. — Guichardin,XI, 2, p.465. — On ne lira pas sans intérêt dans les 
histoires de Pitti, II, et de Nardi, VI, 4, les émouvants détails de ce coup d'État. 
Machiavel en fait le récit dans une de ses lettres familières. Œuvres, t. II, lettre VIII, 
p. 606 et suiv. 
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sanction nationale le coup d'État que la présence de l'ar- 
mée espagnole lui permettait d'accomplir. 

Au prétexte des intérêts démocratiques, les Médicîs 
substituèrent en 15 12 celui de leur sûreté/ ; et comme 
un tel motif n'autorisait pas l'exclusion de leurs propres 
défenseurs, ils eurent soin de paraître agir à la sollicita- 
tion des anciens amis de leur famille ^, des Oltimati qui 
les soutenaient, et leur accordèrent ainsi dans le nouveau 
régime une plus large place qu'ils ne l'avaient fait en 
1434. La Balie des Cinquante-cinq ouvrit ses rangs à tous 
les Palleschi modérés ; la fraction de l'aristocratie bour- 
geoise ralliée aux Médicis 3 entra tout entière dans les 
conseils du gouvernement et en recruta les magistratures. 
La suppression du Grand Conseil, la dissolution des mi- 
lices nationales * et le remaniement des scrutins, les pou- 
voirs de la Balie successivement prorogés jusqu'en 1327, 
la désignation des Prieurs et des collèges par une com- 
mission d'Accoppiatori ^ ; enfin , les acclamations d'une 
multitude séduite ^ remplaçant les suffrages réguliers du 



1. « ... La Signoria... sen^a fare resislen^a alcuna, doniandà a Giuliano de' Medict... 
e agit allri suoi seguaci quello vohssero : risposero... tutti ad una voce, che altro non 
volevano che la sicurtà propria... si conchiuse di fare un parlamento . » Nardi» VI, 4. 

2. V I quali (^cittadini) si niostravano quasi più desiderosi e cupidi che gli stessi 
Medici... di far pregiudicio alla lihertd délia propria patria. » Nardi, V, 57. 

3. Selon Nardi (VI, 5, p. 7), plusieurs citoyens, ennemis déclarés des Médicis, en 
1494, supplièrent Julien de les admettre dans la Balie. — Cette commission comprit 
ensuite soixante-dix membres. 

4. On les remplaça par une forte garnison de mercenaires étrangers. Nardi, VI, $, 
p. 8. 

j. Elle était déléguée par la Balie (Nardi, VI, 5). Le premier Gonfalonier élu par 
elle fut un Buondelmonti. 2 nov. 15 12. — G. Cambi, XXI. — Sur les sentiments 
mutuels de l'ancienne noblesse et des Médicis, voy. ci-dessus chap. IX, p. 249. — La 
direction des affaires militaires et de la diplomatie fut confiée aux Huit de Pratique, 
également désignés par la Balie. 

6. « Furon faite in Fioreu^a moite feste e spettacoli per dilettare e ricreare il 
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peuple; toutes ces mesures rétablirent les institutions 
que la réforme de 1494 avait une première fois détruites '. 
Mais les nouveaux représentants de la maison souve- 
raine affectèrent une confiance envers leurs partisans et 
une modération auxquelles Laurent et Côme n'avaient 
point habitué Florence *. Les Guicciardini, les Strozzî, 
les Salviati, toute cette coterie politique acquit dans 
rÉtat une importance longtemps convoitée et qu'elle 
obtenait enfin au prix de la liberté. Ceux des Ottimati 
qu'irritait un tel accommodement, songèrent à cons- 
pirer 5 : la découverte du complot offrit aux Médicis 
l'occasion de montrer une certaine réserve dans leurs 
rigueurs : la mort des deux principaux conjurés, quel- 
ques sentences de bannissement +, suivies d'un pardon 
bientôt accordé aux autres citoyens compromis d'abord, 
réveillaient à peine le souvenir des cruautés et des pros- 



popolo... » Nardi, VI, 13. — Voy. dans Nardi, Cambi, et Vasari (Vies des peintres) 
le récit de ces fêtes. On retrouve dans ce déploiement de luxe artistique, dans le 
concours de peintres, d'architectes et de sculpteurs, tels que Michel Ange, Raphaël, 
Ghirlandajo, Andréa del Sarto et ses élèves, San Gallo, Sansovino, etc., le témoi- 
gnage d'une magnificence que permettaient encore les richesses anciennement 
acquises par les Florentins. 

1. « ... le leghe, paci,... si conchiudevano a senno dei Medici e dei loro aderenti : ed 
anche fra loro soli si deliberavano ed imponevano le graveT^^e ai citladini. » Rela^ioni 
degli Amhasc, Ven,, série II, t. I, p. 43 et 74. 

2. Un des premiers actes du nouveau gouvernement fut l'octroi d'une amnistie et 
la remise des condamnations encourues par les débiteurs du Trésor public. Nardi, 
VI, 14 et 18. 

3. Entre autres «n Capponi, un Valori, etc. 23 février 1513. L'archevêque de* Pazzi 
fut lui-même soupçonné d'avoir trempé dans le complot. Nardi, VI, 16, p. 22. 

4. Machiavel fut emprisonné, soumis à la torture et banni de Florence (8 nov. 
15 13). Il parle de ses disgrâces dans plusieurs de ses lettres familières. Voy. Œuvres^ 
t. II, lettres 9, II, 13. C'est le 10 décembre suivant qu'il adressait de San-Casciano 
(lettre 26^ p. 637), à Fr. Vettori, ambassadeur de Florence à Rome, le récit demeuré 
célèbre de ses loisirs rustiques et de ses retraites du soir « dans le sanctuaire des 
grands hommes de l'antiquité o. 
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criptions sanglantes au moyen desquelles Corne avait 
assuré sa domination '. 

Tant que le pape Jules II, ennemi de P. Soderini mais 
non pas de la liberté républicaine, put menacer les Mé- 
dicis de sa colère *, cette retenue leur fut dictée par la 
prudence. Elle devint le privilège d'une suprématie que 
les seuls Florentins se trouvaient hors d'état d'abattre, 
du jour où le cardinal Jean se vit élevé au Saint-Siège 3, 
Livré à de plus vastes desseins, Léon X cessa d'étendre 
aux détails du gouvernement l'autorité dont il disposait 
dans sa patrie. Les membres de sa famille qui avaient 
jusqu'alors partagé le pouvoir avec lui, mais en suivant 
la ligne qu'il leur traçait, Julien son frère et son neveu 
Laurent, fils de Pierre, reprirent tous deux ensemble la 
direction de la République. A ce moment, Jules de Mé- 
dicis, leur cousin, exerçait sur le clergé la même in- 
fluence dynastique, et succédait + à l'archevêque Cosimo 
de' Pazzi, que la cause aristocratique et non l'intérêt des 
Médicis avait guidé, lorsqu'il résistait à P. Soderini ^ 

Ainsi le nombre des chefs de l'État, leurs fréquentes 
absences et les soucis de leur ambition ^, la diversité de 
leurs caractères, permettaient un plus flicile accès du 



1. Voy. ci-dessus, chap. IX, p. 248 et note 6. 

2. Nardi, VI, 8. 

3 . Mort de Jules II, 2 ( février i $ 1 3 . — Élection de Jean de Médicis qui prend le nom 
de Léon X, n mars 1513. — Guichardin, Hist. d'It., XI, 4, p. 476. — Nardi, VI, 17., 

4. Nardi, VI, 21. — Jules, chevalier de Rhodes, fils naturel de Julien, frère de 
Laurent le Magnifique et victime de la conjuration des Pazzi en 1478. — Au mois 
de septembre 15 13, Léon X le promut au cardinalat. 

5. « ... S'em conlrapposto molto alla voglia de'MeJici del fare il parlamento, » 
Nardi, VI, i6. 

6. Nardi, VI, 22. 
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gouvernement à leurs amis, dont le crédit se mesurait à 
l'ascendant qu'ils savaient acquérir sur chacun de leurs 
maîtres. L'aménité et les goûts studieux de Julien ' favo- ' 
risaient cette détente du despotisme. 
. Mais Léon X qui, pour agrandir encore la fortune des 
Médicis, réservait à ce prince une souveraineté nouvelle ^^ 
plaça Laurent seul à la tôte de la cité. Nommé Capitaine 
de la République 5, témoignant d'un esprit allier et de 
hautes visées^, ce dernier aurait sans doute fait peser 
sur ses concitoyens un joug plus dur, si le pape ne lui 
eût confié le commandement des troupes pontificales 
chargées d'observer François P' K 

La bataille de Marignan, qui un instant releva l'espé- 
rance des partisans de la, liberté ^, les négociations de 
Bologne 7 qui suivirent l'éclatante victoire de l'armée 
française, éloignèrent du moins de Florence un chef peu 
disposé à user de ménagement envers ceux qu'il estimait 
déjà plutôt des sujets que des compatriotes. La mort de 
Julien ^ reportait sur le fils de Pierre les intentions de 
Léon X. Laurent, investi du duché d'Urbin qu'il eut 

1. Nardi, VI, 24, p. 32-3. 

2. « Aviva voluto investire del ducato d'Urbino Giuîiano suo fratello. » Kardi, VI, 
22, 25, p. 34. 

3. Mai ISIS. Nardi, VI, 22. 

4. Nerli, dans ses Commentaires, ne cache pas la raison de cette attitude : « ... non 
poteva (LorettT^o) in tauta grande:^:^a di casa sua contentarst di restarsi sen\a titolo alcuuo 
di principato, e di non avère aUro grado in Firen\e che civile, » — Nardi, VI, 27. 

5. Août ISIS- Guichardin, XII, 4, p. $21. — L'armée française venait d'entrer subi- 
tement en Italie par les défilés de l'Argentiére. Guich., ihid. 

6. 13-14 septembre isiS- Guichardin, XII, s> P- $27. « Le roi de France devait 
envoyer des troupes à Florence par Pontremoli contre les Médicis. » Guichardin, 
ibid., p. 529. — Nardi, VI, 30, p. 41. 

7. Décembre isiS* Guichardin, XII, 6, p. $33. 

8. Mars 1516. Nardi, VI, 24 in fine. — Julien laissait un fils naturel, Hippolyte 
(Nardi, VIII, 9), depuis nommé cardinal par Clément VII. 
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aussitôt à défendre contre le prince dépossédé', dut 
prendre une part active aux efforts du pape pour étendre 
en Romagne la puissance territoriale des Médicis. 

Leur despotisme fut moins sensible encore, lorsque, 
après la mort de son neveu ^, le Souverain Pontife, der- 
nier descendant légitime du Père de la patrie, réunit 
Florence à ses propres États. Vainement chercha-t-on à 
le convaincre que l'extinction prochaine de la dynastie 
lui faisait une loi de rendre à la cité la libre disposition 
de ses destinées 5 ; il délégua le gouvernement au cardi- 
nal Jules de Médicis pour y conserver la suprématie de 
sa famille 4. Avec ce nouveau prince, la modération qu'un 
favorable concours de circonstances avait seul jusque-là 
inspirée aux chefs de la République, parut naître d'une 
volonté réfléchie. 



1. Francesco Maria délia Rovere, neveu du pape Jules II. Nardi, VI, 2j, 27. Gui- 
chardin, XIII, i, 2, 3. A»n. 1517. — Selon Cambi (XXII, p. 111-4) et Nardi (VI, 
25 in fine)^ le bruit de la mort de Laurent, blessé dans un combat, courut à Flo- 
rence. Une tentative des magistrats pour envoyer des. commissaires à leur armée et 
affirmer ainsi l'autonomie de la ville fut réprimée par Léon X qui désigna son légat 
en Romagne. Guichardin, XIII, 2, p. 556. — Nardi donne à ce propos un exemple 
curieux d'une superstition encore répandue de nos jours. Voy. VI, 25 in fine. 

2. 28 avril IS19. Guichardin, XIII, 4, p. 573. Laurent laissait comme enfant légi- 
time une fille unique, Catherine de Médicis (Guich., ibid. Nardi, VI, 27, p. 37), puis 
un fils naturel , Alexandre. Cependant Pitti désigne Clément VII comme le père 
d'Alexandre. 

5. Léon X demanda même à Machiavel un mémoire sur les institutions qu'il con- 
viendrait de donner à Florence. L'homme d'État adressa au Souverain Pontife un 
projet dans lequel il conclut à l'établissement d'une République, mais tout en cher- 
chant à démontrer au p.ipe qu'il lui serait facile d'en demeurer le maître. Voy. Dis- 
cours sur la réforme de la Constitution de Florence. Œuvres, t. I, Fragments 
historiques, p. 280. 

4, Ann. 1519. Nardi VII, i. Guichardin, XIII, 4, p. 573 et suiv. — C'est à ce mo- 
ment que Léon X s'acquitta des sommes qu'il avait empruntées à la République, en 
lui livrant le territoire de Montefeltro et quelques autres forteresses. « On ne fut 
pas très satisfait à Florence, dit Guichardin, de ce mode de paiement, mais on fut 
obligé de recevoir ce que le pape voulut donner. » Hist. à'It., XIII, 4, p. 573. 

RIÎVOL. DE FLOR. 2$ 
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L'administration vigilante du prélat, son esprit con- 
ciliant ', un choix scrupuleux des hommes vraiment 
aptes à remplir les magistratures, entretinrent cette illu- 
sion à laquelle se livrait tout un parti, atteindre à la li- 
berté par la générosité d'un maître ^. Les encouragements 
accordés aux écrivains et aux artistes semblaient faire 
revivre les traditions du Magnifique, en même temps 
que l'abandon des procédés arbitraires qu'il avait suivis 
apaisait les susceptibilités nationales. La confiance mon- 
trée aux principaux citoyens et jusqu'aux sectateurs vieil- 
lis de Savonarole ', gagnait insensiblement les uns et les 
autres à la douceur de ce pouvoir. 

Les Florentins mêmes qui en répudiaient les bienfaits 
et refusaient à la domination des Médicis leur entier 
aveu, donnaient involontairement à leur résistance le 
caractère pacifique qui était celui du gouvernement. De là 
cette urbanité des entretiens littéraires dont les membres 
privilégiés s'abritaient sous les ombrages des jardins Ruc- 
ccUaï^, et que la restauration d'un despotisme clément 
animait par le piquant attrait d'inofFensives discussions 
politiques. Nourrie d'érudition, cette noble et savante 
société étudiait les républiques antiques, interrogeait 



1. Dans son Histoire d'Italie (XVI, 5, p. 696-7.), Guichardin nous dépeint la timi- 
dité et l'impuissance d'action qui caractérisaient Clément VII. 

2. Consult. à ce sujet : Intorno aile mutaiioni e riforme Discorso quinto, ann. iç 16. 
Guich., Oper. ined., t. II, p. 325. 

3. o Coniincid a raccorre e trattenere le reliquie dei devoti del Frate...; li quali^ 
celehrando e niagnificaudo la botitd del cardinale, trascorrevano tant'oUre, che fosse 
l'uomo e il tempo profetato dal Padre per la liberté fiorentina, cose udite e accettate 
volentieri dalVuniversale. » Pitti, IL 

4. « Zanohi Buotidelmouli e Luigi Alamanni... conversavano quasi continuamente 
nel... orto de' Rucellai insienie con quegli allri Diacceti... corne facevano moltri altri 
uotuini dotti. » Nardi, VII, 8, p. 72. 
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l'histoire sur l'esprit et les formes diverses des constitu- 
tions : s'entretenant de ces souvenirs illustres, elle cher- 
chait à réveiller en elle l'âme des anciens philosophes, 
et se livrait, dans ces débats académiques, au charme 
facile d'une opposition toute lettrée. ^ 

Mais cette docilité aux ordres de Léon X ' qui. Sou- 
verain Pontife et maître de Florence, entraînait cette 
ville dans le cercle de ses desseins tout en l'épuisant par 
ses querelles lointaines, marquait d'un trait nouveau la 
domination des Médicis, et conduisait la République à 
un danger imprévu. Le chef du gouvernement déplaçait 
le centre de l'autorité qu'il avait reçue des siens ; il 
compromettait ainsi non plus seulement la liberté, mais 
l'autonomie elle-même de sa patrie; il l'exposait à ne 
plus compter comme État souverain dans la politique 
générale de l'Italie, et, par cette ambition trop vaste 
pour la cité, il l'isolait, impuissante et délaissée au mi- 
lieu d'événements dont la portée s'étendait chaque jour. 
Aussi, quand la perte de Milan^ et l'élection d'Adrien VI 5 
eurent décidé François ï" à lutter d'intrigues avec Char- 
les-Quint, Oliimati et républicains, émus de leur asser- 
vissement, s'adressèrent-ils au roi de France pour ob- 
tenir du monarque le gage de leur délivrance +. Déçu 
dans son espoir de succéder à Léon X, le cardinal Jules 



1. « / Fiorentini... si siavatio in riposo governandosi lo staio loro seconda la volontâ 
delPapa. » Nardi, VI, 35. 

2. Évacué par Laiitrec sans combat, 19 nov. 1521. Guich., XIV, 4, p. 603-3. 

3. Mort de Léon X, i^f décembre 1521. Guich., XIV, 4, p. 604. — Nardi, VI, 42, 
p. 57. — Élection d'Adrien VI, 9 janvier 1522. Guich., XIV, 5, p. 6ii. — Nardi, 
VII, 6, p. 68. 

4. « // cardinale Soderino... persuase al re di Francia ch'ei dovesse ton ogni sforip 
acquistare a sua divo^ione la^ Toscana... » Pitti, II, — Quich., XIV, %. 
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voulut apaiser les esprits frémissants de ses concitoyens; 
il s'efforça de leur persuader que, revenu dans sa patrie 
pour lui consacrer tout son dévouement, il se trouvait 
libre enfin de réaliser les promesses de son administra- 
tion'. Les troubles qui agitèrent à ce moment la Tos- 
cane ^ , les enseignements de Machiavel 3 , l'éloge des 
Brutus et les savantes allusions au despotisme des Jules, 
furent les prémices d'une conjuration, qui, née dans les 
jardins Ruccellaï, prenait pour exemple les conspirateurs 
d'autrefois 4. 

Mais quand les auteurs en eurent été découverts, pu- 
nis de mort ou dispersés-5, l'élection de Clément VII fit 
retomber Florence sous le joug pontifical ^. Le gouver- 
nement de deux enfants, derniers rejetons illégitimes de 
Laurent le Magnifique 7, livra la République aux faiblesses 
et aux hasards d'une tutelle. 



1. « ... comincio, medianle d'aUtini molto buotti e for^e iroppo creduli cittadini^ a 
seminare nell'universaU qualche parola di voler rendere la liherti al popolo fiorentino ; 
t cosi ienne viva quella oppinione, inianto cht quasi non si dubtiava punfo che questa 
fusse simulaiione . » Nardi, VII, 7. 

2. Voy. pour les affaires de Pcrouse, Guich., XIV, 5, p. 610; de Sienne et de 
Lucques, XIV, 5, p. 620-1. 

3. Discours sur la première décade de Tite-Live, dédié à Zanobi Buondelmonti et à 
Côme Ruccellaï. — Histoire de Florence, dédiée au pape Clément VII et écrite: 
« ad istania del niedesimo cardinale. » (Nardi, VII, 7.) II est facile de surprendre 
dans cet ouvrage les réserves, moins dignes que prudentes, à l'aide desquelles Ma- 
chiavel cherchait à ménager à la fois ses opinions secrètes et l'intérêt de ses fonctions 
d'historiographe. Voy. à ce sujet une lettre écrite par lui, le 10 août X524, à Fr. Gui- 
chardin. Œuvres, t. II, lettre 53, p. 668. — Le Prince avait été dédié au magnifique 
Laurent, duc d'Urbin, fils de Pierre de Médicis. 

4. Nardi, VII, 8. 

5. Mai-juillet 1522. Nardi, VII, 8, 9, 10. — Pitti, II. — G. Cambi, XXII. 

6. 18 novembre 1523. Nardi, VII, n. — Guich., XV, 2, 3. — Bataille de Pavie, 
25 février 1525. Guich., XV, 4. — « ... verso il pontefice Vuniversità di quei citladini 
è molto mal disposla, non lo volendo corne padrone di Firen:^e in teniporalibus. » Rela- 
{ioni degli Anthasc. Ven., S. II, t. I, p. 73. 

7. Hippolyte et Alexandre. Nardi, VI, 5 in fine, VIII, 9. 
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En donnant à la prééminence de cette famille l'aspect 
plus incertain d'un pouvoir partagé, la gestion des trois 
cardinaux délégués par le Souverain Pontife à la garde 
des princes de l'État ' favorisait encore les prétentions 
des Palleschi modérés et assurait un rôle à cette oligar- 
chie qui formait les conseils et occupait les magistra- 
tures^. 

Si les auteurs de la révolution de 1 5 12 trouvaient dans 
leur admission au gouvernement l'aliment de leur ambi- 
tion, l'autorité languissante des Médicis, la Balie des 
Septante qui l'appuyait ', devenaient de jour en jour plus 
étrangères aux Florentins. La perte de la liberté et 
l'abaissement de la patrie réunissaient le peuple et les 
Otiimaii dans un sentiment commun de haine contre les 
Médicis et de regret national. Tout esprit républicain 
n'avait même pas encore disparu chez les Prieurs et les 
seize gonfaloniers ^. 

Aussi, quand les revers de la ligue italienne dirigée 
contre Charles-Quint 5 ouvrirent la Toscane au duc de 



1. Le cardinal Innocent Cibo, iils de Madeleine, sœur de Léon X (Nardi, VI, 21 
in fine) et les cardinaux di Cortona et Ridolfi. Nardi, VIII, 9. 

2. Encore les Palleschi trouvaient-ils qu'on livrait une trop large place dans les 
charges publiques aux autres citoyens : « ... non polevano sopportare che s'allargas- 
sera le dislrihuT^ioni degli uffici anche agli inimici loro... » Rela^ioni degli Ambasc. 

Venet. Ser. II, t. I, p. 74. 

3. « ... la halia, che sotto nome del consiglio degli Settanta reggeva lo stato de' Me- 
dici. » Nardi, VIII, i8. 

4. a ... magistrato legittimo e civile che interviene ordînariamente nella ammînis' 
traiione délia repubblica... ntiArdi, VIII, 8. — Ils n'en étaient pas moins désignés par 
la Balie instituée en 1512. Voy. ci-dessus, p. 381. — En avril 1527,1e Gonfalonier 
de justice, chef de la Seigneurie, était Luigi Guicciardini, frère de l'historien. Nic- 
colô Capponi, Fr. Vetiori, et d'autres citoyens « di grande autorità » (Nardi, VIII, 
II), que l'on tenait auparavant pour amis des Médicis, partageaient ces sentiments et 
intervinrent pour appuyer l'insurrection du 26 avril. Voy. Kardi, VIII, 9, p. 115. 

5. Conclue le 22 mai 1526 entre la France, le duc de Milan, Venise et Clément 
VII. Guich., XVII, 2. 
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Bourbon \ l'approche des confédérés ranima-t-elle dans 
Florence tout l'espoir des républicains. Les soupçons 
excités contre les étrangers soudoyés auxquels les chefs 
de la cité en voulaient confier la défense*, non moins 
qu'un secret désir de se rendre redoutable à ses maîtres 3, 
poussa la population à réclamer l'armement des milices. 
Cette effervescence redoubla, lorsqu'on apprit l'eflFroi 
des gouvernants, leur acquiescement à l'organisation des 
Compagnies, enfin le départ des cardinaux pour l'armée^. 
Le premier tumulte qui tout à coup abandonna un 
instant le palais de la Seigneurie à une jeunesse ardente, 
mais sans chef et dépourvue d'intentions arrêtées î, dé- 
voila quelle était la faiblesse des Médicis. Soutenus par 
les troupes du duc d'Urbin % ils durent, à leur retour, 
traiter avec l'insurrection, promettre l'impunité à ceux 
qui venaient de proclamer leur déchéance et le rétablis- 
sement de l'état populaire 7. 



1. Avril 1527, Nardi, VIII, 7. Guich., XVIII, i, 2. — Relation i degli A mtascta- 
tort Vend, Loc. cit., p. 47-8. 

2. » ... « cittadinij che non sono usi colla strana conversa^ione de'soldati, desidera- 
vano che il popolo fusse artnato.., » Nardi, VIII, 8. — C'est alors que Machiavel fit, 
par Tordre de Clémeut VII, des études pour les fortifications de Florence. Voy. 
Œuvres, t. \\ p. 419 et suiv. avec sa lettre ofiicielle à Fr. Guichardin, alors atnbassa» 
deur à Rome, p. 423. II lui adressait en même temps et sur le même objet, plusieurs 
lettres particulières, avril, mai, juin 1526, t. II, p. 681 et suiv. 

3. « ... desideravano per tnei^o dell'armi da darsi al popolo poter pià agevolmenle 
remutar quello stato... » B. Segni, Stor, fior., I. 

4. Nardi, VIII, 9. — Rela^ioni degli anthasc, ibid., p. 49, 50. 

5. 26 avril 1527. « ... non sapevano essi medesimi quel che volessero, e che fare 
dovessero. » Nardi, VIII, 10, ii. — L'historien J. Nardi joua lui*même un rôle dans 
ce mouvement : il contribua, avec le Gonfalonier L. Guicciardini, à prévenir un 
massacre des insurgés par les troupes du duc d'Urbin (VIII, n in fine, p. 1x9). — 
Sur ces épisodes, consult. aussi la relation de M. Foscari, loc» cit., p. 52, 53, 54. 

6. Général de l'armée de la ligue qui surveillait la marche des Impériaux. Guich., 
XVIII, 2. — Nardi, VIII, u. 

7. Nardi, VIII 10. 
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Les mécontents s'étaient comptés : les ennemis des 
cardinaux se désignèrent Niccolô Capponi, P. Salviati, 
les Strozzi, les Vettori', comme les futurs libérateurs. 
De son côté, le Gouvernement, sans autre protection que 
les mercenaires, recourait aux extorsions pour se procu- 
rer des subsides^ : il vivait dans l'attente de sa chute : les 
collèges étaient réunis en permanence ; on voyait les 
troupes postées sur la place, l'artillerie braquée sur les 
rues qui y débouchaient 5. 

La prise de Rome annonça la fin de ce régime. Quand 
on connut la catastrophe^, les cardinaux ne cherchèrent 
même plus à négocier, tant ils étaient persuadés que 
toute leur force venait de Clément VII, et qu'ils n'avaient 
aucun espoir à fonder sur les compatriotes de leurs pu- 
pilles. En 1494, Pierre recula devant l'animosité popu- 
laire ; son pouvoir tomba sans résistance entre les mains 
de la Seigneurie. Le changement de 1527 ne fut même 
plus une révolution, mais une abdication amiablement 
consentie 5 et légalement débattue entre les cardinaux et 
les principaux citoyens. Stipulant pour les jeunes Médi- 
cis la conservation de leurs biens et certains privilèges, 
l'amnistie pour leurs clients, ils remirent aux Florentins 
l'administration de la République et quittèrent la ville. 
Nous pouvons maintenant saisir dans leur ensemble 



1. Nardi, VIII, 9, 12. — Kela^ioni degli Amhasc, etc., ibid., p. 50, 51. 

2. 28 avril 1527. Guich., XVIII, 2 et 3 in fine, p. 777. 
3.Nardi, VIII, 13. 

4. 6 mai 1527. Guich., XVIII, 3. — Nardi, VIII, 17. — Rela^ioni degli Amhasc. 
Venet., ibid., p. SS- 

5. 16-17 mai 1527. « ... comincià (/« balia) a trattare accorda e certe conveniioui di 
capitoli... E cosi... partirono amorevolmente délia città... » Nardi, VIII, 18. — Guich., 
XVIII, 3. — Rela^ioni degli Ambasc. Ven ., p. 56. 
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le caractère et la marche du gouvernement . que les 
Médicis rétablirent et occupèrent de 1512 à 1527^ 

Ils avaient, avec Pierre, oublié les principes sur les- 
quels Jean et Côme, Laurent même fondaient autrefois 
la grandeur de leur maison, et cette politique dont l'ori- 
gine remontait au passé déjà lointain des Salvesiro et 
des Veri. Dans l'exil, poursuivant d'une haine infatiga- 
ble les instigateurs de leur chute et du régime populaire, 
ils s'étaient ouvertement détachés de la démocratie. Ils 
n'entretinrent plus de relations qu'avec les amis qu'ils 
avaient gardés dans les hautes classes, et que rendait 
fidèles au malheur de leurs anciens maîtres la reconnais- 
sance ou une ambition liée à la fortune de cette famille. 
Tous ceux, d'autre part, que délaissaient ou effrayaient 
les institutions de 1494 se tournèrent vers les proscrits ' : 
et nous avons vu comment ces derniers surent accueillir 
les ouvertures des Ottimati et de ces Palleschi que la 
seule crainte de la démocratie rattachait à la cause du 
despotisme. 

Ainsi les circonstances de la révolution qui ramena les 
Médicis nous ont expliqué la nature de leur gouverne- 
ment. La faction bourgeoise qui pour la seconde fois les 
rappelait dans Florence, avec la pensée de sauver la 
liberté en saisissant le pouvoir, se vit sur le point de 
réaliser son dessein. Mais comme elle n'aboutissait en 
réaUté qu'à former dans l'État une secte impuissante aux 
ordres du despotisme, le seul résultat d'une telle révolu- 



I. « La ntala conlente^ia d'una gran parte de' potenti cittadini... /« principalitente 
la causa délia présente rivoluiione... » Nardi, VI, 6, p. 8. 
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tion fut de donner un caractère différent à la domination 
des Médicis, qui affecta cette fois la forme oligarchique. 
Au temps de Côme ou de Laurent, un homme appa- 
raissait, seul maître de la cité au nom du peuple: les 
cardinaux dirigèrent les affaires publiques pour une fa- 
mille de princes, qu'entourait un groupe de^ partisans 
recrutés dans les classes supérieures de Florence. A la 
dictature démocratique de 1434, fruit de la savante popu- 
larité des premiers Médicis, succéda en 15 12 une oligar- 
chie monarchique. 

Puis la suite des événements qui agirent jusqu'en 1527 
sur l'administration intérieure de la République, montre 
comment cette forme nouvelle persista : ce fut moins en 
vertu d'un système réfléchi de gouvernement, que sous 
l'empire des conditions dans lesquelles ce gouvernement 
dut vivre. Le chef de l'État, en raison de son éloigne- 
ment prolongé, se vit contraint à accepter le partage de 
l'autorité. Le nombre des Princes, et plus tard la jeu- 
nesse de leurs successeurs eurent pour conséquence la 
division dans l'exercice du pouvoir. Enfin le caractère 
même d'une domination bientôt tout ecclésiastique de- 
vint incompatible avec l'idée dynastique, et fît accepter 
aux gouvernants la pensée que la souveraineté dont ils 
étaient les dépositaires n'appartenait pas moins à l'aris- 
tocratie bourgeoise qui les assistait. C'est ainsi que 
Léon X en arriva non pas à suivre, mais à écouter les 
conseils qui le poussaient à rendre la liberté à sa patrie, 
et que Clément VII, élevé au Saint-Siège, songea un 
instant à rétablir des institutions libres. 

Mais si la direction de l'État parut plus flottante, les 
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Médicis voulurent suppléer à la popularité qu'ils avaient 
perdue par la solidité des alliances extérieures qu'ils con- 
tractaient en leur propre nom. Dès lors, ils ne sacri- 
fièrent pas seulement l'afFection des Florentins, mais ils 
se rendirent même étrangers à la cité. En subordonnant 
leur fortune au succès des ennemis de la République, ils 
s'aliénèrent de nouveau ceux qui ne s'étaient pas irrépa- 
rablement compromis en les servant : ils rompirent les 
derniers liens qui pouvaient unir leur suprématie aux 
institutions séculaires de leur patrie. 



j 

i 



CHAPITRE XII. 



Après une dernière expulsion des Médicis, TafFaiblissement de l'es- 
prit public et Panimosité des factions rétablissent définitivement 
le despotisme de cette famille. 



La forme pacifique de la révolution de 1527 n'attes- 
tait pas seulement l'impuissance des Médicis; elle cons- 
tituait un signe non moins évident de l'état nouveau de 
l'opinion publique à Florence. D'une part, il est vrai, 
Niccolô Capponi et les Ottimati négociaient l'affranchis- 
sement de la patrie et la restauration des institutions ré- 
publicaines; de l'autre, Dante de Castiglione, l'ennemi 
acharné des princes déchus, parcourait à la tête d'une 
troupe furieuse les églises, les palais, et brisait les œuvres 
d'art, les statues et les emblèmes qui rappelaient à sa 
haine les jours d'une domination détestée '. Mais le plus 
grand nombre des citoyens assistait silencieusement à ce 
spectacle, et passait d'un régime à l'autre, sinon avec 
indifférence, du moins en s'abstenant de vifs transports. 
Exposée à des secousses continuelles, la population en 
était venue à les subir sans trop d'effroi ou de souf- 



I. On détruisit les images de Léon X et de Clément VII dans l'église de l'Annun- 
ziata, les armoiries des Médicis sur leurs palais, à San-Ldrenzo, etc. « Fu deliberato 
per pubblico décréta che... e cosi fu eseguito. » Rela\. degli Ambasc. Ven., p. 72. — 
Pitii, II. Segni, I. Guich., Hlsi. d'il. XVIII, 3 infini. 
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frances, sans même que la prospérité publique, déjà bien 
amoindrie ', en parût chaque fois trop violemment ébran- 
lée ^ ' 

Le despotisme des Côme et des Laurent avait tari les 
sources de la richesse nationale en amenant les Florentins 
à oublier leurs mœurs laborieuses. D'autre part, la di- 
rection que les voies nouvellement découvertes offraient 
à la navigation, portaient, en isolant tout le commerce 
italien, la plus grave atteinte à la puissance industrielle 
dont la ville jouissait au xW siècle. Dans cette décadence, 
il semblait que le peuple se fût enfin accoutumé, par leur 
multiplicité même, à tant de révolutions. 

L'état des mœurs et l'aspect de la société florentine 
expliquent un tel symptôme : il ne résultait pas de la 
confiance qu'inspire à une nation le sentiment de sa 



z. Comparez, sur la production des industries florentines de la laine et de la soie, 
les renseignements statistiques donnés au xiv^ siècle par G. Villani, XI, 93, puis, au 
xvie siècle par Varchi, IX, et l'ambassadeur vénitien M. Foscari (loc. cit., p. 28-9). 
Pour les draps notamment, la fabrication annuelle avait diminué de 70,000 ou 
80,000 pièces ouvrées au xiv^ siècle à 20,000 ou 25,000 travaillées pendant Tannée 
1527. — De même, la population, évaluée par G. Villani à 90,000 habitants dans 
l'enceinte même de la ville, se trouvait, suivant Varchi, réduite à 70,000 habitants. 
La peste de 1527 vint notablement accélérer les résultats de cette décadence. 

2. Les chiffres donnés par l'ambassadeur Marco Foscari rappellent presque exacte- 
ment ceux que G. Villani mentionnait au xiv«-' siècle : « L'entrata ordinaria si pua 
computare circa trecento mila ducati, dei quali^ detratte le spese, ne rimangono liheri 
in cirea centoventi mila... » Rela^. degli Amhasc. Ven., ibid., p. 31. Compar, G. Vil- 
lani, XI, cité plus haut, chap. VI, p. 139, note 4. — Cet aspect stationnaire du budget 
était la marque indéniable d'un sensible recul, eu égard à l'affaiblissement de la 
production commerciale à Florence ainsi qu'aux progrés des autres États. En outre, 
le budget extraordinaire aggravait singulièrement la situation financière de la Répu- 
blique ; les dépenses engagées par les Médicis dans leurs guerres de Lombardie 
s'élevaient à une somme de 800,000 ducats, qu'il fallut couvrir au moyen d'imposi- 
tions spéciales, d'emprunts forcés, et de diverses mesures fiscales, telles que prélè- 
vements sur les fonds du riche hospice deSatita Maria Novella (^Relai., ibid., p. 25) 
et d'autres établissements de bienfaisance, taxes sur le clergé « cou licenia del ponte- 
fice, perché allora li Medici dominavano ancora in Firenie », etc. Rela^., ibid., p. 33, 
34, 3 S, 36. — Guich., Hist. d'It., XVIII, 3 in fine. 
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vigueur, mais bien du scepticisme et du découragement, 
présage d'une résignation funeste. L'effort de la pensée, 
sollicitée sans cesse par ces agitations, avait brisé l'éner- 
gie de l'esprit public : le patriotisme s'était altéré au con- 
tact des dissensions. Aussi les opinions, loin de se ratta- 
cher à des notions plus hautes, ne se conformaient-elles 
même déjà plus aux intérêts de classe ; elles suivaient, 
comme dociles à une mode, le caprice d'entraînements 
passagers'. Si, grâce aux progrès intellectuels des âges 
précédents, les expressions de nobles et de non-nobles 
se trouvaient désormais, comme le constate Nardi^, 
dépourvues de sens, chacun, dans cette société nivelée, 
ne prenait plus conseil que de son avantage ou de ses 
ambitions personnelles '. C'est ainsi que les membres 
d'une même famille se divisaient entre eux, et que déjà 
nous avons vu des citoyens portant le même nom faire 
partie de factions opposées. Dans cette confusion, les 
esprits ne savaient plus où se fixer; le mélange et le 
triomphe indistinct du bon droit ou de la force rendaient 
plus obscure la conscience des devoirs sociaux ^, L'aban- 
don des affaires publiques était bientôt suivi d'un fébrile 
empressement à les conduire: et, par l'effet de l'un ou de 
l'autre excès, tant d'essais avortés, d'institutions tour à 
tour exaltées et maudites détruisaient toute foi politique. 



1. « ... nell' a^ioni di questa stolla favola del tnotido. » Nardi, VI, lO. 

2. « La quale diitinijone di uobiltà e ignohiltd confessa io ingenuamente non aver 
mai saputo fare... » Nardi, VI, xo. C'était la confusiou de Tancienne noblesse et de 
la haute bourgeoisie. « ... in Firen^e non è alcuno che si chiami nobile ; ma tutti, 
grandi, niediocri e bassi, son detti citladini. » Rela^,, ibid,, p. 26. 

3. «.,.vinto e traportato (cjascuno) daWémpilo de' propri appetiti... » Nardi, VI, 10. 

4. On en trouve un exemple intéressant dans la conversation rapportée par Nardi, 
VIII, 44, et tenue entre deux citoyens au Sénat des Otlanta. 
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Cette incertitude favorisait la corruption des moeurs. 
Jeunes patriciens, hommes du peuple, religieux même, 
se livraient au crime, multipliant les débauches, les actes 
de violence ou de rapine, les lâches délations, dont l'en- 
tière impunité est trop souvent constatée par les histo- 
riens qui nous en ont transmis le récit '. La peste enfin, 
qui ravagea la ville ^, fit renaître le trouble moral qu'a- 
vait engendré déjà celle de 1348. Les plus grossières 
superstitions hantaient les imaginations surexcitées et 
aff*aiblies ; les magistrats eux-mêmes en renouvelaient les 
plus anciennes pratiques 5. 

Pour combattre ces désordres, les disciples de Savona- 
role reprirent leurs prédications : sous le gouvernement 
qui venait de tomber, ces « Brutus ecclésiastiques ^ » 
montaient en chaire, comme avait fait le Prieur de 
Saint-Marc au temps du Magnifique, pour dénoncer les 
scandales, attaquer sans ménagement les ambitions ser- 
viles et l'impiété triomphante. L'incrédulité et le luxe 
des derniers Médicis suscitaient en Italie une réaction 
religieuse, qui, spécialement à Florence, affectait un 
caractère politique. 

Ainsi, dans le vide de l'indifférence générale 5 s'agi- 
taient les factions et les sectes, irritées de leur propre 
faiblesse, et cherchant à suppléer au nombre par la 



1. «Si che per esempio de' pas ter i si debbe far men^ione cosi délie cattive cose, corne 
délie huone. » Nardi, VI, 7. — Voy. aussi les récits de G. Cambi, d'Ammirato, de 
Pitti, pour les dix dernières années. 

2. Rela^. degli Atnbasc. Venet., ibid., p. 29. — Varchi, VII. 

3. Nardi, III, 6. — VI, 25 in fine. 

4. Expression de J. Ferrari, Histoire des révolutions d'Italie, t. IV, p. 181. 

5. De ceux que l'on nommait encore les Bigi « qui sunt nullius coloris, » dit 
M. Foscari. Rela^., p. 70. 
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véhémence de leurs adhérents. Chacune d'elles, pour- 
suivant la chimère d'une réorganisation politique con- 
forme aux seules doctrines qu'elle voulait imposer, 
fermait ses rangs et se limitait rigoureusement aux 
champions jugés purs d'alliance suspecte. Au sein de 
ces coteries, les relations privées subordonnaient aux 
plus mesquines intrigues les intérêts de l'État. Dès lors 
une même pensée d'exclusion inspirait les hommes qu'é- 
chauffiiient encore ces débats. Partout, le principe oli- 
garchique tendait à prévaloir, et imprimait à chaque 
groupe le trait commun d'une haine réciproque. Loin 
d'enseigner la tolérance et de porter les citoyens à des 
égards mutuels, les révolutions avaient accru les défiances 
et développé d'un côté cette arrogance injuste, de l'au- 
tre cette ardeur de jalousie, qui désormais ne séparaient 
plus seulement entre eux les patriciens et le peuple, mais 
les factions et les individus. Chez ces derniers enfin, le 
caractère s'était dégradé : aux chefs politiques unanime- 
ment reconnus et respectés, succédaient quelques hom- 
mes dont l'intelligence observait les événements avec 
plus de curiosité que de zèle ^ Cette exaltation des sec- 
tes, cette indifférence et le scepticisme du plus grand 
nombre devaient susciter des efforts violents, bientôt 
suivis d'un complet et définitif aflfaissement. 

Tandis que les Médicis et les cardinaux s'éloignaient 
de Florence, leurs partisans pensèrent un instant retenir 
l'État entre leurs mains ^ ; l'irruption soudaine du peu- 



1. On ne peut épargner ce reproche à Fr. Guichardin. 

2. Rela\. degli Amhasc. Ven,, sér. II, 1. 1, p. 56-7. 
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pie sur la place de la Seigneurie mit promptement un 
terme à leurs délibérations. Si les Piagnoni puisaient 
dans leurs convictions un esprit de modération et de 
patriotique réserve ', les Arrabbiaii, qui surgissaient à 
leur tour, jetèrent dans le débat qui allait s'ouvrir toute 
la fougue populaire ^. Jadis ennemis du Frère, ils avaient, 
en haine de ses disciples, recruté leurs adhérents parmi 
les citoyens les plus obscurs et les mieux prêts au désor- 
dre 3. Et comme le souvenir des Médicis alimentait 
encore les regrets ou les désirs de la plèbe '^j ce conflit de 
sentiments dans la même classe ajoutait à l'ardeur des 
anciens Compagnacci devenus démocrates. 

Pour conjurer le choc de ces passions rivales 5, Nic- 
colô Capponi voulut tenter une conciliation qui peut- 
être eût sauvé Florence. Tenus en suspicion sous les 
Médicis, les hauts bourgeois avaient dirigé l'opposition 
de tous les partis contre une oligarchie qui prétendait 
seule représenter l'État. Ralliant à leurs doctrines plus 
modérées les Piagnoni et quelques-uns même des PaU 
leschi encore fidèles à la liberté, ils accomplirent la révo- 
lution sous la conduite de N. Capponi ^, que le nom de 



1. Rela\., ihid., p. 69. 

2. Nardi, VIII, 21. — « ... e quel goufalontere e Signori volevano gittar fuori délie 
finestre di palano... » Rela^.y p. $7. 

3. « Questi (^arrabbiati) sono in buon numéro (forse ottocento'); i più di loro igno- 
bili... e sono insomma, per quanto dicono, la feccia di Firen^^e. » Rela^., p. 70. 

4. « ... essendo seguita, dopo la parlita dei Medici, la pestilen^a grandissima e la 
famé in Firenie, è opinione délia plèbe questi infortunii essere seguiti per la partita di 
quelli. » Rela:(., ibid., p. 7$. 

5. « ... il Fraie {cioè la fa^ione dei Piagnoni) non voleva i Medici, egli arrabbiaii 
non volevano ne i Medici ne ilFrale. » Rela\,, p. 70. 

6. Aussi, ne peut-on dire, selon nous, que Niccolô Capponi était le chef des 
Otlimati (Perrens, Vie de Savonarole, p. 303). Haut bour^ois et Piagnone, il ne 
partageait pas les tendances oligarchiques de cette faction. 
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son père ' et la mémoire de son ancêtre, le rival de 
Côme l'Ancien^, appelaient à la tête du nouveau gouver- 
nement. A peine affranchis de la dictature, ces mêmes 
citoyens durent intervenir entre les magistrats dont les 
pouvoirs n'étaient point arrivés à leur terme légal, et 
l'impatience des factions 3. Lorsque enfin les conseils 
créés sous le précédent régime consentirent à la convo- 
cation de l'assemblée populaire +, la Seigneurie résigna 
ses fonctions; et les institutions républicaines de 1494 
furent rétablies par un vote régulier 5. Élu Gonfalonier 
annuel^, N. Capponi se vit presque aussitôt obligé de 
combattre les défiances démocratiques soulevées contre 
les Palleschi modérés qui avaient donné cependant leur 
concours à la commune délivrance. Il se proposait de 
leur assigner un rôle dans le nouveau régime ; il chercha 
donc à les rapprocher de cette fraction du parti populaire 
où survivait encore l'esprit de Savonarole, et dont il 
suivait lui-même les tendances mystiques. Mais les Arrab- 
biatiy que dirigeaient les deux Carducci 7^ se laissaient 
entraîner par leurs ressentiments. Aussi fallut-il céder 
d'abord à leurs réclamations, quand, au lendemain de la 



1. Piero Capponi, qui tint tête à Charles VIII. Relaj;^., p. 58. 

2. Voy. ci-dessus, chap. IX, p. 254-55. 

3. Nardi, VIII, 21 — et Rela:^., p. 57-8. 

4. « Eravo in questo Consigli'o Grande da qualtro mila eittadini alla ele^ione di 
Niccolô Capponi in Gonfalonicre di giush\ia. » Rela:(., p. 66, 67. — La peste de 
1527 réduisit à 3,500 le nombre des citoyens actifs : on dut abaisser de mille à huit 
cents le chiffre nécessaire pour que les délibérations du Grand Conseil fussent vala- 
bles. Re]a\., p. 67. 

5. Nardi, Vllt 21. 

6. Rela:(., p. 60. 

7. Baldassare Carducci, docteur, qui fut, lors du siège, ambassadeur en France ; et 
Francesco, qui devint Gonfalonier. Rrla^., p. 70. 
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réforme, furent réglées les conditions de capacité poli- 
tique ; la rigueur prévalut : la faction la plus violente, 
sous prétexte de défendre la République, réclama et 
obtint l'exclusion des citoyens qui n'avaient exercé les 
magistratures que sous les Médicis '. Les modérés ne 
réussirent pas davantage à faire disparaître les institutions 
qui perpétuaient le souvenir des anciennes luttes civiles, 
lorsqu'ils projetèrent la suppression de l'office des Ca- 
pitaines du parti guelfe^; on voulut en même temps 
abolir la distinction des Arts majeurs et mineurs ; mais 
les citoyens des Arts mineurs comprirent que cette 
répartition leur garantissait des droits plus étendus que 
leur nombre restreint ne l'eût comporté, et s'opposèrent 
à cette mesure 5. 

Néanmoins, les Piagnoni se maintinrent d'abord au 
pouvoir et dans les offices^. La turbulence des Arrab- 
biati qui, sans cesse, par leurs manifestations, mena- 
çaient l'ordre public >, ne compensait pas à l'heure des 
délibérations régulières, l'infériorité numérique de leurs 



1. Relai., p. 72, 74, 75. 

2. Nardi, VIII, 31. 

3. Si la division de là population en Arts majeurs et mineurs avait encore un sens 
au point de vue économique (encore ce sens économique s'était-il altéré lui-même. 
Voy. chap. VIII, p. 238), la portée politique de cette organisation avait perdu sa 
valeur. Lorsque le despotisme des Médicis n'égalisait pas tous les citoyens dans la 
servitude, l'admission au Grand Conseil, en effet, appartenait aux membres des 
uns et des autres Arts, et tenait à la seule qualité de henefi:^iato. Voy. ci-dessus, 
cbap. X, p. 317, note 4, et Rela^. degli Ambasc. Ven., p. 66^ 67. — Les Arts majeurs 
avaient droit, il est vrai, aux trois quarts des offices, les Arts mineurs au quart seu- 
lement ; mais cette proportion même se trouvait encore favorable à ces derniers, eu 
égard au nombre des citoyens répartis dans chacune de ces catégories, Rela;(^., ibid.y 
p. 27. — Nardi, VIII, 31. ^ 

4. Rétablissement de la Quarav^ia, loi du 12 juin 1527. — Remaniement du mode 
de répartition de l'impôt direct. — Nardi, VIII, 31, Rela^,, p 34. 

5. Voy. Reîai., p. 71. 
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suffrages. Les Palleschi, exclus sans doute des charges 
par ces deux factions, votaient de préférence en faveur 
des Piagnoni dont l'esprit pacifique les rassurait, et pour 
ne pas laisser la direction des affaires tomber aux mains 
de leurs plus dangereux adversaires ^ 

D'ailleurs les ravages de la pesie qui, depuis cinq 
années désolait Florence, redoublèrent en 1527 et sus- 
pendirent dans la ville, que les citoyens avaient désertée, 
le cours des rivalités politiques. La Seigneurie réunit à 
grand'peine le Sénat des Ottanta^, et reçut licence de gou- 
verner provisoirement sans le concours du Grand Conseil. 

Revêtu de pouvoirs exceptionnels, Niccolô Capponi 
se voyait plus libre de réaliser ses projets de conciliation 
entre les partis. Afin de rendre leur influence aux Palles- 
chi modérés exclus des offices, il donna plus d'extension 
aux Pratiques 5, qu'il ouvrit à ces hommes habitués aux 
affaires publiques, mais trop impopulaires pour être 
admis à les gérer comme magistrats. Quand l'épidémie 
eut cédé, il reprit une pensée de Savonarole, et, pour 
répondre aux sentiments des Piagnoni, il supplia solen- 
nellement ses concitoyens, dans l'une des premières 
séances du Grand Conseil, d'oublier leurs querelles, de 
s'inspirer d'une fraternité patriotique, en se rangeant 
sous l'étendard du Christ, proclamé seul roi de Florence +. 
Un enthousiasme passager répondit à cette exhortation. 
Le Gonfalonier, maintenu pour l'année suivante 5 dans 



1. C'est ce qu'explique l'ambassadeur vénitien Marco Foscari. Rela\., p. 71. 

2. Nardi, VIII, 3S. 
3.Nardi, VIII, 39. 

4. Février 1528. Nardi, VIII, 36. 

5. 10 juin 1328. Nardi, VIII, 37. 



404 ^ES RÉVOLUTIONS DE FLORENCE. 

sa magistrature, réussit moins à réprimer la haine des 
démocrates contre les Palleschi, dont il s'entourait 
comme pour les réhabiliter aux yeux de ses concitoyens '. 
Les revers des Français dans le royaume .de Naples ^ et 
les progrès de l'armée espagnole permirent encore à 
N. Capponi de rétabUr l'ordonnance de 1506, de pour- 
voir, dans l'intérêt de la défense nationale, à la réorgani- 
sation des milices 5, et de constituer une garde civique de 
quatre mille hommes +. Mais sa répugnance à poursuivre 
le travail des fortifications de Florence 5, la faiblesse de 
son caractère, sa bienveillance envers les Palleschi, atti- 
rèrent sur sa personne les défiances dont il pensait 
affranchir ses compatriotes, et le réduisirent bientôt à 
opter entre les deux factions que ses tentatives géné- 
reuses n'avaient fait qu'irriter davantage. Encouragés 
par ses ménagements, les Palleschi reprenaient confiance; 
ils éveillaient dans l'esprit du Gonfalonier l'espoir d'un 
accommodement avec Clément VII, et déjà ils lui pro- 
mettaient leur appui pour le jour où les Médicis triom- 
pheraient. Les répubHcains modérés, dont les Soderini 
guidaient toujours la poUtique vacillante, s'effrayèrent 
de tels symptômes. Ils se rejetèrent vers les Arrabbiati, 
dont le chef Baldassare Carducci, alors éloigné de Flo- 
rence^, était remplacé par son frère Francesco. 



1. Nardi, VIII, 39. 

2. Août 1528. Mort de Lautrcc. Capitulation d'Aversa. Guich., Hist. d'It., XIX, 2. 

3. 6 novembre 1528. Nardi, VIII, 32. 

4. En outre un corps de trois cents jeunes gens des premières familles fornnaient 
la garde du Palais de la Seigneurie. Nardi, ihid. 

5. Nardi, VIII, 28. 

6. Baldassare Carducci avait été, le 23 octobre 1528, envoyé comme ambassadeur 
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L'opposition s'en prit d'abord aux Pratiques, que 
N. Capponi multipliait autour de lui. L'effet même des 
révolutions avait introduit l'usage depuis longtemps 
consacré de ces conseils spéciaux ^ Les chefs de TEtat 
s'étaient habitués à y prendre Tavis des hommes expéri- 
mentés que les luttes civiles tenaient éloignés des ma- 
gistratures. Ces derniers recouvraient ainsi l'influence 
que l'animosité des partis semblait leur refuser. Mais 
si une telle coutume atténuait les conséquences de dis- 
sensions séculaires, elle portait gravement atteinte à 
l'autorité des offices. Comme les débats les plus impor- 
tants s'agitaient au sein des Pratiques, les Florentins en 
étaient venus à tourner vers ces assemblées leur principale 
attention; et les premiers citoyens, à peu près certains 
d'y être convoqués, attachaient moins d'estime à des 
charges temporaires*. D'un autre côté cette prérogative, 
que les gouvernants dispensaient sans contrôle, provo- 
quait le mécontentement des magistrats régulièrement 
élus ; et l'on s'indignait de voir les plus sérieuses délibé- 
rations soumises d'abord par le Gonfalonier aux suffrages 
de ceux que la volonté populaire avait exclus des offices 5. 
Ces considérations inspirèrent le Grand Conseil, lors- 
qu'il se décida à régler pour l'avenir la composition des 
Pratiques, n'y admit que les citoyens déjà désignés par. 
son choix, et en interdit l'accès aux Palleschi que le 
Gonfalonier y avait appelés. Ainsi les efforts du chef de 



nupriis de François I<-'r. Le gouvernement, dit Pitti (II), pensait affaiblir ainsi la fac- 
tion dont il éloignait le chef « sotto ombra d'onore ». 

1. Voy. ci-dessus, chap. VIII, p. 206, note i. 

2. Nardi, VIII, 42. 

3. Nardi, VIII, 39. 
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l'État pour familiariser les anciens amis des Médicis avec 
les nouvelles institutions et pour rapprocher entre eux 
les partis hostiles ne purent vaincre ni la sourde ténacité 
des adversaires de la république, ni l'animosité d'une 
démocratie exclusive'. Cet échec, au contraire, décida 
N. Capponi à incliner davantage vers les Palleschi, au 
concours desquels il ne voulut point renoncer; à défaut 
des Pratiques, il se mit à consulter en secret les citoyens 
de cette faction ^, et rompit lui-même l'équilibre qu'il 
avait auparavant résolu de soutenir. 

Les excès des Arrabbiati, la crainte des Espagnols et 
de Clément VII ne créèrent pas entre le Gonfalonier et 
ses compatriotes un moindre dissentiment sur la con- 
duite que la République devait observer au dehors. Na- 
turellement pacifique 3 et circonspect, N. Capponi avait 
compris la situation périlleuse de Florence, réduite à 
cette alternative fatale, de rencontrer chez les Impériaux, 
comme dans la coalition formée en faveur de Clé- 
ment VII, les deux plus dangereux ennemis de son indé- 
pendance et de sa liberté intérieure. Tandis qu'un pen- 
chant irrésistible entraînait le plus grand nombre vers 
l'alliance française^, les événements de 1527, l'intérêt 
actuel de sa défense offraient peut-être à la Cité, dans 
l'amitié puissante et cependant redoutable de Charles- 



I. Voy., à ce sujet, Guichardin, XIX, 4, p. 827. — Nardi, VIII, 39, 41 in fine. 
2 « ... tetieva atiche pratica, particolare e riceveva alcune leitere... » Nardi, VIII, 39. 

3. « ... confessava ingenuaineiile non si essere mai dilettato dell'artne... » Nardi, 
VIII, 28. 

4. « ... dicouo (J Fiorentini) che se fosse aperto il cuore a ciascun Fiorentino se gli 
troverebhe in ntei\o un giglio d'oro, tauta è la connessione loro con li Francesi... » 
Rela^., ibid., p. 78 — et Nardi, VIII, 37. 
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Quint, une garantie contre l'hostilité manifeste du Sou- 
verain Pontife '. Les diplomates florentins cherchaient à 
éclairer leurs compatriotes sur la versatilité de Fran- 
çois P'', sur l'indifférence de Clément VII à l'égard de 
ses propres champions * ; ils prévoyaient une réconcilia- 
tion prochaine entre le Pape et l'Empereur : l'irritation 
du Pontife contre la République, son désir de rentrer en 
possession de cette ville', qu'il considérait comme le 
domaine patrimonial de sa famille, annonçaient que 
l'abandon de Florence serait pour ces deux puissances le 
gage de leur rapprochement. N. Capponi estimait qu'en 
traitant avec Charles-Quint-^ le Gouvernement prévien- 
drait cette entente funeste ; que des concessions respec- 
tueuses et volontaires pourraient apaiser Clément VII, 
épargner à la patrie la perte de la liberté, conjurer enfin 
une guerre, dont l'issue devait être inévitablement la 
conquête violente. 

Mais si de tels projets se justifiaient par un sentiment 
exact de la situation, les soupçons du peuple contre, les 
Palleschi ruinaient les effets de cette politique prudente. 
En même temps, la confiance sans doute exagérée du 
Gonfalonier dans les négociations, son aversion trop 
visible pour une résistance armée 5, aboutissaient à ce 



1. Nardi, VIII, 16, Guich., XIX, 1 in fine, 4. 

2. Guichardin, XIX, i, p. 807. 

3. Guich., XIX, 4. 

4. Selon M. Foscari, des pourparlers furent même engagés en ce sens. Rela^., 
p. 77, 78. 

5. Il ne se décida que tardivement à approuver les travaux de fortification dont 
Michel-Ange avait donné les plans et fut chargé de suivre l'exécution. Nardi, VIII, 

34. 
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résultat d'entraver des préparatifs chaque jour plus ur- 
gents et d'en compromettre à l'avance le succès. 

Ces contradictions rendaient illusoires les démarches 
d'une diplomatie qui ne rencontrait pas chez les puis- 
sances un accueil bienveillant et sincère. La République 
avait pris rang entre Venise et Clément VII dans la 
ligue italienne, comptant sur les promesses trompeuses 
qu'elle reçut de François P*" ^ Elle les recevait encore. à 
l'heure où la paix négociée à Barcelone sacrifiait aux 
ressentiments du Pontife l'indépendance de la cité livrée 
par Charles-Quint aux Médicis * : et le traité de Cam- 
brai 5, conclu sous les yeux de leur ambassadeur'^, allait 
bientôt désabuser les Florentins sur la fidélité du roi de 
France. 

Niccolô Capponi présageait ce funeste abandon que, 
dans leur exaltation, bravaient les Arrabbiati, Ainsi 
l'idée de ménagement et de transaction qu'il voulait faire 
prévaloir à l'extérieur comme dans la ville même, le sé- 
para dç ses compatriotes : cet antagonisme toujours de 
plus en plus marqué entraîna sa chute 5^ dont l'occasion 



1. Guichardin, XIX, $• — Rela^. degli Amhasc. Venet.y lett. II di Carlo Capello, 
p. I0I-2, et surtout lelt. X du 26 mai 1529. « Il re... disse {al Carducci) v ... non vi 
ahhaudonerà ; noi siavto una cosa islessa. » P. 122. 

2. 29 juin 1529. Guichardin, XIX, 5. — Nardi, VIII, 38,46. — Alexandre, fils 
naturel de Laurent, duc d'Urbin, fut fiancé à Margiierite, fille naturelle de Charles- 
Quini. Clément VII avait déjà nommé cardinal, Hippolyte fils de Julien. Rcla^., lelt. 
XXVIII, du 14 juillet 1529, p. i6{. 

3. $ août 1529. Guich., XIX, 5. — Nardi, VIII, 45. 

4. B. Carducci eut le soupçon du danger dès le mois de juin i$2^. Rela;^., lell. 
XII, p. 126. — XXII, p. 151. — XXXI, p. 176, juin-juillet 1529. 

5. i6 avril 1529. Fr. Carducci fut élu le même jour pour remplacer N. Capponi 
jusqu'au terme de la magistrature (8 mois). Guichardin, XIX, 4. — Nardi donne 
plus de détail?, VIII, 39, 40. — Une loi fut rendue le 18 avril pour restreindre le 
droit d'initiative du Gonfalonier ; « ... fu provveduto, che al detlo gonfaloniere future 
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fut la découverte des négociations qu'il avait secrètement 
poursuivies à Rome malgré la suppression des Pratiques '. 
Avec Francesco Carducci, un parti exclusivement 
démocratique succédait aux modérés. Les Soderini, les 
Niccolini remplacèrent autour du Gonfalonier les Albizzi, 
les Vettori, les Strozzi, c'est-à-dire les hauts bourgeois 
et \qs Palleschi qui étaient en 1527 revenus à la Répu- 
blique. Guichardin montre les nouveaux gouvernants 
mis en garde contre l'autorité et le mérite de leurs 
adversaires, sur le compte desquels ils n'avaient, dit-il *, 
cessé d'éveiller les soupçons du peuple, en lui persuadant 
que la foiblesse de N. Capponi et de ses conseillers don- 
nait prise aux intentions suspectes du Souverain Pon- 
tife. Il est certain cependant que la déposition du précé- 
dent Gonfalonier ne résultait pas seulement d'intrigues 
particulières, mais que cette mesure violente répondit au 
sentiment d'un grand nombre de citoyens. S'il est vrai que 
les dernières espérances d'accommodement tombèrent 
avec le gouvernement de Niccol6 Capponi, il ne faut pas 
se dissimuler que Florence ne pouvait facilement se livrer 
aux partisans de Clément VII; qu'elle ne rencontrait 
guère à l'étranger que ruse et malveillance : et l'on doit 
plutôt regretter de voir, en ces périlleuses conjonctures, 
la sagesse des uns empreinte de timidité ou de dissimu- 
lation, et l'énergie des autres troublée par son propre 
excès. 



non 



fusse Iccito aprire le pubbliche letlere, ne quelle leggere sau^a la présenta ahueno 
d'tino de' stioi compagni siguori... » Nardi, VIII, 40 in fine. 

1. Nardi, VIII, 39, 40. Guichardin, XIX, 4. 

2. Guichardin, XIX, 4. 
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Toutefois l'avènement des démocrates fit prendre 
au Gouvernement une attitude plus résolue au moment 
même où ses alliés l'abandonnaient % où .la voie des 
négociations se fermait sans retour. Charles-Quint re- 
jetait à Gênes les ouvertures des ambassadeurs floren- 
tins*; et Clément VII, sourd aux exhortations de sa 
patrie 5, lançait contre elle et soudoyait, sous les ordres 
du prince d'Orange, vice-roi de Naples^, ces bandes 
espagnoles et germaniques qui venaient de révéler par le 
sac de Rome leur insatiable cupidité K Tous les membres 
de la ligue italienne, Venise, le marquis de Mantoue, les 
ducs de Milan, de Ferrare, furent successivement admis 
à faire leur paix avec le Pape et l'Empereur réconciliés ^. 

Le Gibelinisme enfin vainqueur étendit son joug sur 
toute la péninsule. Seule, la république de Florence, 
trahie par la France, victime des princes dont son peuple 
avait nourri l'ambition, se vit exclue de cet accord humi- 
liant, désignée comme la victime expiatoire de tant de 
combats et de souff'rances, contrainte, par une disgrâce 
inouïe, de tenir tête aux forces combinées de l'Empire 



1. L'ambassadeur vénitien rend compte à son gouvernement des remontrances 
incessantes que lui adresse la Seigneurie florentine. Voy. lett. XXX, du i8 juillet 
1529, p. 171. — XXXI, 20 juillet, p. 176; XXXII, p. 177; XXXV, p. 184; XLI, 
p. 2CO, etc. 

2. Août 1529. Guichardin, XIX, $, p. 835-4-5. — Nardi, VIII, ji- — Rela^., lett. 
XXXVIII, p. 193. — L, p. 217. 

3. Nardi, VIII, 47, 57. juin-septembre 1529. 

4. Juillet 1529. Nardi, VIII, 50. — Guichardin, XIX, S- 

5. Varchi, X, mentionne l'exclamation de ces b.mdes avides, lorsque les Impériaux, 
parvenus au sommet des collines qui dominent la ville, aperçurent la cité avec ses 
palais : « Signora Fioren^a, apparecchîa i broccati, chè noi venghîamo per comprargli 
a tnisiira di picche. « 2\ octobre 1529. Guichardin, XIX, 6. 

6. Congres et négociations de Bologne, nov.-déc. 1529. Guichardin, XIX, 5 ni 
fiue, 6. — Couronnement de Charles-Quint, février-mars 1550. Guichardin, XX, i. 
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et du Saint-Siège. En vain, amoindrie par sa faiblesse, 
s'était-elle effiicée pendant ces péripéties suprêmes ; en 
vain avait-dle sollicité, au prix de ses trésors et de sa 
soumission même, le respect de son antique liberté. Les 
Médicis, réalisant la fin de leur politique, allaient rece- 
voir un sceptre des mains de l'Empereur. Quand l'idée 
guelfe succombait, Florence, qui en était l'expression 
vivante aux temps du moyen âge italien, devait tomber 
avec elle. Du moment où l'équilibre ancien se trouvait 
définitivement rompu, où les dernières tentatives de 
cette politique si féconde aux xui® et xiv* siècles appa- 
raissaient impuissantes en face de l'Europe nouvelle, 
Florence avait rempli sa destinée : et la république mu- 
nicipale disparut comme une forme d'État désormais 
condamnée. Mais elle ne périt pas sans honneur; et la 
gloire de son passé se refléta une dernière fois dans 
cette lutte qui ne sauva pas l'indépendance. 

Avec moins de danger, Venise avait pu jouer un rôle 
plus actif dans cette lutte générale. La dextérité de ses 
négociations, une organisation immuable et qui répon- 
dait mieux à l'esprit politique des autres nations, préve- 
naient les défiances, et assuraient à la République de 
Saint-Marc des rapports diplomatiques à la fois plus 
nombreux et plus faciles. Il semblait, au contraire, que 
la démocratie florentine fût placée hors du droit public 
de l'Italie, tant se trouvait modifiée depuis deux cents ans 
la situation poUtique de cette contrée. 

Florence, il est vrai, ne chercha point à atténuer un 
tel contraste ni à adoucir cette inimitié instinctive par la 
sagesse de son gouvernement intérieur : elle ne se con- 
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tenta point d'affronter les hasards d'une défense légi- 
time ; rcpoussée et proscrite, elle s'abandonna par sur- 
croît aux violences d'une création toute populaire comme 
aux inspirations imprudentes du désespoir. Si l'on peut 
reconnaître dans la déchéance de Niccol6 Capponi l'effet 
soudain d'une intervention tumultueuse, mais encore 
réfléchie, le caprice de la foule explique seul l'élévation 
au premier rang de Francesco Carducci presque inconnu 
la veille ^ Des mesures révolutionnaires, marquées au 
coin de l'inexpérience et de la faiblesse, signalèrent le 
changement politique. Déjà Michel-Ange, proposant à 
son génie la noble tâche de défendre sa patrie^, relevait 
l'enceinte fortifiée : les miUces nationales s'organisaient 
en hâte : les fameuses Bandes noires 5 étaient mandées à 
Florence : le Grand Conseil, dans la crainte que le dé- 
vouement des citoyens ne répondît pas à l'urgence du 
péril, se contraignait lui-même à accorder les subsides 
que réclamait le Gouvernement, en abaissant des deux 
tiers à la majorité simple la proportion des suffrages né- 



1. « ... venuto non so corne quasi in un inomento in huono concetto e oppinione uni- 
versale di esser deguo di quel sommo grudo. » Nardi, VIII, 41. — Le jugement de 
Guichardin qui, à la vérité, doit demeurer suspect, est beaucoup plus sévère. Hist. 
d'It., XIX, 4. 

2. « Tel fut Ârchimcde, et c'est ainsi qu'il conserva invincibles autant qu'il était 
en lui, et lui-même et Syracuse durant le siège. » Plutarque, Vie de Marcelïus, § 18, 
et §§ 14 à 20. — On sait que Michel-Ange paya son tribut à la faiblesse humaine et 
quitta précipitamment Florence sous le coup d'une panique. Il y revint plus tard, et 
s'y tint caché avant d'entreprendre les tombeaux des Médicis. Voy. Varchi, Nardi, 
VIII, 48, p. 159 et la note 2 de l'éditeur. Consult. aussi Asc. Condivi., Vita di 
Michelagnoïo Buonarroti, §§ 41, 42, 43, 44. 

3. Formées par le fOMrfo///Vr<? Jean de Médicis, arrière-petit-fils de Laurent, frère 
de Cômc l'Ancien et chef de la branche cadette. Jean des Bandes noires était le pcrc 
de Côme, le futur grand-duc. 
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cessaires pour le vote de TiiTipôt ou des emprunts ^ Clé- 
ment VII souriait au spectacle de cette ardeur : il disait 
que les Florentins ne pourraient se résigner à la dévas- 
tation de leurs précieux jardins. Avec plus de justice, 
Nardi peint l'enthousiasme qui poussait ses concitoyens 
à détruire les édifices religieux, les villas et les bosquets, 
ornements gracieux des campagnes de TArno, souvenirs 
noblement sacrifiés de temps plus heureux*. 

Mais à côté de cet élan généreux, des ordres incom- 
plets ou mal exécutés abandonnaient à l'ennemi les 
denrées du territoire ; les droits d'entrée ralentissaient 
l'approvisionnement 3 ; une tolérance funeste ouvrait la 
ville à toute une population de fugitifs sans énergie ni 
ressources ; les Dix de la guerre confiaient le comman- 
dement des troupes à des princes étrangers incapables 
ou malveillants 4. Dès les premières hostilités, ces chefs 
mercenaires laissaient les Impériaux occuper, presque 



1. Nardi, VIU, 48, 54 in fine , 55. 

2. Nardi, VIII, 53, jj. — De son côté, l'ambassadeur vénitien rend hommage à ce 
zèle patriotique. Voy. Utt. XXXII, p. 177; LIV, p. 227 ; LV, p. 230 ; LVII, p. 234 ; 
LIX, p, 237-8, sept.-oct. 1529. — Segni, au contraire (L. III), critique amèrement 
cette ardeur de sacri6ce : « / Fiorentini rovîuarono tutti i borghi che erano grandi e 
ricchi... Maudorou cou la medesima furia in terra moite ville... guastaudo i coltivati 
delli uliveti e dille vigue con tanta rabbia e ostina^^ione di anima, che pareva che il 
cielo si fusse crueciato... » On reconnaît, à ces appréciations, les divergences d'opi- 
nions politiques qui en expliquent la contradiction. 

3. Nardi, VIII, 53. 

4. Nardi, VIII, 49, 53, 60, 62. — Les Florentins s'étaient d'abord adressés à Hercule 
d'Esté, fils du duc de Ferrare, qui, après avoir reçu la solde promise, refusa de rem- 
plir ses engagements. Nardi, VIII, 49. Guichardin, XIX, 5, p. 834. — Puis ils se 
confièrent à Malatesta Baglioni, tyran de Pérouse : celui-ci traita pour son compte 
avec les Impériaux, et, tout en demeurant au service des Florentins, il livra Pérouse 
au prince d'Orange, afin d'y conserver son droit de seigneurie. — Nardi, VIII, 49, 
52, 60. Guichardin, XIX, 6, p. S57. Relai., lett. XLVII, du 9 septembre 1529, p. 211. 
L'accord de Malatesta avec le prince d'Orange est du 10 septembre. 
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sans coup férir, Cortone, Arezzo \ la plupart des forte- 
resses *. 

Malgré la force que l'élection de Fr. Carducci avait 
donnée aux partisans de la résistance armée, on pour- 
suivait, mais sans succès, les tentatives de négociations : 
Clément VII n'hésita point à éconduire les envoyés d'un 
gouvernement qu'il se refusait à reconnaître 5. 

L'approche du prince d'Orange surexcita encore l'es- 
prit des Florentins. Dans une délibération des Conseils 
la question de paix ou de guerre fut une dernière fois 
débattue solennellement. Les Dix, les principaux ci- 
toyens étaient d'avis que l'on traitât avec le Pape 4. 
Fr. Carducci, les membres des collèges se répandirent 
en menaces, poussant des cris belliqueux, et entraînèrent 
la résolution du peuple 5. Pitti, l'historien démocrate, 
fait du Gonfalonier et de Raffaello Girolami qui lui suc- 
céda, les plus fermes défenseurs et les héros de l'indé- 
pendance nationale ^. De leur côté, Guichardin et Nerli, 
hostiles aux répubhcains, montrent en ces magistrats des 
hommes préoccupés de leur intérêt personnel, des cour- 
tisans du peuple que dominait le désir de se maintenir 
aux offices, « les chefs de ceux qui préféraient à un accord 



1. Rela^., lett. LI, LU, 19, 24 sept. 1529, p. 220, 221. 

2. Sept. 1329. Nardi, VIII, 52. — Guichardin, XIX, 6. 

3. On avait eu soin d'envoyer, entre autres commissaires, P. F. Portinari (16 sept. 
1529) « che cra... parente e inolto aviato âel Papa ». L'ambassade échoua complète- 
ment. Nardi, VIII, 57. Guichardin, XIX, 6, p. 838. — Rela^., lett. L, p. 217. 

4. Voy. aussi Guichardin. Intoruo aile muta^ioui e riforme Discorso sesto. Oper. 
iued., t. II, p. 344. 

5. Guichardin, XIX, 6. 

6. Star, fior., II. 
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la ruine et la complète dévastation de la ville ' » . Quand 
la crainte des fureurs démagogiques dispersa les ambas- 
sadeurs précédemment envoyés à Gênes ^, R. Girolami 
seul revint à Florence; et Nardi lui-même semble attri- 
buer ce retour à des pensées ambitieuses 5. 

Quels qu'aient été les mobiles des hommes qui peut- 
être dirigèrent au gré de desseins secrets l'ardeur et le 
dévouement de leurs concitovens, on ne saurait mécon- 
naitre que le patriotisme doit surtout s'aviver à l'heure 
où l'indépendance est sur le point de périr. Soit que le 
peuple, offrant moins de prise aux hasards d'une pertur- 
bation générale, demeure plus indifférent aux périls d'une 
lutte inégale, soit qu'une moindre clairvoyance lui per- 
mette de s'abandonner sans réserve à l'ivresse d'une 
résistance désespérée, ce fut la faction extrême de la 
démocratie qui réclama la guerre sans merci, comme il 
était arrivé dans la Grèce antique pour la lutte suprême 
de la liberté. 

Ajoutons cependant que l'on ne retrouve pas à Flo- 
rence le désordre, les excès et les passions dont Polybe 
nous fait le triste récit. Carducci, à son insu, imitait 
Diéos^, quand il recherchait les citoyens les plus riches 



1. Nerli, IX. 

2. Septembre 1529. Nardi, VIII, 58. 

3. Il rapporte le propos ironique de M. Strozzi disant à N. Capponi : « ... che Raf- 
faello se ne anderehhe a Fioren^a con speran\a d'essere assiinlo al suprême magistrato 
del gonfaloniere di giusti^ia. » Puis il ajoute : « Ora in questa sua tornata, non 
inancà egli appresso tl coniune g'iudicio degli uoniini di quella opiuione medesima che 
di lui aveva avuio Malteo Stro^^i. » Enfin, Nardi compare l'arrivée de R. Girolami à 
Florence, au retour du consul Varron à Rome, après le désastre de Cannes. Nardi, 
VIII, s8. 

4. « Intérim simul viri quidem opes cmnes suas cou ferre invili adigebantur ; maires 
auleni fainilias demlum sibi ac liberis suis ornalum quasi de industriâ in peslem ac 
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pour les contraindre à livrer au Trésor public une partie 
de leur fortune; quand il dépouillait les établissements 
religieux, faisait vendre les biens des bannis, et pres- 
crivait l'arrestation des suspects ^ Du moins l'adhésion 
de la population presque entière légitimait-elle en la ré- 
glant cette entreprise téméraire, il est vrai, mais natio- 
nale. Si le triomphe d'une secte venait d'enlever le 
pouvoir à ceux qui avaient d'abord assuré l'organisation 
de la RépubUque, le gouvernement, n'étant pas changé 
dans sa forme, s'appuyait toujours sur la majorité des 
citoyens. 

Mais à mesure que s'aggrava le péril, Fr. Carducci 
prit des résolutions plus arbitraires et plus violentes. S'il 
en faut croire les historiens qui furent ses ennemis poli- 
tiques ^, le Gonfalonier ne se contenta plus de veiller à 
l'administration intérieure de la République; il prétendit 
s'immiscer dans la conduite des hostilités, et, par des 
ordres indiscrets, il porta le trouble dans les opérations. 
Lorsque Pérouse eut ouvert ses portes, il écrivit direc- 
tement, sans consulter ni prévenir les Dix de la guerre, 
au commissaire florentin Anton-Francesco degli Albizzi, 
et lui enjoignit d'évacuer Arezzo, dont la capitulation 
entraîna celle des places voisines et amena promptement 
les Impériaux sous les murs mêmes de Florence. Peut- 
être, comme il en fut accusé, le chef de la Seigneurie 
pensait-il, en concentrant l'armée dans la ville, imposer 



peruîciem suant conferebant. » Polybii hisioriarum liber XL. Bellum Achaicuni, § II. 
Paris, Firniin-Didot, 1839. 

1. Relai. degli Ambasc. Venet., leil. LV, p. 232 ; LVII, p. 234. 

2. Segni, Stor. fiorent., III. — Nerli, Comment., IX. — Giiich., XIX, 6. Ce der- 
nier toutefois est moins afiirmatif. 



PROGRÈS DES FACTIONS EXTRÊMES. 417 

plus facilement son autorité h ses concitoyens et les 
mieux contraindre à adopter les plans de résistance qu'il 
jugeait favorables à son crédit. 

Il est certain que l'apparition de l'ennemi, les combats 
d'artillerie, puis les assauts dont San-Miniato fut le 
théâtre S enfin les premières émotions du siège mirent 
le comble à l'exaltation populaire: un régime de terreur 
s'appesantit sur les derniers partisans des Médicis. Ceux 
des Palleschi qui étaient encore demeurés à Florence, 
s'enfuirent précipitamment ^ : quelques citoyens, pour 
avoir parlé de se rendre ou critiqué les actes des gouver- 
nants ', eurent la tête tranchée^: les modérés se voyaient 
en butte à l'animosité des démagogues. N. Capponi ve- 
nait de mourir >; le rôle de ceux qui avaient partagé ses 
idées politiques était terminé. Il semble qu'à ces heures 
de crise, l'esprit de mesure n'inspire que soupçon et ne 
soit vraiment plus qu'impuissance. Si la Grèce resta 
fidèle au culte de Philopœmen, elle n'imita cependant 
plus, dès qu'il eut succombé, la sagesse de son dernier 
héros, ni les ménagements qu'il avait gardés entre la 
turbulence des factions intestines et l'ambition romaine. 

Il en fut de même pour Florence. Au dehors, la pa- 



1. Nardi, VIII, 59, 6^^ oct. IS29. — Guich., XIX, 6. — Relaj^.^ Utt. LIX, p. 258 ; 
LX, p. 2\i. 

2. Entre autres, riiistorien Guichardin. 

3. Déposition des Hi^it de garde et de Balie, réputés trop faibles dans les pour- 
suites criminelles! — Le palais des Salviati , déclarés rebelles, celui de Careggi 
appartenant aux Médicis, sont livrés aux flammes par une bande de jeunes gens : 
premiers jours de nov. 1529. Rela^., lett. LXI, p. 242 ; LXII, p. 244. 

4. 23 oct. 1529. Nardi, VIII, 64, 65. — Un petit neveu de Marsile Ficin fut con- 
damné à mort pour avoir dit « che la casa de' lAeàici.,. aveva, per ragiote di pos- 
sfsso, maggîor parte che alcun altro, » Varchi, X. — Rela{., lett. LVIII, p. 236 ; 
LIX, in fine, p. 240. 

• 5. 18 oct. IS29. Nard'', VIII, 58. — Rela\., Utt. LVIII, in fine, p. 237. ' 
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rôle et l'action n'appartinrent plus qu'aux Palleschi dont 
Clément VII sut habilement nourrir les illusions ^ et 
employer les services intéressés : dans la cité, régnèrent 
seuls le fanatisme des Piagnoni de Saint-Marc, l'ambi- 
tion sans scrupule de quelques meneurs, le furieux dé- 
sespoir des Arrabbiati aveuglés et sincères. 

On avait armé les remparts, dirigé vers les soins de 
la guerre l'activité des citoyens^. Le peuple, dont les 
travaux habituels se trouvaient suspendus, s'était levé 
tout entier. Enrôlé dans les Compagnies, convoqué pour 
les revues, livrant de continuelles escarmouches 5, en- 
traîné enfin par les proclamations de ses chefs et par des 
prédications véhémentes 4, il voulut à son tour intervenir 
dans les conseils de la défense, y exercer un contrôle 
plus sûr et une influence plus directe. 

C'est ainsi que Fr. Carducci, malgré la vigueur qu'il 
avait déployée, ne réussit pas à conserver sa magistra- 
ture, et que R/ Girolami, réalisant des projets nourris 
pendant les malheurs de la patrie, fut élu Gonfalonier 
pour l'année 1530 ^ 



1. Guich., Inlorno, etc., discorso sesto. Oper. ined.» t. II, p. 344. 

2. Nardi, .VIII, SS. 

3. Dans la nuit du 9 au 10 novembre, un assaut est repoussé. Rela^., lett. LXII, 

in fine, p. 2\\. — Ferrucci, qui commande à Empoli, enlève San-Miniato. Rela^., 
lelt. LXIII, p. 24s, LXIV, LXV, LXVI, LXVII, etc. « Ogni giorno questi délia citlâ 
sono in scaramuccie con loro (i nemicf). » Rela:^., lett. LXVI du 26 novembre 1529, 
p. 248. — Nardi, VIII, 6r. — Dans la nuit du 11 au 12 décembre, Stefano Colonna, 
qui commande l'Oltrarno, attaque les lignes des assiégeants. Guich., XX, i. — 
Nardi, VIII, 68. - Relai., lett. LVIII, p. 252-3. 

4. Celles entrp autres de Benedetto da Foiano, qui, après la guerre, fut empri- 
sonné par les ordres de Clément VII. Nardf, IX, 14. Varchi, XII. — Ces manifes- 
tations publiques se renouvelèrent à diverses reprises pendant la durée du siège; en 
janvier 1530, Rda^., lett. LXXIV, p. 265 ; en février, lett. LXXVIII, p. 275. 

5. Décembre 1529. Nardi, VIII, 8r. — Rela^., lett. LXVII, p. 2ji; LXXI, p. 260. 
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Puis il fallut céder aux impatiences populaires pour les 
opérations militaires elles-mêmes. Las de continuels en- 
gagements dont le résultat demeurait indécis % le prince 
d'Orange se décidait à attendre, pour serrer plus étroite- 
ment ses lignes autour de la cité, les troupes allemandes 
que Charles-Quint devait, à l'issue des négociations de 
Bologne, envoyer en Toscane. Après avoir réduit Prato 
et Pistoïa, cette seconde armée occupa toute la rive 
droite de TArno*. Aussi l'année 1530 s'ouvrit-elle tris- 
tement pour la ville assiégée ; la population s'était mieux 
préparée à une résistance active, aux sacrifices généreux 
dont les étrangers présents à Florence admiraient l'ar- 
deur ^, qu'aux souflfrances patientes et silencieuses d'un 
blocus. Bientôt les difficultés de l'approvisionnement 
accrurent les angoisses ^ : la présence de nombreux es- 
pions ou d'étrangers signalés à ce titre, multiplia les 
soupçons; et les faux bruits répandaient tour à tour le 
découragement ou l'illusion K 



— Rafiaello Girolami avait entretenu des liens étroits d'amitié avecjulien de Médicis 
et Laurent duc d'Urbin. Voy. Nardi, VUI, 58. 

1. « ... ogni giorno si sla in continue scaramuccie con pocco avvantaggio âelVunae 
dM'altra parte. » Rela^., lelt. LXXI, p. 260. — Nardi, VIII, 63. 

2. Derniers jours de décembre 1^29. Guich., XX, i, p. 844. — Nardi, VIII, 62, 
65 in fine ; IX, 5. 

}. A l'appel de la Seigneurie pour combler le déficit (loi du 9 juin iSjo), les Flo- 
rentins répondirent en apportant à la Monnaie leur argent et leurs bijoux, avec plus 
d'empressement, dit Nardi, qu'ils n'en mettaient auparavant à venir toucher les 
intérêts du Mont: « E questo si fece con grandissiina niaravtglia, an^i stupore de* 
soldati e di tutti gli altri forestieri che allora si trovavano in Fioren^a, » IX, 2, — 
On retrouve l'expression de ce même sentiment dans les lettres déjà citées des am- 
bassadeurs vénitiens; lelt. LXXXV, p. 299-300 ;/tf//. LXXVIII, p. 275-6. — Orga- 
nisation volontaire d'un service hospitalier. Nardi, VIII, 73. 

4. Nardi insiste, avec une fierté légitime, sur la rareté et le prix élevé des vivres 
durant la seconde partie du siège. IX, 22. v E i ciiladini .. erano ridotti in taie dis- 
posi:^ioue d'aniini, che,.. quasi si vergognavano di niostrnre di avère tnangiato qualche 
vivanda dtlicala, » 

5. « ... lungacosa sarebbe il raccontare i molti pericoli corsi dalla noslra città per 
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Alors il parut au peuple que les attaques restreintes et 
les combats incessants mais partiels auxquels Malatesta 
Baglioni' s'était jusque-là borné, épuisaient lentement 
les forces de l'armée sans donner l'espoir d'une délivrance 
prochaine. En proie à une inaction énervante, les ci- 
toyens voyaient approcher l'heure de la famine^; et, 
dans cette pensée, ils ne se persuadaient pas aisément 
qu'il fallait aguerrir les troupes avant de tenter un grand 
effort. On accusa le général de songer surtout à conci- 
lier les devoirs de son commandement avec l'intérêt de 
son droit de seigneurie à Pérouse^. 

Ce fut donc pour donner satisfaction aux milices qui 
réclamaient à grands cris une sortie de toute l'armée et 
pour obéir aux injonctions de la Seigneurie elle-même, 
que M. Baglioni consentit à diriger une attaque générale 
sur la rive gauche de l'Arno contre le camp des Impé- 
riaux. Des le premier choc, l'ennemi fut ébranlé; mais 
il ne se laissa point rompre +. La sortie tentée sur la 
rive droite et vers Prato n'eut pas meilleur, succès : Ste- 
fano Colonna enleva deux Hgnes de tranchées aux assié- 



gîi in g au ni lie' iioslri mtdesimi e de' forestieri... » Nardi, IX, 4; Varchi, XI. Rela^., 
lett. LXXI, LXXII, etc. 

1. « ... fu gratidissima fatica a ritener questisoldali desiderosissitni di comhaltere... » 
Relai., hit. LXXII, p 262(du i2Janv. 1530); LXXXII, p. 286. — Malatesta Baglioni 
fut nommé Capitaine général de l'armée le 12 janvier 1550. Nardi, VIII, 6a; Guich., 
XX, I. Relai; Un. LXXII. — Combats en janvier. Rfla^., lett. LXXIV, p. 266; en 
février, lelt: LXXVIII, p. 273 ; en mars, Guich., XX, i ; en avril, Rela^., lett. 
LXXXI. LXXXII. 

2. Famine, Rela^ , lett. LXXVIII, février 1530, p. 276. Les privations et les ma- 
ladies firent de non.brcuscs victimes; lett. LXXXII, p. 286, du 26 avril 1530; 
LXXXIII, du 7 mai. 

3. Suivant Nardi, VIII, ^3, on remarquait, par exemple, que le général remplaçait 
les officiers iidclcs à la République, qui succombaient dans ces escarmouches, par des 
hommes qui étaient entièrement dévoués à sa perfonne. — Voy. aussi Nardi, IX, 6. 

'4. Mai 1530. Nardi, IX, 5. -^ Rela^ , lett. LXXXIII, p. 290-1. 
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géants qu'il mît d'abord en déroute ; mais, abandonné 
pendant l'action par M. Baglioni, il ne réussit pas à dé- 
bloquer Florence*. Ce double échec fournit au général 
le prétexte d'une immobilité nouvelle, cette fois cou- 
pable. Prévoyant le terme fatal, le condottiere ne songea 
plus qu'à s'accorder séparément avec le prince d'Orange ^: 
l'entier oubli des intérêts de la République devait lui 
assurer le pardon. Ainsi les Florentins voulurent diriger 
la défense au gré de leurs impatiences et de leurs préoc- 
cupations politiques : M. Baglioni, contraint d'abord de 
résister à cette influence intempestive, céda bientôt aux 
sollicitations secrètes de son ambition. 

Tel fut le résultat d'un dissentiment qui chaque jour 
divisait davantage une démocratie jalouse de ses droits 
et le chef de l'armée, lassé d'une surveillance inexorable 
et de ces continuelles interventions. Pour s'être montré 
trop promptement soupçonneux, le peuple contribua à 
créer la situation où ses défiances se trouvèrent légi- 
times : et ce fut à l'heure où Florence eût peut-être 
obtenu la victoire, que la trahison de M. Baglioni décida 
de la catastrophe. 

Au milieu de ces passions qui semblaient à Tenvi se 
disputer l'agonie de la cité, le regard aime à se détourner 
du spectacle de rivaHtés funestes vers un homme dont le 
dévouement sincère n'avait pour mobile que le patrio- 
tisme et pour objet que la délivrance de la malheureuse 
ville. Étranger à de criminelles discordes, Francesco 



1. Guich., XX, 1, p. 847 ; Nardi, IX, 5 ; Relai., hit. LXXXV, p. 301. 

2. Nardi, IX, 6. 
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Ferrucci ' dirigeait avec habileté les opérations extérieures 
et accomplissait vaillamment les ordres de la Seigneurie. 
Chargé de la défense d'Empoli, il fit de cette place un 
centre d'approvisionnements pour Florence et de rallie- 
ment pour une troupe d'élite qu'il anima de son courage. 
Docile à la volonté du gouvernement, il enleva Volterra 
aux Espagnols, puis il repoussa les assauts répétés que 
livra l'ennemi pour lui reprendre ce poste important *. 
De là, comme il ignorait à quelle extrémité les assiégés 
étaient réduits 5, il se disposait à exécuter un plan hardi 
qui eût porté la guerre au centre même des Etats de 
Clément VII et contraint le Souverain Pontife à rappe- 
ler le prince d'Orange ; il songeait à marcher droit sur 
Rome^, espérant, par cette diversion inattendue, en- 
traîner à sa suite tous les Bisogni 5 de l'armée impériale, 
séduits par l'attrait puissant d'un nouveau pillage de la 
Ville éternelle. Mais il fut investi de pleins pouvoirs 
avec l'ordre formel de rassembler tous ses soldats et de 
se diriger sur Florence, quelque péril qu'il eût à essuyer 
dans sa marche^. La ville se trouvait à bout de forces; 
les vivres, les munitions manquaient ; la famine et 
les maladies nées des privations décimaient la popu- 



1. Cnpiraine florentin qui avait servi dans les Bandes noires, sous les ordres de 
Jean de Mcdicis, puis dans le ro3'aumc de Naples, à l'époque de la malheureuse 
expédition des Français (1528). Nardi, VIII, 70. 

2. 26 avril 1530. Guich., XX, i, p. 846.— Nardi, VIII, 76, 77. — RrJa^., lett. 
LXXXIII, p. 289. 

3. Nardi, IX, 6, in fine. 

4. Nardi, IX, 7. « Aveva... disegnato il Ferruccio scendere nel piano di Fioren^^a, 
e... cou quanta piii ceUrità poteva,.., andarsene correndo alla volta di Roma, daudo 
voce... d'andare a pigliaree saccheggiare un 'allra fiata Roma. » 

5. Bisogui, recrues dénuées de toutes ressources. Nardi, ibid, 

6. Nardi, IX, 7, 
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lation '. L'espoir que les citoyens avaient longtemps en- 
tretenu de recevoir l'aide ou l'argent de François P** était 
anéanti*; ils ne gardaient plus de foi qu'en la valeur de 
Ferrucci, dont ils se contaient les faits d'armes ; ils sur- 
veillaient anxieusement son approche ' et attendaient 
leur délivrance de ce champion désintéressé devenu leur 
héros '». Il devait assaillir le prince d'Orange, en même 
temps que les assiégés pensaient combiner avec cette 
attaque une sortie générale, et se dégager en opérant leur 
jonction avec l'armée de secours 5. Ferrucci avait à tra- 
verser une province sillonnée de bandes ennemies, épuisée 
par les pillards : lui-même était blessé et affaibli. 

Il rassembla néanmoins ses troupes à Pise ^, suivit les 
montagnes du pays de Lucques, comptant, grâce à ce 
mouvement détourné, déjouer toute surveillance et 
aborder les Impériaux par le côté de Pistoïa. Mais quel- 
ques petits combats le retardèrent; arrivé à Prato, il 
croyait surprendre l'ennemi, quand il se vit lui-même 
cerné par des forces supérieures 7, contraint de se rendre 
après un combat furieux et lâchement mis à mort. Les 
vainqueurs ne devaient le succès ds la bataille, où périt 



1. « ... maitgiano ormai pane di mistura, e carne di cavalli, dî galli, dî asini, pri~ 
vati delvino e delV olio... » Rela^ , lett. LXXXIII, p. 290. 7 mai ISJO. « ... per lutte 
le strade continuamente s'incontrlno morti... » Lett. LXXXIV, p. 295; LXXXV, 
LXXXVIII, p. 305-6. 

2. Nardi, VIII, 80. Rela^., lett. LXXXIV, p. 295. 

3. Rela^., lett., LXXXIX, p. 310-1. 

4. « ... tanta è la fede che ognuno ha nel valore del Ferucci. » Rela{., lett. LXXXV, 
p. 301. 

5. Gaich., XX, i. Nardi, IX, 7. Rela;:., lett. LXXXVIII, p. 306. 

6. 30 juillet 1550. Nardi, IX, 7. 

7. 2-3 août 1530. « Essendo sopraffati i Fiorenlini da' nimici, e circondati d'ogni 
intorno da maggior numéro di tre volte altanti che essi non erano... » Nardi, IX, 8. 
Rela^., lett. XC, p. 312-4. 



424 LES RÉVOLUTIONS DE FLORENCE. 

leur chef*, qu'à Tinertie calculée de M. BagUoni, dont la 
trahison avait permis au prince d'Orange de quitter pré- 
cipitamment le siège et d'accabler Fërrucci du poids de 
toutes ses troupes. Vainement la Seigneurie avait-elle 
adjuré le con.iottiere infidèle d-engager l'action ^ et de se 
porter vers l'armée de secours : il s'était obstiné à rester 
enfermé dans la ville ', et laissa tomber avec Fërrucci la 
dernière espérance de la RépubUque. 

La sympathie que justifie une persévérance si ferme 
nous a quelques instants arrêtés sur le récit de ces efforts 
douloureux. Les Florentins, acceptant sans faibhr l'arrêt 
cruel dont ils s'étaient vus frappés, avaient jusqu'ici du 
moins conservé certaines chances de lasser l'ennemi ou 
de briser le cercle qui les étreignait. Mais du jour où la 
Toscane entière appartint aux Impériaux, où tout espoir 
d'assistance fut perdu, les assiégés ne devaient plus son- 
ger, après cette noble défense, qu'à sauver leur ville me- 
nacée de destruction par un acharnement inutile, qu'à 
subir avec elle la nécessité où l'avaient successivement 
réduite l'abandon de ses alliés, les excès de sa démDcratie, 
la perfidie de ses généraux ^. 

Tels n'étaient encore ni l'intérêt ni le vœu d'un gou- 



1. Nardi, IX, 8, 9. Le bruit se répandit même d'abord à Florence et dans le camp 
des assiégeants que Fërrucci était vainqueur; quelques Impériaux, voyant leur 
chef tué, « si fuggirono vituperosissimamente... daudo voce che il campo era rotto, di 
maniera che nel campo sopra a Firen^e , e dentro nella cittx andà la novella ehe il 
principe era ttiorlo e l'esercilo sconfitlo. » Varchi, XI. — Reli^., lett. XC, p. 313. 

2. Rela^., lelt.XC, p. 312. 

3. Nardi, IX, 14, 16. Rela^., lett. XC, p. 312. — Guichardin lui-même convient de 
cette trahison, XX, 1, p. S47. 

4. Selon Varchi, XI, Stefano Colonna, irrité de s'être vu préférer M.ilatesta 
Baglioni pour le commandement en chef, s'appliqua à laisser le champ libre à toutes 
le entreprises de son rival, dont il désirait faire ressortir l'incapacité ou la trahison. 
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vernement tout populaire, d'une multitude déchaînée 
qui trouvait dans la guerre un aliment à ses passions. Au 
dessein d'une résistance généreuse et réfléchie, succéda, 
chez ces partisans de la lutte sans merci, une opiniâtreté 
aveugle. Il ne s'agissait plus, pour quelques-uns, de 
défendre la cité aux dépens de leur vie, mais de conserver 
le pouvoir, ou d'entraîner, en le perdant, leurs compa- 
triotes dans leur ruine ^ D'autres obéissaient aux sugges- 
tions d'un fanatisme dont les disciples de Savonarole 
entretenaient les illusions. Dans le premier tumulte, les 
citoyens que la raison éclairait encore, ne parvinrent pas 
à se faire entendre. R. Girolami, espérant surprendre les 
assiégeants épars, désorganisés et sans chef, privés de 
leurs communications par un débordement de l'Arno ^, 
enjoignit à M. Baglioni d'attaquer les retranchements 
ennemis. Le général s'y refusa, en objectant que les Im- 
périaux, plus nombreux et plus solides que les Floren- 
tins, se trouvaient déji rétablis dans leurs positions et 
sous la direction d'un nouveau général. Il allégua que, 
certain d'un désastre, il ne voulait point combattre ni 
causer, en obéissant à un ordre imprudent, là destruction 
de la cité 5. Destitué par la Seigneurie, il se retrancha 
dans rOltrarno, occupa les débouchés des ponts et donna 
lui-même la preuve de sa trahison en livrant l'une des 
portes aux Espagnols^. Comme pour ajouter la menace 
à la défection, il fit dire aux Prieurs qu'il ne leur fallait 



I. Guich., XX, I, p. S47. 

2.Nardi, IX, 10. 

î. Guich., XX, I. — Nardi, IX, 10. —Rela^., htt. XC. 

4. Nardi, IX, ii, 12. — Rehi{,, letl. XC, p. 3 14. 
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pas seulement compter avec l'armée redoutable des Im- 
périaux, mais qu'il était lui-même maitre d'une partie de 
la ville. 

Le peuple s'assemblait en désordre sur la place de la 
Seigneurie * : le Gonfalonier, ne craignant pas de faire 
appel à des sentiments exaltés et déjà tout démagogi- 
ques, agitait les plus violentes résolutions ^, proposait à 
ses partisans de se fortifier sur la rive droite, d'attaquer 
Malatesta, de tenter une dernière et furieuse sortie con- 
tre les Espagnols. 

L'excès de tels emportements en démontrait l'impuis- 
sance. A peine R. Girolami réussit-il à s'entourer de 
quelques compagnies recrutées dans les dernières classes 
de la population : d'autres avaient franchi l'Arno ; la 
crainte dispersa le reste î. Dans la foule, déjà se répétait 
le cri de ralliement des Médicis^, tant les opinions se 
montrent dociles au souffle de la fortune. Les citoyens 
qui gardaient dans ce désastre la conscience exacte de la 
situation, s'entremirent; le lendemain, à leur instigation, 
on désigna les négociateurs d'une capitulation dont les 
conditions devaient du moins sauver la liberté 5. 



1. « ... si rappresentarono arniati i vecchi e i giovani pUhei e infimi d'ogn! sorte, 
conte in tali tumuîti popolari é consueto di.farsi. » Nardi, IX, 12. 

2. Reîai., Ictt. XC, p. 314, 31$. 

3. « ... gid si vedeva che la Signoria aveva perduio la uhbiditM^a e la rîpula^tone. » 
Nardi, IX, 12. 

4. « ... in tiiolti luoghi il popolo griJava le Palle! € brevemenie la citlà tutla dimos" 
trà una nuova faccia. » Rela^., letl. XC, p. 316. 

5. 10-12 août 1530. Les dix clauses du traité sont énoncées dans les histoires de 
Varchi et de Kardi : « Fermarono i capitoli in questa forma, cioè : 10 Ih primis che la 
forma del Goveruo abhia da ordinarsi e stabilirsi dalla maestà cesarea fra quattro 
vicsi prossimi da vetiire, intendcndosi sempre che sia conservala la liberld. » Nardi, 
IX, 13. — Guich., XX, I. — Rela^., lett. XC, p. 316. 
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Il est inutile d'insister sur la suite des sombres événe- 
ments au cours desquels l'antique constitution succomba, 
cette fois sans retour. Pour n'avoir pas su imposer à ses 
mœurs politiques le respect d'une tradition constante et 
vraiment nationale, Florence se voyait livrée au caprice 
monotone de bouleversements intérieurs devenus en 
quelque sorte identiques dans leur succession. 

Les Médicis rentrèrent en 1530 comme ils l'avaient 
fait en 1512. Sans paraître d'abord, ils incitèrent Barto- 
lomeo Valori et ceux de leurs partisans qui dans l'exil 
s'étaient ouvertement déclarés pourleur cause. Les douze 
membres de la Balie acclamés, le 20 août 1530, dans un 
simulacre de parlement, et investis de la dictature, des- 
tituèrent tous les magistrats, désarmèrent les citoyens, 
exercèrent les premières vengeances ', permirent enfin à 
Clément VII de violer la capitnlation en rejetant sur le 
peuple lui-même la responsabilité d'une telle infraction. 
Une Balie plus nombreuse, formée le 8 novembre sui- 
vant, réunit les principaux Palleschi et fut à son insu 
chargée de mener insensiblement Florence à l'état despo- 
tique ^. Avec une habileté qui rappelait l'ambition 
patiente dont Octave avait autrefois fait à Rome le 
mo}'en de son usurpation. Clément VII conserva d'abord 
les offices 5, Il n'usa dans son entreprise que des expé- 



1. Guich., XX, I. — Nardi, IX, 17, 18. — Fr. Carducci fut jeté en prison et bien- 
tôt mis à m6rt. R. Girolami mourut interné à Pise : « ... fu trovato una mattina 
morto, attossicato (secondochê si disse) per ordine di Clémente. » Varchi, XII. 

2. Les quatre derniers discours politiques de Guichardin, Oper. itied., t. II, ont été 
composés à l'occasion de ces réformes. Dans le septième, l'homme d'Éta4 indique 
même les noms des citoyens qu'il juge dignes de former un Sénat, dont il conseille la 
création, p. 358. 

3. « ... Furono créait i nuovi signori che successero a quello présente magistrato... 
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dicnts d'ailleurs trop nombreux consacrés par l'exemple 
du passé* : les hommes seuls changèrent; et la Républi- 
que sembla subsister. 

Mais, quand une persécution terrible eut détruit les 
ennemis du nouveau régime, quand le zèle des Pallescbi 
eut transformé l'esprit de la population, Charles-Quint 
intervint ;\ son tour pour régler en suzerain le gouverne- 
ment de la cité. Il plaça à la tête des affaires Alexandre 
de Médicis, fils naturel de Laurent duc d'Urbin, et main- 
tint ;\ cette condition les anciens privilèges accordés à 
l'iorence par ses prédécesseurs* : il disposait ainsi de 
l'indépendance de la \ille en vertu, non pas du traité 
qu'il affectait d'ignorer, mais de l'autorité impériale res- 
taurée \ Bologne. 

Le 6 juillet iS3i> Alexandre, déjà déclaré membre de 
la Balie, successivement promu par elle aux principaux 
offices, fut nommé duc de la République 3. Il évita les 
dehors de la souveraineté, n'habita point le palais des 
Prieurs et vécut en simple citoyen 4. Mais les pouvoirs 
qu'il avait réunis se confondirent en sa personne ; et les 
magistratures, autrefois distinctes et temporaires, dont 



Fu ancora creato dalla tnedesiiua halià il nuovo maghtrato degU Olto di guardia e 
hiiliii. » Nardî, IX, i8. 

1. « CosI fu riforinalo... il governo délia Cilli quasi nel medesînio tnolo nel quale 
solevano goveruarc anlicamcute i Medici, eccetlo perd l'ufficio de' gotifalonieri délie 
Compagnie del popolo. » Nardi, IX, 19. — Douze banshommes assistèrent la Seigneu- 
rie. Nardi, ihid. 

2. Dicte d'Augsbourg, 1531. Guich., XX, 2, p. 850. 

3. « ... Fu creato... dtica délia repuhblica fiorentina ; la quai paroi a seconda la sua 
vera siguificaiio7ie, non sigtiifica Siguore, via solamente capo e guida. » Naedi, IX, 

19. 

4. « ... fu conlcnto cowe citladino e civile magislraio, reslarsi tiell' abitaiioui délie 
sue private case. » Nardi, IX, 20. 
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il reçut l'attribution, prirent insensiblement l'aspect de 
prérogatives monarchiques. 

Tel fut Tétat nouveau que la constitution d'avril 1532 
vint moins établir que consacrer. La Seigneurie, l'office 
du Gonfalonier de justice, disparaissaient avec la Répu- 
blique. L'ancienne distinction politique des Arts majeurs 
et mineurs fut abolie '^; et cette mesure, qui semblait per- 
mettre l'accès des fonctions à tous les citoyens, emportait 
en réalité un dernier souvenir de la liberté. Cet appât 
menteur offert au désir de l'égalité réduisait les Floren- 
tins au rang de sujets en dépouillant la démocratie de ses 
derniers privilèges^. 

Ce résultat de leur assistance docile désabusa trop 
tard la secte des Palleschi modérés. Animés par des 
intentions dont un patriotisme peut-être sincère, mais 
peu sage, leur cachait le réel égoïsme, ils étaient allés 
préparant sans cesse les bouleversements qui ébranlaient 

m 

l'Etat et les révolutions dont les conséquences leur 
échappaient : c'est ainsi que tour à tour ils perdirent la 
liberté par défiance contre la démocratie, ou ramenèrent 
l'émeute en haine du despotisme. L'avènement du régime 
ducal porta la division au sein même de cette oligarchie 
impuissante. Ceux des Palleschi qui avaient attaché leurs 
noms à la destruction de la République, les Valori, les 



1. Cette réfi;rmc, plusieurs fois discutée déjà (voy. ci dessus, p. 402 et note 3), 
avait été proposée par Guichardin dans son disccrso VH : « Sarei di opiniouc di 
lex-are questa dlslhf^ione délie Art:... ». P. J59. 

2. Alexandre fit briser la cloche placée dans le campanile du palais, et dont le son 
appelait le peuple sur la place; cette cloche même que Pierre Capponi avait menacé 
Charles VUI de faire retentir. — Selon les vues exposées par Guichardin {discorso 
seitimo), deux conseils furent institués, l'un de deux cents membres ; l'autre, dit 
Sénat, en compta quarante-huit. Varchi, XH. — Cambi, XXHL — Nardi, IX, 19. 
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Acciajuoli, les Vettori, les Guicciardini, durent compri- 
mer leurs regrets et cacher leurs déceptions, pour servir 
un maître qui seul protégeait leur sécurité et soutenait 
encore leur fortune'. Les autres ne se résignèrent pas 
à l'anéantissement de l'antique constitution dont ils 
avaient toujours pensé assurer le salut par leur adhésion 
même au nouveau gouvernement : ils se préparèrent à 
résister. 

Quand ils apprirent la mort de Clément VII *, ils se 
concertèrent à Rome avec les victimes des premières 
proscriptions et tentèrent une protestation infructueuse 
auprès de Charles-Quint, récemment débarqué à Na- 
ples 5 ; ils y virent l'empereur couvrir de son alliance les 
débauches et les cruautés d'Alexandre +. Après le crime 
de Lorenzino 5, trop vanté sous le prétexte d'une ven- 
geance poUtique, ce qui d'ailleurs ne suffit pas à l'expli- 
quer, les mêmes citoyens qui avaient frayé la voie du 
retour à Alexandre, décidèrent en toute hâte de l'élec- 
tion de Côme P*"^. Ce fut pour leur propre ruine. Leurs 



1. Selon Varchi, XII, Phistorien Guichardin fut l'un des plus ardents Auteurs des 
persécutions. Son rôle actif apparaît encore dans ses discours politiques. Discorsi 
VII à X. Op. ined., t. II, p. 354 et suiv. 

2. 25 septembre 1534. Guich., XX, 2. Nardi, X,2. 

3.Janv.-fév. 1536. Nardi, X, 19, 2r, 22, 23, 26 et suiv., 30 et suiv. — Nardi porta 
la parole au nom des proscrits. Ce fut Guichardin qui lui répondit. — Pour ces négo< 
ciations, consulter les discours et documents relatés par Varchi, XIV, et dans l'ap- 
pendice de l'histoire de Nardi, t. II, p. 335 et suiv. 

4. Nardi, X, 38. 

5. Une rivalité de libertinage, un désir frivole de renommée, la pensée d'imiter 
les meurtriers des tyrans antiques, plutôt que le projet sincère d'affranchir sa patrie, 
semblent avoir inspiré son crime à Lorenzino. I! fit^ sous ses yeux, assassiner 

Alexandre, dans la nuit du 6 janvier 1537. Guich., XX, 2. — Nardi, X, 39, 40. 

Voy. aussi le récit de B. Segni, Sior. fioreut., VII et VIII. 

6. 9 janvier 1537. Fils de Jean des bandes noires, Côme descendait de Laurent, 
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anciens amis, ralliés par Philippe et Pierre Strozzi, re- 
nouvelant après deux siècles les mœurs belliqueuses de 
la noblesse guelfe ou gibeline, s'armèrent à Bologne et 
voulurent marcher sur là Toscane. Ils furent surpris à 
Montemurlo, vaincus et définitivement dispersés'. Avec 
eux disparut le dernier des partis politiques nés aux 
jours de la liberté. 

Survivant à cette haute bourgeoisie dont ils avaient 
abdiqué le rôle, seuls représentants de doctrines qui 
pouvaient encore porter quelque ombrage, les Palleschi 
restés fidèles au nouveau duc tombèrent à leur tour. 
Fr. Vettori, Guichardin ^, moururent ou s'éloignèrent, 
conservant dans leur retraite le souvenir amer de leur 
œuvre funeste. 

C'est ainsi que les Médicis asservirent Florence. Après 
avoir aflfermi d'abord leur autorité sur la démocratie, 
ils s'étaient, au temps de Savonarole, en exploitant la 
crainte qu'inspiraient les démagogues, concilié une frac- 
tion de l'aristocratie bourgeoise. Ils séduisirent les Otli- 
maîi en leur offrant la perspective d'institutions confiées 
à leurs soins exclusifs (jtato streito). Une seconde fois 
chassés, ils laissaient à Florence la mémoire d'une domi- 
nation déjà séculaire, que les arts, les lettres, une pros- 



frère de Côme TAncun. Nardi, X, 43. — Rtîai. di M. Viv.ceuio Fedeli. anu. 1561. 
Ambase. Feu., ihid., p. 535-6. 

1. Juillet-août 1537. Nardi, X, 55, 58, 60, 61, 62, 63 et suiv. — A. de Reuniont. 
Geschichte Toscana's. 2 vol. Gotha, 1876, t. I, 1. I, chap. 4, p. 83. — De nombreuses 
exécutions signalèrent cette victoire de Côme. Bart. Valori, Ant. Franc. ce,'li 
Albizzi et d'autres prisonniers furent mis à mort, le 2 août 1537. Nardi, X, 63» 
69, 70. 

2. Fr. Guichardin mourut le 22 mai 1540. Pour la part active qu'il prit aux der- 
niers événements, consult. Bcnoist, Guichardin historien et homme d'Etat italien au 
xv!"" siècle, p. 56, 72 ei suiv. 
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périté paisible avaient revêtue d'éclat. Aussi, rentrèrent-ils 
en 1530 au nom de leurs prédécesseurs; ils invoquèrent 
moins cette fois la volonté populaire ou le suffrage de 
leurs partisans qu'un droit héréditaire et monarchique. 
Par une dernière transformation, ils étabhrent à ce titre 
une autocratie absolue, dont Côme I" fut le fondateur. 
Parvenu à son complet développement, le despotisme se 
dégagea de tous les liens qui, après avoir soutenu et 
guidé SCS premiers pas, ne pouvaient plus qu'apporter 
des entraves à sa marche désormais assurée. 

Sans doute, les événements qui réduisirent à cette 
époque l'Italie tout entière, exercèrent sur la révolution 
de 1530 une influence décisive. Mais il n'est pas moins 
certain que l'esprit des citoyens fut amené à cette chute 
dernière par la progression des idées politiques ^ Que la 
perte de la hberté florentine ait été le résultat d'une 
défaillance nouvelle ou d'une contrainte invincible, la 
cause même de celle défaillance ou de cette contrainte 
se trouve dans les dispositions de ceux qui en furent les 
victimes. Affaiblie par la guerre, accablée d'impôts, déci- 
mée par les meurtres et les proscriptions^, Florence 
courba la tête avec résignation. Le jeu mortel des révo- 
lutions avait épuisé la vigueur de la cité. Les factions, 



1. « Qnuni autem duo iiiodi sint, quibus respuhliœ omves perire possuut, scilicel vcl 
jextriusecus illata peste, vel in ipsis iugeuerata ; ejus, qvee venit extritisecus inceria et 
itistabilis est cognilio ; ad illa autem mala quodatlinet, qua ex îpsa rerumpnhl. ratioue 
ùascuntur, certam illa definilawque habeut coguitiouem. » (Polybii historiarum Lib., 

VI, S 7> P- 372). 

2, « Une si longue et si cruelle guerre avait épuisé Florence, qu'un grand nombre 
de ses habitants avait d'ailleurs abandonnée. La campagne était entièrement ruinée... 
Pour comble de maux, il n'y eut cette année (153 1) ni récolte ni semailles.... etc. » 
Guich., XX, I, iu fine. 
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en se multipliant, accrurent leur fanatisme, anéantirent 
toute fermeté et toute sagesse. Au spectacle de ces luttes 
acharnées, des ruines qu'elles avaient amoncelées, une 
fatigue générale accablait la ville : un désir suprême de 
paix et de sécurité la disposa à accepter un maître. 

Puis, trente ans plus tard, quand le Saint-Siège et 
TEmpire conférèrent aux descendants du Père de la 
patrie le titre de Grand-duc de Toscane ', la métropole 
cessa de constituer un État gouvernant le territoire 
qu'elle avait conquis ; elle n'en devait plus être que la 
capitale ; l'antique autonomie de la République fut dé- 
truite après sa liberté et se perdit dans les destinées de la 
province qu'elle avait autrefois protégée. 

La dernière pensée politique de la cité se reflète sur la 
noble figure que Michel-Ange a sculptée pour la chapelle 
de Saint-Laurent \ Dans ces géants de marbre, l'artiste 
enfermait l'âme des vieux Florentins : il confiait au tom- 
beau du despote ' le songe mélancolique des anciennes 
gloires; et, sur la dalle funèbre, il traçait discrètement 
l'expression de son découragement solitaire: 

Mentre che il danno e la vergogna dura, 
Non veder, non sentir m'è gran ventura. 



1. Ce titre fut octroyé en 1569 à Côme par le pape Pie V, et reconnu par l'empe- 
reur Maximilicn II, en IS7S, au profit de François I««" de Médicis, fils et successeur 
de Cônie I"". Voy. Reumont, Geschichtg Toscana's, 1. I, chap. 9, t. I, p. 242, et 1. II,* 
chap. I, p. 299. 

2. // Peusiero, tombeau de Laurent, duc d'Lîrbin, 

3. La Nuit, tombeau de Julien, frère de Léon X. 
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CONCLUSION 



Une nation dont Torigine est complexe, ne tarde pas 
à subir les influences parfois contraires des races qui l'ont 
formée. S'il ne s'est pas opéré d'abord entre ses éléments 
une fusion complète, ou du moins un équilibre durable, 
la suite des débats politiques révèle l'antagonisme et 
bientôt le consacre par une sorte de tradition. 

C'est ainsi que Florence, née de la civilisation ro- 
maine, en reçut ses premières institutions municipales, 
et développa ses corporations industrielles. Les consuls 
du xii*^ siècle, plus tard les Prieurs, procédèrent directe- 
ment des consuls de l'ancienne Rome ; les assemblées 
de la Commune et du peuple rappelaient aussi l'organi- 
sation de la cité antique. Au milieu de ces traditions vi- 
vantes, la suprématie germanique introduisit la noblesse 
féodale; et les luttes issues de cette rivalité donnèrent 
essor à l'énergie du caractère individuel que n'avait pas 
assoupli la forte discipline de l'État. 

Nous avons cherché à mettre ce fait en lumière, que 
la cause des dissensions primitives de Florence se dé- 
couvre dans la double origine, municipale et germanique, 
de sa noblesse. De là dérivèrent les mœurs de la cité, les 
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discordes et l'esprit des factions les plus anciennes. 
Transportée de la grande querelle du moyen âge italien 
aux débats intérieurs de cette République, la dénomina- 
tion de Guelfes et de Gibelins fut comme le symbole des 
luttes intestines : mais, par le déplacement insensible des 
intérêts politiques, elle en vint à désigner des partis dont 
le rôle dans la ville même se trouvait interverti, alors 
qu'ils demeuraient fidèles, dans le conflit extérieur, à 
leurs aspirations premières. 

Cette division de la noblesse fut le point de départ de 
toutes les révolutions. Comme elle ne rencontra pas 
dans ses premiers citoyens l'unité de vues, une ferme 
direction gouvernementale, l'exemple enfin de la vertu 
politique, Florence s'arma contre eux, et, dès le début, 
elle se proposa d'abattre leur suprématie. Elle n'eut, 
pour atteindre ce résultat, qu'à livrer carrière à leurs 
instincts belliqueux, que les nobles détournaient du ser- 
vice de la patrie pour seconder les haines privées ou les 
entreprises de quelques chefs ambitieux. C'est alors que 
fut empêché l'étabUssement d'un régime définitif, sinon 
immuable, et que naquit chez les citoyens le désir sans 
cesse entretenu et jamais satisfait de parvenir à un état 
meilleur. La cité fut ainsi destinée aux bouleversements 
politiques. 

Les partis se formèrent ; et chacun d'eux représenta 
les vœux d'une fraction de la société florentine. Une fois 
abandonnée aux compétitions des classes, l'autorité dé- 
sormais instable fut pour les uns un instrument de résis- 
tance, et, pour les autres, l'objet d'attaques opiniâtres. 
Entre les partis qui alternativement la possédèrent et la 
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perdirent, les scissions puis des inimitiés ardentes na- 
quirent de ces réactions successives. 

Nous avons montré comment, à son tour, la bour- 
geoisie se divisa : l'aristocratie que constituèrent les 
principaux citoyens de cette classe répudia l'alliance des 
Arts mineurs qui, les premiers, l'avaient exclue, et re- 
chercha dans l'ancienne noblesse une force qu'elle-même 
avait autrefois détruite: de son côté, la petite bourgeoisie 
s'assura le concours du peuple auquel elle confinait. 
Mais comme les classes moyennes avaient eu de bonne 
heure l'avantage de recevoir une organisation sociale et 
politique, et que les pouvoirs de l'État lui-même étaient 
modelés sur cette hiérarchie, la bourgeoisie, devenue en 
quelque sorte l'âme de la nation, trouva dans la forme 
républicaine le gage de l'indépendance guelfe et de sa 
propre suprématie. Aussi, malgré les rivalités intestines, 
l'avènement de cette classe fut-il plus efficace; et les 
principes qu'elle fit prévaloir survécurent même à sa 
prépondérance. 

Si l'on examine dans son ensemble la suite des révo- 
lutions de Florence, l'esprit est aussitôt attiré par une 
double série de faits qui semblent d'abord contradictoires 
entre eux : d'une part, les secousses violentes qui tour à 
tour préparent ou consacrent la domination d'une classe 
nouvelle ; de l'autre, cette tradition qui, à travers de tels 
bouleversements, maintient des institutions gouverne- 
mentales semblables et les adapte à chacun de ces régimes 
successifs. Il semble que les Florentins furent vraiment 
incapables de passer de l'un à l'autre état politique sans 
rompre violemment avec la faction déchue ; et nous les 
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voyons cependant conserver, au cours de leurs réformes 
diverses et dans la confusion de ces offices sans cesse 
multipliés, les mêmes magistratures, toujours vivaces et 
respectées. C'est que, dans cette ville, la lutte s'engagea 
directement entre les classes ; elle ne se compliqua point 
d'un désaccord sur la forme même du gouvernement de 
la République. 

En outre, si les ordres de la nation n'obtinrent pas 
simultanément, grâce à un partage équitable, l'exercice 
du pouvoir, le caractère temporaire et la mobilité des 
offices en permettaient Taccès à tous les citoyens du 
groupe politique qui venait de triompher. L'élection 
leur parut même bientôt un mode trop incertain d'ad- 
mission. Nombreuses, fréquemment renouvelables et 
tirées au sort, les charges publiques ne contribuèrent 
pas moins que les mœurs à inspirer aux Florentins la 
passion de l'égalité. 

Le peuple, à son tour, après avoir développé ses forces, 
acquit le sentiment de sa valeur sociale : il profita de la 
division née dans la bourgeoisie, pour faire obstacle aux 
familles les plus importantes et imposer davantage, à 
chaque essai nouveau, son influence aux gouvernants. 
Tous les efforts qui avaient primitivement pour but la 
défense de la Hberté, tendirent en réalité à la démocra- 
tie. Les révolutions, en se multipliant, détruisirent les 
privilèges individuels et les corporations politiques, dont 
les droits, arrachés à quelques-uns, ne furent cependant 
point d'abord accordés à tous, mais, dans l'intérêt du 
combat, confiés à un seul homme. 

Loin d'aboutir à la liberté, ces mutations perpétuelles 
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conduisirent à la concentration de l'autorité comme à 
TafFaiblissement des pouvoirs qui eussent peut-être en- 
travé l'action directe et souveraine d'un prince. 

Ces révolutions qui donnaient prise au despotisme, 
lui préparèrent le moyen de l'usurpation. Si les Médicis 
s'attachèrent à protéger la démocratie en vue de fonder 
leur primauté, leur intervention eut bien pour résultat 
de réduire les classes supérieures. Le peuple vit trop tard 
qu'en livrant ainsi, pour obtenir l'égalité, la force dont 
il disposait, il consommait le sacrifice de sa liberté et 
payait de son entière obéissance à un maître l'humilia- 
tion de ses anciens rivaux. . 

Enfin, quand les trois ordres de la population se furent 
ainsi réciproquement exclus et amoindris, le régime dé- 
mocratique prévalut au sein d'une société politique dont 
les révolutions avaient épuisé la vigueur. Ce nouveau 
gouvernement, dont les principes s'étaient altérés au 
contact du despotisme, ne se montra pas moins absolu 
que les partis tombés. Il n'eut qu'une existence éphé- 
mère et troublée: l'œuvre des luttes civiles fut alors 
accomplie. 

La cause de ces conflits incessants nous apparaît en 
même temps. Au cours de son histoire, Florence vit se 
combattre des forces sociales qu'un accord mutuel aurait 
dû rapprocher. Arrivée au pouvoir à l'aide de la vio- 
lence, chacune des classes prétendit diriger les affaires 
à son profit et provoqua l'inimitié de ses rivales. Dès 
lors les vaincus ne soutinrent plus seulement les ten- 
dances diverses, mais conciliables, des différents ordres 
de la nation. Tous devinrent autant d'adversaires dé- 
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clarés, moins portés à s'unir dans un intérêt commun 
qu'à se traiter en ennemis obstinés, dont les débats 
s'écartèrent toujours davantage des conditions d'une 
lutte légale. 

Comme le parti vainqueur méconnut constamment 
les désirs légitimes de ceux qu'il avait renversés ou dont 
il cherchait à repousser l'assaut, ces changements aux- 
quels se refusaient les gouvernants furent chaque fois 
imposés par une entreprise révolutionnaire. L'initiative 
politique passa des magistratures aux factions ; et les 
magistratures, de leur côté, demeurèrent impuissantes à 
prévenir les révolutions. Les Florentins s'étaient appli- 
qués en effet moins à soustraire leur liberté aux attaques 
des partis qu'à la prémunir contre leur propre organisa- 
tion gouvernementale; ils cherchaient dans la faiblesse 
des pouvoirs publics cette garantie qu'ils eussent au con- 
traire trouvée en les fortifiant. Chaque renouvellement 
politique eut donc pour signal une révolution qui venait- 
brusquement interrompre une tradition à peine consa- 
crée. Le régime qui naissait de la violence se montrait 
exclusif et lui-même, par ses abus, préparait sa chute. 
Bien plus, ces perturbations,, si nuisibles à la cité, furent 
inutiles : elles n'aidèrent point aux résultats qu'elles 
avaient eu pour but d'atteindre. Nous avons pu voir 
qu'au milieu de ces secousses, les institutions de la Répu- 
blique se développèrent par un mouvement progressif et 
presque symétrique. Jamais les révolutions n'amenèrent 
l'établissement durable des partis déjà condamnés, mal- 
gré un succès éphémère, par leurs excès ou leur faiblesse ; 
et l'avenir n'appartint qu'à ceux dont un changement 
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antérieur de la société florentine elle-même avait assuré 
les destinées. 

Mais ces triomphes révolutionnaires dénaturaient les 
éléments de la nation, en viciaient l'esprit : ils nous mon- 
trent comment aux partis politiques succédèrent les fac- 
tions. 

La classe qui, pour l'emporter, avait dû concentrer 
toutes ses forces, s'était à l'avance resserrée en caste, et, 
parvenue au gouvernement, elle y affectait les tendances 
d'une oligarchie. Ce caractère permanent des révolutions 
de Florence produisit à son tour deux conséquences. 
Une fraction seulement de la classe victorieuse trouvait 
dans le changement réalisé le prix de ses efforts. Les 
mécontents formaient aussitôt une secte distincte, hos- 
tile à celle qui les excluait : toute mutation donnait ainsi 
naissance à quelque faction nouvelle. D'autre part, tan- 
dis qu'à l'origine chacun des partis politiques avait em- 
prunté sa raison d'être à l'un des groupes sociaux, les 
factions, multipliées par ces discordes, arrivèrent à ne 
plus représenter que les brigues d'ambitions rivales : et 
les opinions individuelles succédèrent aux principes col- 
lectifs. 

Les déceptions des uns, les défiances des autres avaient 
accru l'acharnement général. Les Florentins subirent 
ainsi les conséquences extrêmes de leur intolérance réci- 
proque. Au lieu de se rapprocher et de s'unir, ils étaient 
allés s'isolant et se fractionnant sans cesse pour aboutir 
à un désastre commun. 

Si les derniers champions de ces sectes purent donc à 
juste titre rejeter sur leurs adversaires le blâme des maux 
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qui vinrent accabler Florence, ils eurent tous également 
tort d'en repousser pour eux-mêmes la responsabilité. 
Les excès de la démocratie, l'opposition obstinée des 
Ottimati, la haine des Palleschi, concoururent également 
au triomphe définitif du despotisme. Ce ne fut pas l'une 
seulement de ces factions qui se rendit coupable ; toutes 
par leurs exclusions réciproques entrainèrent la cité à sa 
perte ; ensemble elles expièrent la faute que tour à tour 
elles avaient commise. Le gouvernement de la noblesse, 
ceux de la bourgeoisie et du peuple s'étaient l'un après 
l'autre combattus et détruits ; la nation entière demeura 
livrée à l'anarchie et à la dissolution le jour où chacune 
de ses classes eut épuisé son intelligence et ses forces. 

Est-ce à dire que Florence, en réprimant la haine des 
factions, eût échappé à sa destinée ? Qui saurait l'affir- 
mer? Aux causes déjà si complexes étudiées dans ce tra- 
vail, ne faudrait-il pas ajouter Teffet de circonstances qui 
échappent à toute mesure comme à toute prévision; 
l'action individuelle, le crime ou le génie d'un homme, 
l'influence parfois invincible d'événements extérieurs 
qu'il n'est pas toujours donné à un peuple de conjurer ? 
Du moins, sans vouloir prophétiser après coup, doit-on 
reconnaître qu'une logique, soumise, il est vrai, à l'in- 
tervention des volontés humaines, préside à l'histoire 
d'une nation; que la destinée d'un État, comme celle de 
l'individu lui-même, est préparée et s'enchaîne par une 
série de Hbres déterminations, mais dont les plus sponta- 
nées en apparence et souvent les plus promptes ren- 
contrent leur explication au moins partielle dans les 
actes qui les ont précédées. Toute vie individuelle ou 
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collective n'exige-t-elle pas révolution continue des élé- 
ments qu'elle anime ? Une société politique ne proposc- 
t-ellc pas h son activité le développement de ses institu- 
tions et l'équilibre de ses intérêts divers ? 

Mais cet équilibre môme n'est pas durable au milieu 
de ces changements rapides et de ces chocs incessants qui 
détruisirent prématurément la vitalité de la République. 
L'erreur dont elle demeura victime transformait successi- 
vement en ennemis les citoyens qui auraient dû la servir; 
de telle sorte que jamais à Florence, sauf en de rares 
instants, l'état politique ne se trouva, dans l'intention 
même des gouvernants, vraiment en harmonie avec 
l'état social, et que, presque en tout temps, le vrai pa- 
triote aurait pu répéter cette plainte de Dante : 

Ed ora in te non stanno scnza guerra 
Li vivi tuoi, e l'un l'altro si rode 
Di quei c'un muro e una fossa serra. 

Divine CotiiéAic. Purgatoire. Chant VI, vers 82-84. 
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